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INTRODUCTION. 


La  conquête  la  plus  importante  faite  par  la  France 
pour  couvrir  ses  provinces  de  TEst,  a  été  sans  contre- 
dit odle  des  trois  évéchés  de  Metz»  Toul  et  Verdun. 
Avant  la  possession  de  cette  province,  la  France 
n'était,  du  o6té  de  rAIlemagne,  que  faiblement  défen- 
due  par  ses  lionlicres  tle  Champagne.  En  s'emparnnt 
des  villes  et  pays  de  Metz,  Toul  et  Verdun,  cllo  est 
devenue  maitresse  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  qui 
servaient  de  communications  à  ses  ennemis,  et  elle  a 
pu  opposer  &  TAllemagne  le  formidable  boulevard  qui 
la  défend  depuis  trois  cents  ans. 

La  conquête  de  cette  province  ne  s'est  point  faite 
par  les  armes.  On  la  doit  à  une  politique  adroite  et 
persévérante;  on  la  doit  surtout  à  rétablissement  dun 
Parlement  à  Metz  et  à  l'énergie  que  cette  Cour  souve- 
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raine  a  déployée  oonstamment  pour  soutenir  les  inlé- 
réts  de  la  France  et  briser  petit  à  petit  tous  les  liens 
qui,  depuis  des  sièdes,  attaehaieot  eetie  province  au 
corps  germanique. 

Avant  1 552,  les  Trois-Évêchés  étaient  des  états  liltres, 
des  membres  de  ia  grande  confédération  allemande. 
Ils  avaient  une  constitution  républicaine  et  ils  jouissaient 
des  droits  de  la  souveraineté.  Eloignés  du  centre  de 
l'empire,  ils  devaient  la  conservation  de  leur  indépen- 
dance moins  à  leur  propre  force  et  à  la  protection  ger- 
manique qu'à  ia  jalousie  des  puissances  rivales  qui 
éteient  leurs  voisines.  L'Espagne,  du  haut  des  remparts 
de  Tluonviile  et  de  Luxembourg,  convoitait  les  Trois- 
Ëvcchés,  et  la  France,  qui  sentait  le  besoin  de  reculer 
ses  frontières,  épiait  un  moment  fiivorable  pour  prendre 
position  sur  la  Meuse  et  sur  la  HoseDe,  en  attendant 
qu'on  Jour  elle  pût  la  prendre  sur  le  Rhin. 

Henri  de  Valois,  héritier  des  idées  grandes  et  cheva- 
leresques de  François  P*",  son  père,  supportait  avec 
peine  que  TAUemagne,  l'Espasiie  et  l'Italie  fassent 
réuniessous  un  même  sceptre,  et  attendait  avec  impa- 
tience uue  occasion  de  mettre  un  terme  auxjambitieux 
projets  de  Charies-Quint.  Cette  occasion  se  présenta 
et  Henri  II  la  saisit  habilement. 

Les  princes  protestants  de  rAllemagne  s'étaient  ré- 
voltés contre  l'empereur  et  avaient  imploré  les  secours 
de  la  France.  Henri  II  consentit  à  leur  donner  une  ar- 
mée, mais  sous  la  condition  que  les  villes  de  Metz, 
Toul  et  Verdun  lui  seraient  livrées  comme  sûretés. 
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dans  le  cas  où  Tannée  mise  à  leur  disposition  fut  com- 
promise, s'ils  venaient  à  renoncer  à  leur  entreprise. 
Les  princes  protestants  consentirent  à  ces  conditions 
par  le  traité  de  Ciiambord,  qui  fut  ratiûé  au  mois  de 
Janvier  15^3,  sous  la  réserve  lonlefoiiL  que  le  roi  de 
Framee  tiendrait  seereto  les  moyens  de  s^emparer  des 
villes  forces  des  Trois-Évéebës.  Henri  II  amena  alors 
doueemènt  les  inagfstrals  des  trois  villes  impériales 
à  acquiescer  aux  clauses  ostcu^iLlcb  tiu  liaitc  de 
Chambord. 

Dès  le  mois  de  février  1552,  le  roi  avait  fait  publier 
une  dédaration  adressée  aux  électeurs,  princes,  pré- 
lats, comtes,  seigneurs,  chevaliers,  gentilshommes, 
vOles  franches  ou  impériales,  afin,  leur  djsait>il,  <  que 
»  chacun  soit  assuré  et  sans  aucun  souci  pour  ses 
9  éfots,  biens  et  possessions....,  car  nous  voulons  et 
»  n'avons  jamais  entendu,  sinon  qu'un  chacun  di meure 
»  en  ses  prééminences ,  honneurs,  biens  et  liberté  ;  et 
»  non  pour  autre  fin,  nous  avons  entrepris  cette  guerre. 

c  Nous  vous  promettons,  ajoutait^,  par  le  Dieu  tout- 
»  puissant,  devant  tous  les  rois,  princes  et  potentats 
»  de  la  chrétienté ,  que  nous  ne  permettrons,  en  façon 
»  du  monde,  '<fue  à  vous  Ions  en  général ,  ne  à  pas  un 
j»  lie  vous  en  pai  liculier,  de  quelque  état  et  qualité  qu*il 
»  puisse  être,  il  soitànotre  seu,  fnit  lort,  ne  que  vous 
»  receviez  par  nous  aucuns  dommages,  tant  s'en  faut.  » 

Cette  promesse  si  solennellement  jurée  à  la  face  du 
ciel  et  de  la  terre  détermina  les  villes  de  Metz,  Toul 
et  Verdun  à  ouvrir  leurs  portes  à  Farmée  de  Henri  II, 

3 


10  nrnMMNicnoH. 

et  lorsqu'il  fit  son  entrée  à  Metz,  au  mois  d'avril  1 552, 

11  trouva  à  la  cathédrale  cette  simple  inscription  : 

Ueoricus  scfoodus,  Galli»  rei  et  urbisi  folulut. 

Peu  de  jours  après,  quand  le  maitre-écherin  et  les 
échevins  de  la  vOle  de  Metz  prêtèrent  serment  au  roi  de 

France,  ils  s'exprimèrent  ainsi  :  <«  Ne  voulant  nuire  et  dé- 
»  favoriser  la  ligue  tenilaiiie  au  bien  coiuuiun  de  la  Ger- 
»  manie  et  saint-empire,  nous  jurons  de  ne  jamais  aider 
»  ni  supporter  rempereur,  ains  au  contraire  de  vous 
»  porter  toiy'ours  honneur,  feveor,  assistanoe,  aide  et 
»  confort,  tant  de  notre  dite  ville  et  places  qui  en  dépen- 
»  dent,  que  de  nos  biens,  personnes  et  facultés ,  virres 
»  et  commodités  :  suppliant  Votre  Majesté,  nous  vouloir 
»  prendre  et  recevoir  en  sa  protection  et  sauve-garde, 
»  sans  préjudice  toutefois  des  droits  du  saint-empire. ■ 

Ainsi  donc,  en  se  mettant  sous  la  protection  de  la 
FVance,  les  IVois-Évéehés  n*avaient  point  entendu  lui 
concéder  aucun  droit  de  souveraineté. 

A  peine  les  Français  avaiciit-ils  occu|)c  iiiiliLairenient 
les  places  fortes  des  Trois-Évéchés  que  Charles-Quint, 
ayant  ras$eml)lé  une  armée  nombreuse  pour  les  en 
chasser,  vint  assiéger  la  ville  de  Mets  ;  il  dut,  après 
de  longs  efforts,  battre  en  retraite  devant  lliabîleté du 
duc  de  Guise  et  la  courageuse  résistance  des  habitants. 

Ce  que  Charles -Quint  n'avait  pu  obtenir  par  la  force 
des  armes,  son  frère  et  successeur  l'empereur  Ferdi- 
nand }"  tâcha  de  Tobtenir  par  les  voies  diplomatiques; 
il  demanda  que  les  Trois-Évéchés  fussent  restitués  à 
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Tempirc,  et  que  la  France  retirât  ses  garnisons.  Le 
chanccllier  Olivier,  qui  avait  été  président  à  morlier 
au  Parlement  de  Paris,  était  aniiuu  de  cet  esprit  na- 
ttOBal  et  énergique  qui  a  toujours  distingué  Tandenne 
magistrature  française.  Quand  il  s'agit  dans  les  conseils 
du  roi  de  s'ofeuper  des  réclamations  de  Tempereur 
d'Allemagne ,  le  chaneéltier  Olivier  eoupa  court  à  tonte 
discussion  en  proposant  de  faire  tranchci  la  tête  à  qui- 
conque parlerait  de  la  resUlution  des  Trois- Kvêchés. 
Dès  ce  moment,  les  elTorts  de  la  France  curent  pour 
but  non-seulemenl  de  s'assurer  le  protectorat  de  ces 
pays  cl  leur  occupation  militaîre,  mais  encore  de  s*en 
rendre  maltresse  et  souveraine. 

En  1569,  Henri  H  avait  établi  à  Metz  un  officier 
royal  sous  le  lide  do  président;  il  devait  t  ounaitre  des 
diflerends  qui  s'élèveraient  entre  les  bourgeois  et  les 
soldats.  11  avait  aussi  établi  deux  notaires  royaux,  qui 
étaient  censés  avoir  pour  unique  mission  de  dresser 
les  actes  eonoemant  ceux  qui  ftdsalent  partie  des  gar- 
nisons françaises.  Ces  notaire,  agrandissant  le  cercle 
de  Icui  b  auributions,  rédigèrent  bien  des  actes  concer- 
nant les  gens  du  pays.  En  1606,  Henri  IV  voulut  don 
ner  à  ces  notaires  royaux  les  mêmes  attributions  qu'a- 
valent les  apunM  ou  anciens  notaires  de  la  ville  de 
Mets.  Ses  lettres  patentes  restèrent  sans  exécution. 

Cest  surtout  le  président  royal  qui  étendît  sa  Jurl- 
diction.  M.  de  TAnbespine,  qui  le  premier  remplit  cette 
place,  était  un  homme  d'une  haute  capacité  et  d  une 
grande  finesse;  il  eut  le  secret  de  prendre  part  à  l'ad- 
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mlnistration  de  la  justice  ordinaire,  et  ses  SBCcessenrs, 

tous  hommes  de  mérite,  Senneton  sous  Charles  IX, 
Viart  sous  Henri  III  et  Henri  lY,  de  Selve  sous  Hciii  i  IV, 
et  Michel  Charpentier  sous  Louis  XITI,  continuèrent 
avec  persévérance  à  empiéter  sur  les  juridictions  du 
liays.  Le  président  de  MeH,  qui  d'abord  siégeait  seul, 
eut  bientôt  on  greffier  et  des  huissiers,  ensuite  un  pro- 
cureur général,  le  feuneux  Pierre  Joly,  et  même  des 
lieutenants  à  Toul  et  à  Verdun.  Eiilin  il  se  fit  assister 
de  gradués  et  se  constitua  en  tribunal  souverain.  CVsl 
en  entreprenant  ainsi  peu  à  peu  sur  les  juridictions  du 
pays,  que  les  présidents  royaux  donnèrent  les  moyens 
de  changer  absolument  Tordre  de  Injustice  qui  existait 
dans  les  TTois^véchés  avant  la  création  du  Parlement. 

Le*  Trois-Évéchés  réclamèrent  souvent  l'exécution 
de  ce  qu  ils  apiiolaient  le  traité  de  protection.  Ils  éle- 
vèrent souvent  des  plaintes  contre  les  usurpations  et 
les  excès  de  pouvoir  du  président  royal  ;  ils  obtinrent 
parfois  des  arrêts  du  conseil  d*état  qui  réprouvaient 
ces  empiétements;  au  fond,  il  en  était  de  ces  rédama- 
tions  comme  de  celles  quils  ^lisaient  pour  les  sommes 
que  la  France  levait  à  son  profit  dans  l'étendue  du  ter- 
ritoire. On  reconnaissait  que  ies  Ti  ois-Évêchés  avaient 
le  droit  d'administrer  souverainement  la  justice,  qu^ils 
avaient  aussi  le  droit  exclusif  de  s'imposer  pour  leurs 
besoins  seuls;  et  on  continuait  à  entreprmidre  sur  les 
juridictions  do  pays  et  à  se  liire  dâivrer,  sons  le  nom 
d'emprunts,  des  soinraes  considérables  (juc  l'on  pro- 
mettait de  rendre,  que  i  on  ne  rendait  jamais. 
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Enfin,  à  mesure  que  la  domination  française  s  alTer* 
missait,  on  cachait  moins  ses  desseins.  Des  îeltrcs 
patentes  du  12  juUlet  1607  et  des  25  juillet  et  27  août 
i6li,  aUribuèrent  au  président  royal  la  comuûssanee 
te  appellations  des  justices  de  Toul  el  Terdun.  Un 
arcéldhi  «onsdi  d*état  du  3  noyembre  1634  attribua 
formellement  au  président  royal  et  à  ses  lieutenants 
la  connaissance  des  faits  de  lèse-majesté,  lia  autre  ar- 
rêt du  même  conseil,  en  date  du  19  janvier  1627, 
attribua  au  président  de  Metz  la  connaissance  des  faits 
de  rébeUion  à  la  justioe  royale,  à  reidosioii  des  offi- 
ciers de  révèque  de  Toul,  et  le  38  mai  1627,  le  pré- 
sideol  Hfichel  Ghjupenlier  rendait  un  Jugement  souve- 
rain contre  les  habitants  de  Liverdun,  en  fnveur  du 
chapitre  cîe  Saiut  Eucaiie  de  celle  ville,  qui  prétendait 
être  exempt  de  certaines  conlribulions. 

En  1602,  le  roi  Henri  TV  avait  eu  le  projet  de  créer 
un  Parlement  pour  les  Troi»-Évécbés;  on  n'osa  point 
Texécuter.  En  1609,  œ  projet  ftit  encore  repris  et 
abandonné.  En  1613,  il  occupa  de  nouveau  les  conseils 
du  l  oi  de  France  ;  l'empereur  Mathias  en  fut  in- 
formé: il  écrivit  à  îa  ville  de  Metz  la  lettre  sui\ mtc, 
qui  était  en  aliemaud,  et  dont  on  donne  ici  une  tra- 
duction : 

«  Mathias,  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  des  lio- 
>  mains,  A  honorables,  nobles,  dévots  et  fidèles,  etc.; 

«  iSous  avons  déjà  reçu  avis  certain  de  divers  lieux. 
»  comme  depuis  peu  le  jeune  d'Epernon  s'est  efforcé 
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»  d'entreprendre  auprès  de  révéché  el  diocèse  de 
»  Metz  pour  ragrandissemeot  du  gouvernemeot  qu'il 

>  a  en  ces  quartiers  de  ia  oouroniie  de  Franoe,  tou- 
»  laut  établir  un  nouveau  parlement  et  par  autres 

•  voies  à  notre  préjudice,  à  Tintérét  et  diminution  de 

»  la  supériorité,  droits  de  liiefs  et  juiidiclioa  bien  re- 
»  connue  qui  y  compètc  au  saint-empire,  aussi  sommes- 
»  nous  bien  informé ,  qu'auparavant  et  du  vivant  de 
»  feu,  dlieureuse  recordation,  no^  très-aimé  seigneur 
»  et  frère  Uempereur  Rudotff  second.  Ton  a  procédé 
»  de  la  même  feçon  de  la  part  de  ta  couronne  de 
»  France ,  ès  mêmes  lieux  avec  un  dessein  el  pratique 
j»  semblable ,  el  signammenl  les  dernières  fois  ès  an- 
»  nées         et  1609.  Toutefois,  pour  tout  cel^  ces 

•  desseins  n'ont  point  eu  de  progrès ,  d'autant  que 
»  notre  seigneur  et  frère,  de  louable  mémoire,  Tempe- 
»  reur  Rudolff,  par  son  entremise  a  toujours  eu  r«Bil 

>  vigilant  et  le  regard  diligent  à  la  manutention  de  la 
>•  supériorité,  souveraineté,  droit  de  lief,  juridiction, 
»  droits  el  droitures  dudit  saint-empire ,  et  n'a  point 

•  voulu  souilrir  que  Ton  vous  distraye  et  sépare  dlce- 
»  lui ,  ce  qui  ne  nous  fait  entrer  en  aucun  doute,  que 
»  puisque  maintenant  Ton  marche  de  tous  côtés  avec 
»  un  même  zèle,  les  dioses  an  même  terme  qu'eUes 
»  sont  ne  doivent  réussir  sans  conclusion  préjudi- 
j»  ciable  audit  ï^aiut-empire.  Puis  donc  que  c'est  de 
»  notre  devoir,  à  cause  de  lu  charge  que  nous  avons 
»  de  Tempire  et  de  Timportancc  du  serment  qui  nous 
»  oblige  à  le  maintenir  et  ampliticr,  ensemble  les  états 
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»  el  membres  qui  ea  dépendeal  avec  une  dilîgeiice 

»  et  sein  pertieuUer,  et  que  nous  y  sommes  porté  et 

>  résofai  ayeo  Taide,  conseil  et  assistance  des  électeurs 
»  dodit  saint-eiii])irc ,  ensemble  de  la  devant  dite  sou- 
»  verainclé,  droit  de  fief,  superiorilé,  jurisdiction, 

>  droits  et  droitures  d'iccluy  :  de  sorte  que  déjà  nous 
«  n'en  avons  point  écrit  seulemrat  à  notre  cousine  la 
»  reyne régente  de  France,  la  lettre  cy  Jointe»  mais 

*  aussi  nous  avons  proposé  d^envoyer  à  son  fils  le 
»  jemie  roy  une  légation  honorable ,  c^est  pourquoi 
»  nous  désirons  de  vous  gratuitement  que  vous  vous 

*  souveniez  de  l  iiiiportance  du  serment  étroit  dont 
»  vous  vous  êtes  obligés  clan  saint-empire,  à  l'exemple 

•  înnnonel  et  mémorable  de  vos  bien*aimés  prédéces- 
«  seurs  envers  nous  et  le  dit  salnl-empire ,  et  demeurer 
»  encore  fermes  et  arrêtés  en  la  dévotion  « 'fidélité  et 
»  bon  courage  que  vous  deves  à  Dieu  et  au  monde , 
»  et  ne  point  vous  laisser  cnipui icr  el  émouvoir  à  une 
»  autre  imposition  contraire  qu'elle  puisse  être,  et 
»  outre  que  votre  serment  et  devoir  le  requièrent , 
»  nous  sommes  enclins  à  la  reconaaiU'e  envers  vous 

•  par  notre  grftee  et  bienveillance  Cesarée. 

«  Donné  en  notre  eb&teau  de  Unta,  le  17  dn  mois 
»  de  janvier  ISlik,  de  notre  règne  des  Romains  le 
9  deuxième  «  de  Huugnc  le  sixième  el  de  Bohème  le 
»  troisième. 

«  Signé,  MATHIAS. 
«  Ad  mandatuiii  sacrœ  Cœsareœ  ma^êiiatisy 
«  Sipié,  LUaBY.  > 
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Deux  ans  plus  Uird,  le  8  juillet  4616,  le  même  em- 
pereur Mathias  écrivait  de  son  chàieau  royal  dePrague 
à  Henri ,  duc  de  Lorraine ,  au  sujet  des  appeilations 
de  révéché  de  Verdon.  U  priait  le  dne  de  LonaiDe 
d'engager  réréqae  «m  oouain  à  prèler  de  noQTeaii 
serment  à  Tempire,  et  û  promenait  en  retour  êroU  et 
justice  Wfee  protection  et  garde.  On  \ oit  encore  par 
cette  lettre  combien  rétablissement  d'un  Parlement  à 
Metz  faisait  ombrage  à  la  puissance  impériale. 

En  1624,  des  commissaires  ro3ranx  lurent  envoyés 
dans  les  Trois*Évéché8.  Par  leors  instraetions,  il  leur 
était  recommandé  d'obtenir  des  habitants  qnils  con- 
sentissent à  rétablissement  d'une  chambre  souveraine, 
composée  de  deux  présidents  et  de  douze  conseillers, 
moitié  originaires  du  pays  et  l'autre  moitié  français; 
et  si  cela  ne  pouvait  se  faire,  de  tâcher  d'obtenir  d'eux 
qu*ils  reconnussent  la  juridiction  du  Parlement  de  Pa- 
ris et  qu'ils  y  portassent  leurs  appels*  Les  eoounissaires 
loyaux  ne  réussirent  point  dans  la  mission  qui  leur 
était  donnée.  Les  trois  ordres  de  la  ville  de  Metz  s'op- 
posèrent toujours  vivement  à  l'établii^sciiieTii  d  un  Par- 
lement, et  au  mois  de  mars  1652,  ils  adressèrent 
encore  au  roi  de  France  des  réclamations  à  ce  si^'et. 

La  domination  de  la  Prance  était  si  peu  aeoeptée 
qu'en  16^7,  révéque  de  Verdun  ne  craignait  pohit 
d*excommunler  les  mnilstres  du  roi  de  lYanee  et  eeu!t 
qui  travaillaient  d  aprcii  leurs  ordres  à  la  construction 
de  la  citadelle  de  cette  ville;  excommunication  qui, 
aux  yeux  des  populations  sopcrslitieuses  de  cette 
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époque  «  dut  pankiire  avoir  eu  ses  effets,  car  cinq  ans 
plus  tard  le  malheureux  maréchal  de  Marillac,  qui 
«Tait  construit  la  citadelle  de  Verdun,  était  déclaré 
MptUe  d*mk  dH^iidé  les  landa  ^  y  énint  em- 
sMfiéB,  el  portait  aaléle  sur  réohilM.  1^  m 
Mi  d'être  aUaefaé  à  larehieflière. 

La  souveraineté  du  roi  de  France  sur  les  Trois-Évê- 
chés  n'était  reconnue  par  aucune  puissance  ;  elle  était 
vivement  contesté*  par  le  pays,  et  la  Franoe  elle- 
méoie  n'uaait. point  encore  s'cb  prévnUr  ipumA^  en 
163),  ToB  tH  pandlie  on  lîm  qaà  vndt  pour  titre  : 
De  U»  êmtverameté  du  roi  à  MHz ,  paysmemn,  ete,, 
contre  les  prétentions  de  l' empira  ,  de  l  Espagne  et  de 
la  Lorraine ,  et  contre  les  maximes  des  habitants  de 
Êl§t9,  qui  ne  tiennent  le  roi  que  pour  leur  protêt  teur. 
Ce  llm,  dont  le  révérend  pére  Charlea  Hersent*  ohut- 
ealier  de  Fëgliae  eathédrale  de  Meli,  était  rantenr, 
sendde  avoir  été  jeté  dans  le  public  pour  préparer  les 
esprits  à  rétablissement  d*un  Parlement;  ce  qui  se  fil 
Tannée  suivante,  et  à  la  rci  oiinaissnnce  formelle  de 
la  souveraineté  absolue  de  la  France  sur  les  Trois-Evé- 
chés,  ee  qui  n'eut  lieu  cependant  que  seiie  ans  plus 
tard  par  le  traité  de  Wea^halie. 

Le  cardinal  de  Richelieu  étaitalora  premier ndnîatre. 
Il  n'était  point  homme  à  abandonner  le  projet  d'établir 
un  Parlement  à  Metz,  ni  à  laisser  échapper  luccasiou 
de  former  un  établissement  si  utile  aux.  intérêts  de  la 
France. 

l>es  évènementa  hnportanta  se  passaient  à  cette 
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époque  sur  les  limites  des  Trois-Évèchés.  L'Allemagne 
était  alors  un  grand  champ  de  bataille  ;  on  était  au  mi- 
lieu de  cette  guerre  de  trente  ans  que  l'ambition  de 
r«npereiir  Ferdinand  II  avait  aUnniée,  et  qui  ne  se 
tennina  que  soasFerdiiMnd  HI,  son  Mioeesseur;  guerre 
dans  laqnéUe  se  soni -montrés  avee  tant  d*éclat  Tilly  et 
Wabtein,  du  o6té  des  catholiques;  Guslaye-Adolplie 
et  Bernard ,  due  de  Saxe-Weimar,  du  c^yté  des  protes- 
taiiLs.  On  pourrait  s'étonner  que  dans  celle  guerre, 
soutenue  de  pari  cl  d'autre  au  nom  de  la  religion ,  le 
roi  de  France,  le  roi  très-chrétien,  eût  pris  parti  pour 
les  protestants,  et  qu'il  eût  été  merveilieusement  se- 
eondé  par  le  cardinal  de  Richelieu,  le  vainqueur  de  fai 
Rochelle.  Les  peuples  étaient,  il  est  Trai,  poussés  par 
une  fenreur  religieuse  ;  mais  les  princes  qui  les  Inisaient 
agir  n*élaienî  mus  que  par  des  intérêts  purement  poli- 
tiques. L'aiiiliiifcuse  maison  d'Autriche  rêvait  encore 
à  une  domination  universelle ,  et  faisait  servir  à  1  exé- 
cution de  SCS  projets  Tardeur  de  ses  états  catholiques, 
tandis  que  les  prinoes  prolestanto  ne  combattaient  que 
pour  résister  à  la  domination  autrichienne ,  et  s^emparer 
des  privilèges  et  des  biens  hnmenses  que  le  clergé  ca- 
tholique possédait. 

La  France  ,  (jui  s  elïrayail  du  pouvoir  de  l  Aulnche, 
prenait  part  à  la  lutte  pour  aflaiiilir  cette  puissance, 
et  surtout  pour  consolider  et  étendre  ses  propres  fron- 
tières^du  côté  de  l'AUemagne. 

Gustave- Adolphe,  Tallié  de  la  France,  venait  de 
payer  de  sa  vie  la  victoire  remportée  par  les  armées 
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protestantes  sur  les  troupes  impériales,  dans  lei>  champs 
de  Luizen  ;  la  puissanee  de  TAutriche  était  aflaiblie  ; 
i'Altemagne  entière  était  occupée  de  ses  luttes  iotes- 
tteii.  Le- rai  Louis  Xlll  mit  à  profit  ces  circonstances , 
et  tex  mois  s^étident  à  peine  éeonlés  depuis  la  ba- 
tafile  de  Lslzen ,  que  le  roi  de  France  se  déclarant  le 
souverain  des  Trois  Evccliés,  créait  le  railemcnl  de 
Melz,  par  son  édit  du  15  janvier  1633  La  main  puis- 
sante du  cardinal  de  iiichelieu  se  fait  sen  tir  dans  cet  acte 
important.  Les  droits  de  la  France  sur  les  TroifrÉvècbés 
y  sont  nettement  posés;  la  Tolonlé  de  les  maintenir 
y  est  formellement  exprimée,  et  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  à  leur  maintien  sont  donnés  à  cette  Cour 
souveraine.  Dès  ce  moment,  Taigle  impériale,  qui 
planait  sur  les  Trois-Évéchés ,  repliera  peu  à  peu  ses 
ailes,  pour  s'efliBcer  enfin  complètement  sous  les  fleurs 
de  lys  de  la  France. 


GHAPITBE  X 


tlakliiaefflenl  du  Parlwe&t.  Oppnilin  h  pays. 
Résiilaice  in  joridiclion  iolérienres.  fm»%t  de  la  Reiw  à  MelL 

Al|hnlM  «l  InM. 


Le  Parlement  de  Metz  devait  se  composer  d'un  premier 
président,  de  six  autres  présidents,  de  cinquanîe-ffuatre 
toi)>ei||ers  dont  six  ecclésiastique»; ,  d  un  pi  (u  uri'ur  i;ênéral , 
de  deux  avocats  gén^'nmx .  (K  (|u;iti  c  subsUlub,  de  plusieurs 
greffiers  et  d  autres  olikiers  subalternes. 

Tous  ces  offices,  qui  devaient  être  délivrés  moyennant 
finiiiee ,  étaient  héréditaires  on  tranamisaiMea  par  eem  qui 
en  étaient  pourvus. 

Des  eonselUers  dlionneur  nés  avaient  èlè  créés;  cette 
dignité  était  aUriboée  aux  évéques  de  Metz»  Toul  et  Verdun, 
aux  abbés  de  Saintnlùtioold,  de  Gone,  et  au  gouverneur 
nuKlidre  des  Trois^vèciiés. 


—  «  — 

Lu  (^oiir  devait  juger  par  semestre,  l'im  commençant  au 
mois  d  iinnl  (H  I  Liutie  au  mois  de  février,  l-v  pin  inicr  prési- 
dent devait  présider  les  deux  semestres.  Quiini  aux  six  autres 
présidents  et  aux  cinquante-quatre  conseiJK la  moitié 
d'eiilrc  eux  était  attachée  au  service  de  chacun  des  scnipstrf^s. 

L'établissement  des  semestres  était  conuunndé  par  ia  né- 
cessité. 11  eût  été  impossible  et  même  dangereux  de  composer 
entièrement  le  Parlement  de  magistrats  pris  dans  le  pays 
Im-mâne ,  et  il  eût  été  bien  difficile  d'obtenir  que  des  magis- 
trats »  fty^B^  la  plupart  leurs  iatéréts  et  knrs  affiactioDS,  soit 
à  Paris,  soît  dans  llntèrieur  du  royaume,  linsseikt  s'établir 
à  demeure  fixe,  atec  leurs  ftmilles,  dans  une  contrée  où  la 
Fhmœ  avait  encore  à  conquérir  on  du  moins  à  ftire  reoon- 
nailre  sa  souveraineté,  ei  où  la  guerre  et  les  maux  qu'elle 
entraîne  rendaient  tout  établissement  bien  précaire.  Au  moyen 
des  semestres,  les  membres  du  Parlement  n'avaient  que 
quatre  mds  de  service  à  faire  chaque  année,  et  quand  leur 
sers  ice  était  terminé ,  ils  pouvaient  se  retirer  dans  leurs  foyers. 

La  juridiction  souveraine  du  Parlement  devait  s  étendre  sur 
toutes  les  matières  civiles  et  criminelles ,  comme  au  Parle- 
ment de  Paris ,  et  son  ressort  devait  se  composer  des  trois 
évèchés  de  Metz ,  Toul ,  Verdun  et  jiays  adjacents ,  dont  le 
roi  de  France  était  dès-lors  en  possession  ;  il  comprenait  par 
conséquent  les  villes  de  Mets,  Toul,  Verdun ,  Vie ,  Moyenvic, 
Gorze ,  Mouzon  et  Beaumont  en  Argonne ,  Château-Renaud 
e(  Mohon  ,  ainsi  que  les  dépendances  de  ces  villes.  , 

Telles  étaient  les  piincipales  dispositions  de  Tédit  qui,  sous 
la  date  du  15  janvier  4633 ,  avait  créé  le  Parlement  de  Mets. 

Le  nombre  de  ses  offiders  n'est  point  toi^ours  resté  le 
même,  et  A  certaines  époques  il  a  été  presque  doublé.  Les 
attributions  du  Pariement,  comme  Cour  souveraine ,  ont  été 
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^nelqncfoii  aio^iiilièreiiient  augmentées.  Sou  ressort  ses! 
qnelquefiNS  projeté  aa  loiii  et  s*est  étendu  sur  des  territom 
qui  font  maîDtiiiAnt  partie  des  départements  du  Haut  et  Bas- 
Rhin,  de  la  Meuse,  de  la  Meuribe ,  des  Vosges,  de  la  Haute- 
Hame,  de  la  Marne,  des  Ardennes  et  du  département  du 
Nord  luHnéme,  ou  sur  des  jKiys  qui  maintenant  appar- 
tieniiont  soit  à  la  Belgique  ,  soit  au  grand  duché  de  I.iixeiu- 
bourir,soit  à  la  Prusse  cl  à  la  Bavière  rhénanes,  soit  aux 
(lépendîint-es  du  duché  d'Oldenbourg.  Malgré  i  oxleusiou  plus 
ou  niuins  grande  de  ses  attributions,  le  l'arli  im ut  de  Metz  n'a 
jamais  perdu  son  caractère  de  Cour  souveraine ,  et  le  noyau 
ffe  >'on  ressort  a  toujours  été  formé  des  trois  évéchés  de  Metz, 
Toul  et  Verdun.  S'il  n'a  eu  qu*ttne  influence  passagère  sur 
dilTérenles  parties  de  territoires  qui  ont  appartenu  tempo- 
ndrement  à  sa  juridiction ,  son  action  a  été  constante  et  con- 
tinue sur  les  Trals-Evéchés.  Lors  de  la  création  du  Parlement, 
cette  province  se  composttt  de  trois  états  presque  indépen- 
dants les  uns  des  autres,  et  sous  beaucoup  de  rapports 
séparés  du  royaume  de  France.  C'est  aux  pénibles  et  pcrst»- 
vérants  efforts  de  cette  Cour  souveraine  qu'est  dû  le  triomphe 
des  idées  françaises  dans  une  province  devenue  ensuite  uo 
modî'le  d'attachement  et  de  dévouement  à  la  inèrc-palrie. 

L  edit  d'institution  avait  paru  ;  il  (allait  penser  à  k  com- 
position de  la  nouvelie  Cour  et  trouver  des  acquéreurs  pour 
les  nombreuses  chai^ges  nouvellement  créées.  La  flnance 
des  offices  s'éleva  A  trois  millions  de  livres.  Une  lettre  que 
M.  SuMel  des  Noyers,  secrélaire  d'Etat,  écrivait  à  un  de  ses 
anus  de  Mets,  buit  jours  après  Tédit  de  créalioD ,  fera  cou- 
nalln  le  degré  de  stabilité  et  de  considération  que  Ton  enten- 
dait donner  au  nouvel  établissement,  et  combien  on  désirait 
y  appeler  les  honunes  éminents  des  Trois-Evéchés. 


—  24  — 

Cette  lettre,  drtèe  éeSMaMSemiia-eii-Laye,  du  S3j•»- 
v^er  1685,  Mt  ainri  eeoçiie  : 

-  Kniiii  1  ei;iblissemeûl  du  l'ai  lemenl  est  résoiu.  J'ai  tharge 
»  de  Monst'igFieur  le  Garde  des  sceaux  de  vous  escrire  que 
»  si  la  pensée  d'y  entrer  vous  continue ,  vous  ayez  à  venir  ici 
»  au  plutôt  pour  traiter  d'un  office.  L'on  a  jugé  qu'ils  seraient 
»  plus  solides,  si  Ton  leur  donnail  quelques  finances  et  des 

>  provisioDB  en  titre,  afin  que  voyant  la  solidité  de  l'établis- 

>  sèment,  chacun  priât  ses  mesures  sur  ce  pied,  non  comme 
»  une  chose  révocable  et  destituaMe  An  hutuh.  Ceux  du  pays 

>  pour  lesquels  le  Roi  a  réservé  des  places,  seront  plus  la- 
»  vorablement  traités.  Si  avez  quelque  habile  homme  dans  le 
»  clergé  qui  veuiDe  prétendre  un  oiBce  de  conseiller  derc, 
»  vous  le  pourrez  amen^  avec  vous,  et  si  passez  par  Verdun 
»  et  Toul ,  vous  pourrez  donner  advis  de  cet  établissement 
»  à  vos  amis  de  l'une  et  laulre  ville.  Il  y  a  des  ofliees  ré- 
»  serves  |K)ur  les  uns  et  les  autres.  Au  reste,  vous  ne 

•  seauriez  scavoir  quelle  guerre  font  aux  ojlices  tous  les  en- 
»  fanls  de  bonne  maison  de  Paris ,  de  sorte  que  le  Parlerneul 
»  sera  composé  de  la  (leur  des  meilleures  familles  de  Paris. 

>  M .  le  président  de  Chény  y  met  son  ûls ,  j  y  mets  aussi  le 

>  nuen  ;  M.  de  BuUion ,  son  frère;  Monseigneur  le  Garde  des 

•  sceàux ,  son  neveu,  le  tout  aux  dépens  de  nos  bourses, et 

>  je  vous  le  dis  sincèrement'  et  comme  avec  des  étrangers. 
■  Il  me  suffira  que  mon  fib  apprenne  à  bien  vivre  et  &  être 
»  honnéle  homme  avec  tant  de  braves  gens ,  au  nombre  des- 
»  quels  je  vous  mets  des  premiers.  Venez  au  plusfot  et  amenez 

•  vos  amya  et  me  croyez  votre  très^umble  serviteur.  • 

On  ne  voulut  point  attendre  pour  f  installation  du  Hàt- 
ment  que  toutes  ka  ebafigea  mtvefieuMnt. créées  lussent 
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levées,  et  le  7  jaillei  1GÔ5,  le  roi  nomma  des  commissaires 
pour  procéder  le  plus  IM  po$^ble  à  1  etabtisst  inpnl  do  la  Cuui\ 
Aiiliioine  de  BretaïKiie ,  qui  avait  été  nonuné  prenuer  prési- 
dent, fut  chargé  d'aller  y  procéder  eu  cette  qualité.  On  lui 
adjoignit  quatre  maîtres  des  re<piétes  de  l'hètel,  MM.  Antoioe 
Barillon  de  Morangis,  Jacques  Lefebvre  de  CaumartiD,  Dreux 
d'Aul>ray,  le  père  de  la  célèbre  empoisonneuse  la  marquise 
de  Briovilliers  et  Jacques  Dyel ,  sieur  de  IGrosaiéQil  ;  ils  dé- 
vident remplir  par  oommisàon  les  foaclîoiis  de  présidents  à 
mortier»  et  fls  se  retirèrent  quand  leur  commission  fut  termi- 
née. Enfin  onze  autres  magistrafs  avaient  été  cboisis  pour 
remplir  par  commiBsion  les  fonctions  de  conseillers;  ils  ont 
fiiit  ensuite  partie  du  Parlement.  Cétatent  des  magistrats 
pris  dans  les  premières  compagnies  du  royaume  :  on  peut 
citer  parmi  eux  le  conseiller  d'Etat  Michel  Charpentier,  qui 
avait  été  longtemps  président  royal  à  Metz  ;  le  proioml  juri<-r 
consulte  Jean  l'iiioii  ,  eonseillei'  au  Parlement  de  Paris; 
Nicolas  Riguult ,  l'un  des  hommes  les  })lus  savants  du 
XVII*  siècle ,  et  l'énergique  Guillaume  Fremyn ,  sieur  des 
Couronnes,  (jui  fut  la  souche  d  uoe  suocessiou  de  magistrats 
de  la  plus  haute  distinction. 

MM.  Reméfort  de  la  Grélière,  avocat  général  au  ^rand 
conseil ,  et  Nicolas  Fbrdoil ,  avocat  au  parlement  de  Paris , 
lurent'  chargés  de  remplir  par  commission  les  fonctions  d'a- 
vocats généraux;  leur  mission  étant  accomplie,  Ils  lede< 
vinrent  en  tiUre. 

Dés  le  1*'  juillet,  le  roi  avait  adressé  des  ordres  particu- 
liers aux  villes  de  Metz ,  Tout  et  Verdun ,  relativement  au 
prochain  établissement  du  Parlement.  M.  Emmery,  dans  son 
Important  Reciœiî  des  iâits,  dédaratkm  H  kttm  patenM 
enrcgi&ti'és  au  Paiiement  d«  Metz,  a  rapporté  les  lettres  de 
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cadjei  ndicsxcs  mx  gens  des  trois  ordres  de  Metz,  au 
maître-^M  lieviii  et  aux  treize  do  dite  ville,  ainsi  qu'au 
maitre-i'chcvin  et  aux  dix  jusIk  icis  de  la  ville  de  Toul.  On 
voit  par  la  ieltre  adressée  au  maitre-édievin  de  Met2 ,  que 
Nicolas  Maguin ,  l'un  des  treize ,  qui  jouissail  d'uM  grande 
considération  et  devint  conseiller  au  Parlentnt,  avait  eu 
nussion  partMotière  da  roi  de  &ire  conoallre  ats  volontM 
aux  habifants  et  boorgeoig  de  la  inlle  de  Neli. 

HM.  de  Bretagne,  BariOoii,  IMm,  de  CMunartin, 
Oienx  d*Aiibfay  et  IGreaménil  se  rèmiifenl  à  Verdmi,  ven 
le  30  aodt  1633.  La  guerre  venait  d*élre  déclarée  an  due 
de  Lorraine  ;  ib  partirent  de  Verdnn  le  39  aoAli  eaeorlés 
d'tnM  compagnSt  ds «wraNnt,  autant  pour  leor  sédorilé  que 
ponrse  fiiJre  honneur,  et  ib  vinrent  eonefaer  le  même  jour 
à  Mars-la-Tour,  où  ils  trouvèrent  quelques-uns  de  leurs  col- 
lègues. Le  lendemain  25  août,  vers  dix  heures  du  matin , 
ils  arrivèrent  aux  portes  de  Metz  dans  sept  carrosses  et  es- 
cortes par  quatre  cents  chevaux. 

Le  vénérable  André  Valladier,  abbé  de  Saint-Arnould , 
était  venu  au-devant  des  commissaires  du  Parlement;  il 
adressa  un  compliment  à  chacun  d'eux  à  la  descente  de  leurs 
carrosses.  Le  roi  avait  ordonné  qa*on  fit  aux  commiaaaireg 
les  mêmes  honneurs  que  ceux  qui  sont  dus  à  un  goavemeur 
entrant  pour  ki  première  Ibis  dans  le  cfae^ieo  de  son  gouver- 
nement, mais  qœ  ces  honneiirs  aéraient  rondos  dans  la 
ville  seulement. 

Les  commissaires  reçurent  le  même  jour  la  visite  des  prin- 
ctpanx  de  h  viUe,  des  treîae  et  autres  magistrats,  de  plur 
sieun  officiers  de  la  garnison,  du  doyen  et  des  dianoines  de 
la  iiaâièdrale. 

Le  3i  août,  jour  de  la  saint  Bartiielémy,  les  commissaire» 
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tes  iil  i  ui  encore  Ix^aucoup  de  usjies,  ftl  iiotammeiU  celle  de 
iMartiii  Meurisse,  ('\èque  de  Madauif,  suffragaiU  de  Henri  dr 
Bourbon,  évèque  de  Metz,  et  celle  de  M.  de  Montmart  commau- 
4aiit  dans  la  ville,  CD  Tabsence  duducde  la  Valette,  gouverneur. 

Ce  même  jour»  Us  s'étaieiil  rèuiis  chei  le  pramter  prtai- 
tel  de  Bretagne  poiir  arrêter  toales  les  mesures  nécessaires. 
L^évéqoe  de  IMuire  était  alors  en  eonlestatinn  avec  le  cha- 
pitre de  la  eathédralé.  Le  premier  avocal  général  Rémefort 
de  la  Grdiére  fot  chargé  de  8*eatendre  avec  les  chanoiDes 
pour  que  ceux-ci  ne  s'opposassent  point  à  ce  que  M.  de  Ma- 
dauie  oUieiàl  pontincalement  ii  hi  messe  du  Sainl-Esj)i  it.  (jui 
devait  précéder  l'inblalldliuii  ;  il  réussit  dans  sa  néirni  lulion. 
Dans  cette  réunion,  on  convint  en  outre  qtie  K  s  niailies  des 
requêtes,  faisant  les  fooclions  de  présidents,  paraiiraient  à  la 
cérémonie  avec  leurs  robes  de  satin,  comme-  étanl  la  pins 
hante  marque  de  leur  dignité. 

Linstailation  du  Parlement,  on  pour  nûeax  dire  la  prise 
de  possession  da  pouvoir  judiciaire  dans  les  IVoMTèehés 
an  nom  de  la  FVanee»  eut  keu  le  96  aoàl  1633. 

A  sepi  heures  du  matin,  te  premier  président  Anthoîne  de 
Bretagne  el  tous  les  commissaires  qjâ  lui  étaient  «(joints , 
sortirent  du  palafe  et  se  rendbent  à  la  cathédrale  pour  en- 
tendre la  messe  du  Sauil  l>pril.  Le  premier  jj[i\sid( ni  inar- 
cliail  à  la  téte  de  la  ( ompagnie;  il  portait  un  manteau  lourré 
d'hermine  et  tenait  eu  iiiaiu  une  loque  de  velour-s  noir,  izarnie 
de  quatre  galons  d'or.  Son  trunl  était  découvert  ;  de  petites 
moustaches  garnissaient  sa  lèvre  supérieure,  et  une  légère 
touffe  de  barbe  ombn^eait  son  menton.  Les  maîtres  des  re- 
quêtes, présidents  par  oonunissioo,  étaient  revêtus  de  leurs 
robes  de  satin  noir;  les  autres  conmussaires,  conseillers  on 
gens  du  roi»  portaient  la  robe  et  les  chaperons  écarlates.  Tons 


ces  messieurs  portaient,  ainsi  que  le  premier  président,  la 

moustache  et  la  barbe. 

J  ii  a\aiil  (lu  Parlement  marchaient  d'abord  le  prévôt  des 
iiiiirf'chaux ,  arec  ses  archers  couver  la  de  leurs  casaques  et 
rhiiryés  de  leurs  carabines;  pui.s  les  luiissiers,  conduits  par  le 
premier  huissier  vétu  d'une  Tvhv  eearlate  a\ec  chaperon 
noir,  et  tenant  à  la  main  son  bonnet  carré  fourré  d'hermine. 

Quatre  liles  d'arquebusiers  bordaient  la  nel  depuis  la  porte 
de  I  église  jusqu'à  celle  du  chœur,  où  se  trouvaient  réunis  les 
membres  de  la  noblesse  et  les  magistrats  de  la  ville. 

Les  ebanoines  de  la  cathédrale  vinrent  au-devani  du  par- 
lement ,  et  le  doyen  du  efaapilre,  messire  d'Harauoourt  de 
GhamUay,  oompUnoenta  le  premier  président,  <|ui  lui  répondit. 
Les  membres  de  la  Cour  lîirent  ensuite  conduits  au  chœur. 

L*évèqoe  de  Madaure,  qui  était  revêtu  de  ses  habits  ponti- 
ficaux et  de  son  rochet,  était  assis  sous  un  dais  à  crépines 
d*or.  Aussitôt  après  rarrivée  du  Parlement,  il  céftbra  la 
nmesse.  Après  févangile,  le  livre  fui  porté  au  premier  prési- 
dent et  aux  antres  commissaires,  qi^  le  baisèrent.  11  n'y  eut 
m  utli  aiul(  ni  baiser  de  paix. 

Quand  l  oilice  fut  terminé,  le  Parlement  reprenant  Tordre 
(Jaii>  le(piel  il  était  arrivé  à  la  cathédrale,  retourna  au  palais, 
h'  premier  président  ayant  à  sa  droite  l'évèque  de  Madaure, 
(pli  par  ledit  diusUtution  avait  été  appelé  à  (aire  partie  de 
la  Cour. 

Entrés  dans  la  grande  salle,  où  se  trouvaient  déjà  beaucoup 
de  dames  et  de  personnes  de  qualité,  le  premier  président  et 
les  autres  commissaires  occupèrent  les  liauCs  sièges ,  et  ré- 
sèque de  Madaure  alla  prendre  pbwe  sur  un  ai^  du  c&li  où 
I»  duu^pamiiMqm  mdaU  nuimê  de  si  mHIn  âam  k$ 
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Le  premier  président  remercia  l'evèque  de  Madame  de  ses 
bénédictions  et  de  ses  prières;  le  prélat  y  répondit  gra> 
cieusement. 

Les  portes  du  palais  et  de  la  grande  salle  tureiil  aloi-j»  ou-  ' 
vertes  au  public,  l'édit  et  les  lettres-patentes  furent  lus  par 
le  greffier  en  chef,  et  le  premier  président  ailreasa  ane  allo- 
COtion  à  l'auditoire. 

Après  cette  aliocation,  le  pranier  avocat  général  Reuiéfort 
de  la  Grelière  se  leva  et  prononça  vue  longue  harangue. 

Le  premier  président  termina  la  séance  en  ordonnant  au 
nom  A»  la  Cour  que  sur  les  replis  de  l'édit  et  des  lettres-pa- 
tentes, 0  serait  lait  mention  de  leur  lecture,  publication  et 
enregistrement. 

Après  la  cérémonie,  M.  IBèbel  Charpentier,  ci-devant  pré- 
sident royal  et  Ton  des  conseillefs  par  commission,  réunit 
tous  ses  collègues  dans  un  splendide  dîner. 

Le  premier  président  Anthoine  de  Bict  t£ïne,  ayant  reeu 
ordre  du  roi  de  ne  sortir  de  chez  lui  qu  après  rinstallatioii 
du  Parlt  !it,  (iiniiH  itea  à  rendre  des  visites  le  27  août,  et 
le  lendemam  il  donna  nn  grand  banquet.  Labbé  de  Saint- 
Arnould,  Abraham  Fabert,  maitre-cchevin,  et  plusieurs 
gentilshommes  de  la  ville  de  Metz  et  du  pays  messin  y  assis- 
tèrent.  A  la  fin  du  repas,  on  apprit  que  M.  le  duc  de  la  Va- 
lette ,  gouverneur  militaire  de  la  province ,  venait  d'arriver. 
Une  d^ulation  alla  aussitét  le  complimenter  et  en  Ait  très- 
bien  accueillie.  M.  le  duc  de  la  Valette  partit  le  lendemain  à 
quatre  heures  du  malin  pour  rejoindre  le  roi  à  Pont^Hous- 
son;  il  envoya  au  premier  président  un  de  ses  gentilshommes 
pour  lui  fikire  ses  excuses  de  ce  que  son  départ  prèdpilé  ne 
lui  permettait  pas  de  rendre  visite  au  chef  de  la  nouvelle 
compagnie* 
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U  tundi  39  «oùt  1633,  les  membres  du  Parlement  s» 
rassenblèreDt,  et  dans  oelte  rëmiioii  le  premier  iirèsideût 
Anlhome  de  Bretagne  voulut  donner  rexem|ile  .de  m  mq- 
mission  aux  usages  parieinenlaires;  H  renouTeto  devant  bi 
compagnie  le  serment  qui]  avait  déjà  prêté  eniie  les  mains  du 
roi  et  du  chamelier,  et  il  jora  ée  mamlmdr  eowrageummt 
Vaulorité  de  la  Cour  :  il  n*a  point  manqué  A  son  serment. 

Quelques  mesures  oompIMèrent  la  prise  de  possession  de 
1  autorité  judiciaire.  Pour  faire  rendre  obéissance  aux  arrêts 
(le  la  CouTj  un  kVil  du  mois  de  septembre  1G^5  crk\  un 
prévôt  provincial  dans  les  Trois-Evécliés  et  porta  à  trente  le 
nombre  de  ses  archers.  Un  second  édit  do  mois  de  septembre 
1634  lui  adjoignit  un  lieutenant  et  accorda  des  avantages  à 
ces  officiers,  jwmt  In  ixeikr  à  esBercer  eouroffemmaU  kun 

aux  ee^plum,  arfjÈU  €f  «mprfkofmsmMils  én  vointrt  «f  anflrw 
trimnàrH  mol  vtoifi.  Ôifin,  par  un  édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1633,  1^  seeauï  ordinidres  de  lajustioe  dans  les 
Troîs-Evéchfe  fdrent  supprimés  et  remplacés  par  des  sceaux 
aux  armes  de  France;  n'ilant  pas  raisonnable,  e-,i-ïï  dit,  de 
lolérer  que  les  armes  étrangères  sownl  empreintes  ès-dits  sceaux, 
M-Zinix  de  twtre  obéissance  ou  l'cfranger  na  nul  intérêt.  Le 
^rrand  sceau  de  la  ville  de  Metz  était  alors  l'aigle  impériale , 
porUmt  eu  cœur  Técu  de  la  ville,  parti  d'argent  et  de  sable. 
Ce  fut  seulement  quatre-vingts  ans  plus  tard  que  le  symbole 
de  Taigle  impériale  disparut  complètement  de  certaines 
marques  de  rauforilé  publique. 

Enlin  le  Pariementde      était  oonslitné. 

La  création  €mk  Paiement  pour  les  Trois-Evédiés  était 
une  violalion  manifeste  des  promesses  solennelles  Ibllcs  par 
Henri  11,  et  devait  nécessairement  ejtdter  le  luuiroux  des 


Digitized  by  Google 


—  5!  — 

viem  patriotes  messins^  CVtait  un  roup  inork'l  porlé  à  cet 
esprit  liciaocralique  et  lurbuleul  lioiuiriail  ù  Metz  depuis 
tant  de  siècles;  c'était  surtout  le  plus  sûr  moyen  dîinnilnier 
k  pouvoir  absolu  que  fesévéques  de  Toul  et  de  Verdun  exer- 
çaient exclusivemenl  daus  leurs  diocèses,  et  que  lev^e  de 
Metz  possédait  lui-même  dans  les  parties  de  révéchè,  iodé- 
jMBdant  du  pouvoir  iiHuiici|ial. 

UétahUsseiMM  d'an*  Cour  sonimne  snéiBtiaBait  non- 
senhaMBt  ks  hintes  jnridietioiis  dos  msltres-ècheviiis  et  des 
évé^,  hmus  eiioore  ces  peities  Justices  souveraiiies  lemies 
SB  fituMlkn  el  M  fessortfssSBt  d*ft»»ii  irilNUMl  supérieur, 
pSB  mène  de  la  cour  impériale  de  Spire. 

droit  de  vie  et  de  moi  t  apjkirleuani  jusqu'alors  à  uiu 
de  jurniic lions,  ne  devait  plus  être  exercé  à  l'aveuir  que  par 
le  Parlement  iui-méme,  et  celui  de  faire  grâce  ne  devait  |»lub 
ètrp  à  la  disposition  des  maltres-éclievins,  des  évèques  et  de 
certains  hauts  justiciers,  pour  lesquels  l'exercice  de  ce  droit 
sacré  n'était  le  plus  souvent  qu'un  moyen  de  rançonner  les 
innocents  et  de  vendre  rimponitè  anx  coupables.  L'exploiter 
lion  dn  droil  de  joslioe  souveraine  et  de  grftee  était  à  cette 
épo^  dte  li  grande  importanoe  poor  les  sc%nears  (|ui 
le  posrtdihint  dans  les  Trois^Téoliés,  que  leurs  droits  sei- 
gneurisnt  se  vsadaient  au  deaier  iB,  tandis  qu*en  Flrance 
m  mêmes  droits  ne  se  vendaient  qu*au  denier  5K>.  L*abolition 
du  droit  de  justice  souveraine  allait  donc  faire  perdre  aux 
possesseur:^  de  ces  sei^uhes  plus  de  la  moitié  de  leurs 
revenus. 

Cv  qiii  devait  en  outre  uidisposcr  prolondément  les  p(tpu- 
laiions  contre  le  Parlement,  c'est  que,  pour  payer  les  gages 
dek  nouvelle  Cour,  un  èdit  du  mois  de  septembre  1635 
avait  mis  unim|iél  de  cinq  sols  sur  chaque  pinie  de  sel,  dans 
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tout  ic  ressort  ;  jiLHque-iù  le  comuierce  du  sel  avail  été  enttè» 
rt'inont  libre  dans  les  Trois-Evèch^. 

Knliii  les  gouverueurs  ziiilitaims  fronçais  ue  piuuHinit  plus 
jouir  de  la  même  liberté ,  leurs  prétentions  se  Irouvaut 
«dipsées  j>ar  ceUes  d'uœ  Cour  souveraine ,  Jalouse  <k  ses 
pojttvoirs. 

Od  voil  donc  par  tous  ces  molifi»  oombieii  le  PaileiBaii 
'  nouveUemeiil  établi  avait  dflipré|ii|és  à  coaAattre,  dlnlMs 
a  fouler  aux  pieds,  d'obstacles  à  surmoiiier  et d*eiiMBns  à 
vamcre. 

Il  Jauni  de  Téocrgie  aux  magislnils  pov  tenir  tèle  à  tant 

de  diiReultès;  iî  leur  follut  surtout  du  courage  pour  rester 
Hdèies  à  leurs  postes  ,  au  milieu  des  dangers  de  loul  espèce 
qui  les  environnaient. 

X  celle  épo<|ue,  les  Trois-Évéchcs  et  les  provim  i  ^  \oisine8 
étaient  dévorés  |)ar  la  guerre  et  par  la  peste.  Ce  fléau  fil 
périr  à  Toul  plus  de  deux  mille  âmes  dans  les  anuées  16dâ 
cl  1C33.  Nancy  ressemblait  à  un  aflGraiix  cimetière  ;  il  y  men- 
rait  de  vingHanq  à  trente  pefsonnes  par  jour. 

La  guerre  grondait  autour  de  Metz.  En  1633,  Louis  XUI 
avait  renouvelé  son  alliance  avec  les  Suédois  ;  sann  ronpre 
ouvertement  aveo  Tempire,  il  fiivpriaaît  Tunion  prolesianle, 
i|ui  M  fiûnit  la  guerre.  D*un  autre  cdié,  sons  prétexte  if  o»  h 
duc  de  Lorraioe,  Charles  IV,  refosait  de  kd  rendre  hommage 
pour  le  duché  de  Bar,  il  envahissait  les  Ktats  de  ce  prince, 
s'emparait  de  Saiul-Miliid,  de  Luuéville  et  mellaii  le  siège 
devant  Nancy. 

Celle  capiude  de  la  Lorraine  avait  dû  èlrc  remisp  en  tlejwt 
au  roi  de  France  ,  en  exécution  du  traité  conclu  à  Charmes . 
le  30  septembre.  Une  des  conditions  imposées  en  outre  au 
4m  Obvies  par  ce  tnilé»  était  de  limr  à  Ml  XUI  bi  pri»' 
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cesse  Marguerite ,  qui  avait,  snus  le  consentemeDl  du  roi, 
épouse  Gaston,  duc  d'Orléans,  son  frère  puiné.  Ce  muriage 
msàl  été  déclaré  nul  par  le  Parlement  de  Paris  et  pur  l'as- 
tmà^  ^èsuml^  du  dergè  de  Vmm  y  51  jnDwer  1634 , 
Im^i— litl^  àja  Cour  du  Parlement  de  Nelz  pour  qu'elle 
lIlAMngMicr  M  dédantioo  contre  soo  frère  Gaston  d*Or- 
Umm  ÈM:  mwa  «  la  dto  Cow  iUmt  m  robei  rougti:  Le 
àmé9m^n  Lctraine  avait  pris  de  aen  côté  l  engagment 
dllUre  prononcer  la  nullité  de  ce  mariage. 

Le  roj  gajda  Nancy,  parce  que  le  duc  Ciiarles  m  jiui  livrer 
li  |)i  iiii^e||^sfi  â(£ur,<jui  s  était  relugice  à  bruxeUcb  avec  ^u. 
époux. 

En  !  G.j5,  Charles  IV,  pour  éluder  les  eogagemeuts  pris  avec 
la  France,  crut  devoir  céder  par  coUosion  ses  éMs  au  cardinal 
Fnaçm  aon  frère.  A  celte  nouvelle,  une  année  firaflcaîse, 
soQB  le  commandement  du  maréchal  de  la  Poioe ,  investit 
luièvilie  el  oœapu  de  nomau  la  Lomine.  Charles  IV, 
inquè  de  tontes  parts,  aUa  rsjeiiidre  les  armées  impériales. 

Cette  même  année,  le  roi  ayant  dédaié  la  guerre  aux  Es- 
pagnols et  à  lempereur,  à  roceasien  de  h  prise  de  Trêves 
el  de  Tenlèvement  de  Télecteur,  le  cardinal  de  la  Valette  qui, 
en  1634,  avait  su<jccde  au  duc  de  la  \  alelic  son  frère  comme 
gouverutiur  uiililaire  des  Trois-Evêchés,  se  mit  aussitôt  en 
campasme.  Ce  prélat  guerrier,  après  avoir  fait  lever  aux  im- 
penaux  le  >i(  ire  de  Mayence  et  de  Deux-Ponfs  ,  vint  à  dix 
lieues  de  Metz  tailler  en  pièces ,  près  de  Vaudievauge ,  une 
armée  impériale  de  5,0(M)  hommes  conunandés  par  Galas. 

L'année  suivantOt  li  BVsne  devini  enoore  plus  vive.  Le  car- 
dinnl  de  la  Valette  fillever  aux  hnpérîMZ  le  siège  de  Calmar, 
et^denonoartaroeBeniaid,  dimde  Saxa-WeluBr,  ildéU«|ni 
^mw  et  icpowsa  les  troupes  impériales  jas<pi*iu  Rl^ 
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Les  archives  du  Parlement  lui-même  coDslatent  les  malheurs 
ùiuuis  occasionnés  par  ces  guerres  désastreuses. 

fin  i635,  les  habitants  de  Fiévy,  Tiliage  situé  à  quelques 
Ufittft  é»  Mais,  ètaioit  réduits  à  venir  porter  plaiiite  m  P«n 
lemeitt  eootrs  tes  trompes  du  rai  dlipiis»e.  Dm  tertgm 
flonis  des  kriiotÈm  de  Sierck,  Wonvilk  et  LmeHdMNtfg, 
étaient  tenus  enlever  knrs  cbevanx,  leurs  bêles  à  ooraes  et 
leurs  Mies  Manclies;  les  mslheiireia  fUlseieob  éitfaisieiil 
leur  perte  à  emff  éMf  d»  M.  Le  10  sepMbro  de 
cette  année,  le  Parlement,  sur  les  conclusions  du  prœareur 
général,  leur  permellail  de  saisir-arrètcr  ce  qui  appartiendrait 
aux  sujeu  du  roi  d'Espagne,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
leur  avait  été  enlevé. 

Pendant  que  la  Cour  protégeait  ainsi  de  son  autorité  les 
populations  de  son  ressort,  Abraham  Fabert,  qui  trois  ans 
plus  tard  devint  maréchal  de  France ,  commandsit  à  Metz. 
Psr  les  boniies  disposilieBS  d'uoe  admiaislrstioD  ssge  et  vi- 
gonreose,  il  gsrsntianit  enfin  le  pajs  messin  des  cooMes 
désastreuses qoe  iUssient  lesgirniBonsdeSieKli.detliion- 
Yine  et  de  Luxembourg. 

Les  troupes  alliées  de  le  Fhttioe  oommireiil  snrtofit  dW 
ribles  attentats. 

En  4636,  les  Suédois  dévastèrent  la  Lortnine  et  une  partie 
du  ressort  du  Parlenicnl  rie  Metz.  Un  chroniqueur  contem- 
porain les  appelait  omnium  bipedum  urlpratissima  colluvies. 
Ces  brigands  profanèrent  plus  de  six  cents  éghses  ;  ils  vio* 
(aient  les  femmes  et  massacraient  les  hommes. 

Les  faits  suivants  sont  tirés  d'an  procès  porté  au  Parlement: 

Les  hebitsnis  de  Gone,  pêliie  fille  située  à  irais  lieues 
de  llels,  qirie  avelF  d^à  bemieMp  Muftrt  des  milhemtt 
de  la  goerrei  IhMt  aecibUs  par  le  lo«eiiie«t  deneofrégi- 
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isents  suédois,  qui  y  vivaiem  coiDine  en  pays  ciiitcini ,  bieu 
qu'ils  fassent  à  la  solde  du  roi  de  France.  La  population  fut 
Mi$tt  de  se  féAinier  partie  flam  féfllw  i  partie  dan  k 
oiiboit  Auto»  oà  lee  eeMtalB  Ift  liloq|iièrait«  en  Ia  Éwotceiil 
éà  fKktHwMHÊÊt  ImwoÊÊÊmBf  et 4e  le fiinr à tov he 
euèe  entcfS  ke  Immb  et  lee  lillee. 

AMf  ei  éitCMn  i(  frand  et  it  ptetttKà^  luI  fwrari 
eii  fvniMf  0nKMelin  m  jnwiSi  fweeiilkv^  0il  Mf  ^ûpoàÊtf  pdi^ 
«rgenr  /m  principaux  officiers ,  gu'i/s  «fi^ftciU  fef  <W- 
^o/  iiré^  (i0  /etir<  so((ia(«  (tenues  d'une  requête  adressée  au 
Farlenicnl). 

habitants  de  Gorze  étaient  appauvris  :  on  ne  put  trou- 
ver d  aj'gcot  dans  ia  commuuc.  On  assembla  à  la  hàle  les 
notables ,  ainsi  que  les  gew  de  jostiee  ci  ke  administratenra 
de  bontg.  On  résolu  d*eiii|imtcr  deex  eeals  pistoles^  re> 
préeenlant  akm  à  pea  prèe  goitre  niHe  don  eenle  È9mm 
de  iietK  noBoaie»  peur  les  dirtriboer  e«K  eoiiu^^ 
règnwBlB. 

tadt  CefeoB,  grefier  etcfercjuréde  IftJoBliee,  Ferrj 
MaiOette  et  nmçois  Peti^ean ,  èelieviDS,  tinrent  à  Heb  et 

trouvèr  t'iiî  à  emprunter  les  deux  cents  pisloles,  sous  la  cau- 
tion solulaire  du  sieur  Jeaii  Focs,  houraeois  de  cclk'  \  ille, 
et  le  4-  mai  Ifi'O.  on  passn  contrat  de  eotlp  ohli?ation  (ir\anl 
M*  >(crii:in  Tborel,  tabellion  de  Gorze,  alors  rélugié  à  Metz. 

De  retour  à  Gorze ,  on  distribua  les  deux  cents  pistoles  aux 
officiers  ;  cette  contribution  fit  cesser  les  désordres  des  soldats. 

QnekpMs  jours  après,  les  Cravates,  troupes  de  Tempereur, 
se  rendireiit  indlres  de  Gorie;  k  iMiorg  fat  pMè  et  ks 
inb /liM  diysn*  dto»  k»  M. 

(Tétait  un  temps  de  désofdras  et  de  iriokMes.  Les  flkgk» 
IMS  eca-iDéBM6  éttient  exposés  ^  des  danuers  penMNtMk. 
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En  1635 ,  MM.  Frfmyn  et  Arnauld ,  conseillers ,  se  rencon- 
trèrent à  ChàloDS-sur-Marae  ;  iis  se  reodaienl  à  Metz ,  où  le 
service  de  leur  semestre  les  iqppelait.  Ils  oontintièreiit  en- 
semble lem*  route,  traversèrent  Bar-le-Duc,  et,  arrivés  à 
Tool,  ils  doreot,  dans  la  cranie  (Tètre enlevés  ]»ar  les  partis 
ennemis,  prendre  une  .escorte  de  eavalerîe  et  d'infiuiterie 
pour  les  oondure  joaqn^à  PonU^Mousson.  Selon  rbabilode 
de  cette  époque,  Us  voyageaient  ft  cheral,  et  qoand  ils  arri- 
vèrent an  portes  de  Ponté-Moossoo ,  le  l*'  octobre ,  vers 
midi ,  il  faisait  mie  grande  chaleur.  Le  gouverneur  de  la  ville, 
le  sieur  de  la  Moussaye,  qui  aviut  perdu  ;m  Pin  lcment  de 
Metz  et  au  conseil  souverain  de  NaiK  \  plusieurs  procès  dont 
M.  le  l  onx'ilicr  Froinyn  avait  étr  tapixirlcnr,  le  fil  attendi'e 
pendant  plus  d  une  heure ,  et  quand  ce  gouverneur  ûl  enfin 
ouvrir,  il  ne  répondit  anx  observations  raisonnables  de  M.  le 
conseiller  Fremyn  qu'en  le  traitant  de  midiaU  juge ,  et  en 
maitraitaDt  et  ftisant  maltraiter  les  gens  de  sa  soite.  Le  Par- 
lement fit  informer  sur  ces  onlrages  commis  envers  on  de 
ses  membres.  Il  obtint  sans  doute  une  réparation,  car  Tannée 
suivante  le  sieur  de  h  Moussaye  n*élait  plus  gouverneur  de 
Pont4rMou8son. 

Les  chemins  ènâent  si  peu  sârs  autour  de  Metz,  que  le 
30  janvier*  1656,  six  conseillers  qui  devaient  retourner  à 
l'.n  is,  p.H  iii  f'ii!  a  la  h;\te  et  prolit*  rent  pour  quitter  Mclz  d'un 
convoi  de  cent  t;i\iiliers  qui  elait  diriiçé  vers  la  Champagne. 

Otte  même  uruiée ,  M.  Louis  Fremyn ,  substitut  du  pro- 
yurcuj'  général ,  faillit  être  la  victime  d'un  affreux  guet-apens. 

Les  fonctions  de  substitut  n'empêchaient  point  Texercice 
du  barreau ,  et  dans  une  cause  qu'il  avait  plaidée  contre  les 
dames  religieuses  de  Sainte-Marie  de  Metz,  il  avait  en  le 
malheur  de  leur  dépfaure.  Des  officiers  de  la  ganlsoo  avaient 
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pris  fait  el  cause  pour  ces  dames,  lin  certain  Foir,  iis  avaient 
leDtè  d'attirer  hors  de  chez  lui  M.  Louis  Fremyn  pour  le 
faire  assommer  par  leurs  soldats.  Gela  se  passait  le  15  ja»- 
vieri636. 

Ainsi  donc,  du»  les  premières  années  de  soainstitntionf 
la  position  da  Pnriement  de  Mett  était  diflteile  :  les  penpks 
résistaient  à  son  autorité;  la  peste  et  la  guerre  ravageaient 
son  territoire.  11  eut  en  outre  à  eombotlre  les  oorps  judiciaires 
qui  devaient  lui  être  subordonnés  et  qui  méconnaissaient  ses 
pouvoirs ,  il  eut  de  plus  h  lutter  contre  l'autorité  militaire. 
Rien  cependant  ne  pui  akjiiro  rénergîc  du  l'aih  iaent;  on  le 
verra  maiclier  d'un  pas  ferme  veis  \c  hul  de  sou  institution, 
qui  était  de  rattacher  à  toujours  les  Ïrois-Évêchés  à  la  France, 
et  de  consoUder,  par  Texercicc  souverain  de  la  justice ,  le 
drapeau  que  Henri  11  avait  pianlé  sur  les  capitales  de  cette 
belle  province. 

te  naitre*édievin  et  les  mngistnts  populaires,  connus 
sous  le  nom  des  Vingtpcinq  et  des  Treiie ,  pouvaient  être 
considérés  comme  juges  souverains  pour  la  ville  de  Metz  et 
les  hautes  justices  qui  en  dépendaient.  La  erèuilon  d'un  Par- 
lement vmt  leur  enlever  une  partie  de  leurs  prérogatives ,  en 
leur  permettant  seulement  de  prononcer  des  aiueudes  de 
simple  police  jusqu  a  wijcunic  soLs^  vl  de  juger  dans  les  ma- 
tières civiles,  en  dernier  resâurl,  jusqu'à  cent  livres,  el  sauf 
appel ,  jiLS(|u'à  deux  rntfs. 

Le  inaitre-^ievin  Abralium  Fabcrt ,  le  père  du  maréchal , 
parai  avoir  entendu  les  raisons  et  sufpUeations  apportées  de  la 
cour  de  parlement  de  Paradis  par  Vange  tulUmrê  de  la  ville  et 
cUidâMtta.  Tel  est  le  titre  d'une  pi^  sérieuse  an  ftwd, 
mais  burlesque  dans  la  loime,  dont  I^Mîginal  repose  aux  ar* 
chives  de  la  vHle  de  Mets.  Abnhnm  Fabsft  pnrut  venloîr 
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répondre  à  l  appd  foit  par  Ymmtf  et  «voir  la  velléiié  dé 

ressaisir  eoui  ageusement  Taulorité  exercée  autrefois  par  ses 

Le  Parlement  avait  tixé  au  29  août  1 635  la  tenue  de  sa 
première  audience.  I^e  mailre-échevin  choisit  aussi  [e  même 
jour  pour  convoquer  le  conseil  des  Vingt-cinq  au  palais  de 
jvlioe,  ëooi  le  Parlement  s'était  emparé  en  grande  partie. 

En  applvniBl  cette  réunion  de  la  Cour  «opérieure  measine  i 
èonpoaée  éa.  ùOÊÊtU  des  Yufjii^mq  wom  la  piéaidcBee  àm 
Rwltro^cfaeviii,  te  rariwaeat  8*«Bt  énm;  il  manda  ^Mrd* 

Abnhim  Mert ,  aeeompfligiièda  deoi  108^^ 
des  Ving^diMiel  de  deux  HMDlra  de  edd  des  Traie»  se 
présenta  a?ec  ssaurinse  demi  la  Cour.  M.  le  premier  prè< 
sident  Anthoine  de  Bretagne  lui  ayant  représenté  que  Pédit 
du  mois  de  )anvR*r  précédent  aviiit  supprimé  la  juridiclioii 
souveraine  du  con<(  i]  des  \  iiigl-^iiiq ,  le  mailre-échevin  fit 
«  response  que  ledit  tx)aseil  était  entré  ce  malin  pour  juger, 

>  comme  ils  auraient  accoustumé ,  nVsfiinaiit  pas  que  par 

>  ledit  èdit,  il  fui  supprimé ,  et  ce  ipii  leur  fait  croire ,  est 
»  la  leltrc  de  cachet  qu'il  a  plu  au  roi  leur  escrire  depais 

>  pea^  radMedelaqueUeeUfinflla  andit  méwi  ^w-Imitmi, 
»  cQMttI  et  Tfeiie  dadit  Hetz  <  » 

lia  aalHe^ècMn  de  la  visillei^iddiiiniiiesnen'annit 
poialea  teeotin  à  vm  aeoèlaMe  équivoque;  le  Pariemeat 
ne  8*y  arrêta  pas,  et  lé  mèaie  jour  99  aoàt  f $33,  il  readit 
sbn  premier  arrêt,  en  faisant  défense  an  eoaifli  des  Vingts 
cinq  de  s'assembler  ei  de  juger  sur  les  appellations  des  sen- 
tences  rendues  par  les  Treize. 

Le  roi  èlail  alors  en  Lorraine.  I.,e  Parlement  jugea  conve- 
nable de  lui  envoyer  une  députation  pour  lui  rendre  compte 
de  i'iatiailstiea  de  la  caafM^aie,  el  pour  se  plaindre  de  la 
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i^buMe  4«  nalttv-édMo  et  de  iOB  QOBMtt 

composée  du  procureup  général  et  des  deox  ayoeals  géné- 
raux, trouva  Louis  XIU  à  Saint-îîicolas-de-Port ,  mHc 
imp  ) liante  située  à  quelques  lieues  de  Nancy.  Elle  reçut  un 
bon  accueil  du  roi ,  du  cardinal  de  Richelieu  et  de  M.  liou- 
thillier,  sur-intendnnt  Hps  finances.  Le  roi  et  ses  ministres 
témoignèrent  en  outre  aux  députés  la  satisfaction  qu'ils 
épronvniciit  de  VétabliiaBBient  du  Parlement,  et  les  char- 
gent d'engager  la  Cour  i  penialer  dans  ranèt  qu'elle  avait 
TCBda.  Cet  aifèfc  ae  lot  pas  mieux  compris  que  l'édit  lui^ 
mène;  car  les  gens  dee  tnk  ordrea  de  k  ntte  de  Metz  ae 
rèoBveiit  de  nonf «a  et  adremèreat  au  roi  dea  eafaien  dans 
leeqvd»  ib  iiédamèraDllenuiitien  de  iem 
et  nolammeiit  b  ttiiaamiîeii  de  la  jvsHee  soiiveraiiie  da 
maUn-éciieviii. 

U  roi,ea  répeDdant  leeaeahien  le  ISftvrier 
ne  fit  que  eonflnner  Tèdit  de  janirier  1^  en  ee  qui  eoaeer- 
nait  la  juridiction  du  maitre-éehevin ,  et  le  Parlement  n'en- 
registra le  18  mai  sui\aiit  les  réponses  du  roi  et  les  cahiers 
présentés  [larl  es  trois  ordres,  qu'à  la  charge,  rentrkUon  et 
tnod^ieation  i\ue  le  mot  de  protection  dont  m^ent  Ifs  /jens  des 
troit  ordres  dans  leur  nqitétet  ^ pr^^udùneraaux  droUé  dudit 
tekfneur  et  de  sa  courmine. 

Le  cardmal  de  Lorraine,  évèque  de  Toul ,  le  mailre-eche- 
vin  et  les  dix  justiciers  de  cette  ville,  s'opposèrent  aussi  à 
la  juridiction  souveraine  du  Parlemeiit*  Un  arrêt  du  conseil 
d'Etat  du  12  février  IGSi,  tout  en  confirmant  Tévéque  et  k 
maltre^evin  dans  kiin  droits  de  jnstiee,  ne  lea  reofema 
paa  moiBB  dans  les  limiles  tneéaa  par  Fédit  de  créadon  du 
ParteuMUt. 

Un  anét  du  cooteil  du  mène  jeiir  repowsa  égaleneat  les 
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prétentions  de  François  de  Lorraine,  évcquc  et  tomie  de 
Verdun,  et  tout  en  déclarant  rpio  le  roi  n'avait  voulu  faire 
aucun  |»if'jiuiire  aux  anciens  droits,  privilèges  et  imnîu- 
nités  dudil  é\èque  et  chapitre  de  Verdun,  il  confirmait  I  (  dil 
qui  avait  supprimé  leur  droit  de  justice  souveraine  pour  l'at- 
tribuer complètement  au  Parlement. 

Les  réponses  du  roi  et  les  arrêts  de  son  conseil  ne  poreuk 
rendre  plus  8oa|^  toutes  ces  justices  qui ,  après  avoir  été 
si  longtemps  souveraines,  se  voyaient  réduites  à  laconditioD 
de  juridictioDS  très-hifériettres.  Leur  sup|toession  pouvait  seule 
fiiire  cesser  leur  résistance. 

ka  mois  d*«oût  i634 ,  Louis  XIU  signa  un  édit  portant  sup- 
pression de  la  Juridiction  du  maltre-échevin ,  do  conseil  et  des 
tfeiie  de  Metz,  et  des  antres  juridictions  du  ressort.  Ce  même 
édit  portait  qa*il  serait  créé  cinq  bailliages  dans  les  villes  de 
Metz ,  Toul ,  Verdun ,  Vie  et  Mouzon ,  et  huit  prévôtés  dans 
les  villes  et  boui-irs  de  CIcrmont  en  Ai-goime,  Gurzc,  Nomeny, 
Cliàtcau-Renaud ,  Stcnay,  Varenues ,  Montignou  et  Vienne- 
le-Chàtel. 

Le  remède  était  trouvé,  mais  la  volonté  de  fei-  du  cardinal 
de  Hiclielieu  ne  fut  pas  encore  assez  forte  pour  l  applniuer  de 
suite.  Tous  les  ordres  des  évôchés  firent  de  nouvelles  repré- 
sentations, et  cet  édit,  dont  lexécution  immédiate  eût  pu  seule 
mettre  un  terme  à  des  luttes  incessantes  et  faciliter  l'aeiion 
du  Parlement,  ne  fut  envoyé  à  cette  Cour  souveraine  qu'à  la 
fin  de  Tannée  1640.  Son  enregistrement  ne  put  donc  avoir 
lieu  avant  le  21  lévrier  1641»  et  son  exécution  ne  commença 
qu'à  cette  époque. 

Le  pays  repoussait  le  Parlement  ;  mais  des  hommes  supé- 
rieurs à  ces  préjugés  mesquins,  derniers  défenseurs  d*une 
nationalité  depub  longtemps  sans  dignité  et  sans  force, 
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«lipiédaieDt  les  avanta^  que  les  TroispEvdehés  devaient 
retirer  de  leur  incorporation  oomplète  i  la  Fhtnoe.  Ils  applau- 
dissaient à  !  établissement  d'une  Cour  souveraine ,  (|m  allait 
lairc  disparailre  cl'IIc  foule  de  juridicUons  où  rignuraiicc  gros- 
sière des  juges  égalait  la  barbarie  des  formes  et  In  rieiieur 
des  stipplices.  Quelques  f:iif>  pns  au  liasard  leroiil.  couiiuiU'c 
ce  quelait  la  jiisliee  cnnuiielle  dans  les  Troifr-Evéchés  ail 
XVI*  siècle  et  au  commencement  du  XVII*'. 

Pendant  les  mois  d  aoùl  et  de  septembre  1588,  la  juslioe 
de  Plappeville  fit  brûler  vingt^doq  sorciers  entre  le  Ponl^des- 
Horts  et.le  Pontiilroy.  En  1598,  le  maire  de  SainUJure,  sa 
femme  et  on  nommé  Graadmichel,  furent  brtUès  vife  sur  la 
place  de  ce  Tillagc ,  après  aw  subi  les  tortures  de  la  ques- 
tion; ils  avaient  été  condamnés  dapK's  une  consultation  de 
trois  avocats  de  Melz.  Le  village  de  Woippy  fournissait  gran- 
dement son  eoiiUu^ent  de  sorciers,  i^ràcx;  au  zèle  des  pro- 
eureurf  li  f^dicede  la  calhédralc  et  à  rimbéeilité  du  maire  et 
des  éclievms  du  village.  En  luDl  ,  ils  (irenl  jeler  dans  les 
flammes  une  mallieurcusc  femme  qui ,  jusc[u  à  son  dernier 
soupir,  protesta  courageusement  contre  laveuglement  de 
SOS  juges.  En  1  :i95  et  même  en  1G2!2,  on  brûlait  encore  des 
sorciers  sur  la  place  de  ce  village.  La  même  année  1623,  on 
feifiait  avouer  dans  les  tortures  à  une  pauvre  veuve  que  de- 
pipis  vmgtrirois  ans  elle  était  possédée  par  le  diable,  et  on 
la  brûlait  vive  dans  le  villa|se  de  Talange,  à  trois  lieues  de 
Metz.  Gomme  Fa  remarqué  trèsjudicieusement  M.  Viville 
dans  son  Dictionnaire  du  département  d»  ta  MêseUê  :  Alors 
Melz  n'avait  point  de  l'arlement. 

Pai'mi  les  hommes  eonsidéinbles  du  pays<[ui  apptouvèrent 
hautement  la  création  du  Parlenu nt ,  on  dialingua  Michel 
Charpemier,  Piicoki  Maguin,  Âbralium  LeUudiat  ci  Chuiies 
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de  Lalloucite  du  Bac;  ils  s'emprcflsèreDt  à  fiiire ptriie  de  la 
nonvelie  Cour. 

après  il  parut  eu  IluNuieur  du  Parlemeot  un  ouvrage 
qui  fut  imprimé  à  Metz  chez  gaiide  Félix,  en  1634,  format 
M\  Cette  apologie,  due  à  un  sieur  Esprit  Gobineau  de 
Montittisant,  avait  pour  titre  :  la  Royalie  ThimU,  gtri  contient 
ht  effeU  de  lajtutke  dkine,  kmudne  et  morale  de  rétablisse- 
ment de  la  Cour  ds  ParUment  de  Metz,  de.  Cet  ouvrage 
rare  est  dié  par  Goujet  dans  sa  Bibliothèque  française  f 
on  en  trouve  un  exemplaire  à  la  bibliothèque  de  1  Arsenal ,  à 
Paris. 

Le  preniior  acte  Uu  Parlement  avait  vw  de  fulminer  son 
arrêt  du  29  août  1635  contre  le  maitrc-êdievin  de  Metz. 
(Jîii  j(tur<  après,  il  eut  à  se  défendre  d'une  atteinte  portée 
à  SCS  ininuiniiés  et  prérogatives  personnelles. 

Le  9  sepleokbre,  la  reine  Anne  d'Autriche  allant  rejoindre 
le  roi  à  Nancy,  M*nl  coucher  à  Mars-la-Tonr;  son  entrée  à 
Me(7  avait  été  fixée  au  lendemain.  Les  marécfaaux-des-logis 
de  Sa  Majesté  avaient  marqué  à  la  craie  le  logis  du  président 
Pinon  pour  le  logement  de  madame  la  duchesse  de  Chanhies, 
et  les  officias  de  madame  la  duchesse  s*élaiieia  mU  en  deeoir 
de  forcer  les  poriti  powr  y  mirer. 

Les  marédiaux-des-logis  de  la  reme  avaient  aussi  feit  la 
même  marque  sur  la  maison  de  M.  le  premier  avocat  général 
Rémefort  de  la  Greliérc,  pour  y  loger  madame  de  Brouilly, 
gouvernante  des  filles  de  Sa  Majesté. 

Le  Parlement  estima  (ju  il  ne  pouvait  souiTrir  une  telle  of- 
fense ;  il  fut  décidé  (ju'immédialcmcnl  après  la  harangue 
adressée  à  la  reine,  lors  de  son  .M  i  ivée,  Irès-humbles  suppli- 
cations lui  seraient  faites  œmernantes  lesdits  logements,  et 
qu'elle  serait  priée  de  votUoir  comerwr  les  officiers  de  la  Cour 
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m  Um$  prtmUgti  d  prèrogatitêt;  ks  membres  do  Parienieiit 
devaot  être  exempts  de  tout  logeaient. 

Le  samedi  10  septembre,  la  reine  arriva  dansTaprès-midi 
et  alla  descendre  à  révèché. 

Vers  sept  heures  du  soir,  les  oflieters  du  Parlement ,  en 
robes  noires  et  bonnets  carrés,  furent  admis  à  liaranguer  la 
reine.  M.  le  duc  de  la  Valette,  rliariré  «l  iHCompaîmer  Sa  Ma- 
jeslc  ,  remplit  les  foiictious  de  iiiailre  des  ceriin(M;i(\s  ;  il  se 
plaça  à  la  gauehe  de  M.  le  |)remier  président  el  présenta  en- 
suite la  Cour.  Sa  .Maj»*sle  eUnl  efilouree  des  quatre  maîtres 
des  requêtes,  MM.  Barillon  de  Morangis,  Lefebvre  de  Cau- 
martin,  Dreux -Danbray  et  de  Miromesnil ,  commissaires 
nommés  précédemment  pour  l'établissement  du  Parlement* 
Elle  avait  également  auprès  d'elle  mesdames  les  duchesses  de 
Rohan  et  de  Chanbies  et  madame  la  marquise  de  Seneeejr, 
ses  dames  d'honneur.  Madame  de  la  Flotte,  dame  d^atours, 
phneurs  autres  dames  et  seigneurs  assistaient  à  la  réception. 

La  reine  répondit  au  premier  président  quVIb  rmureiot'l 
la  ùntr  de  m  kontman;  que  pour  Im  logmiaiU,  àOe  y  jNwr- 
vokaU  m  eomaaemeni  du  Parlement. 

M.  le  duc  de  la  Valette  reconduisit  les  membres  de  la  Cour 
jus(jue  dans  lantichambre,  où  inad  iiiie  la  manjuise  de  Sene- 
ecy  vint  de  la  part  de  la  reine  dire  à  M.  le  premier  président, 
que  Sa  Majesté  avait  donné  l'orilre  qu'on  enlevât  la  marque 
apposée  aux  logis  des  oflicicrs  du  Parlement. 

La  reine  quitta  Metz  le  mardi  1 5  septembre.  Le  l'arleiiicitl 
avait  été  en  corps  prendre  congé  d'elle,  et  Sa  Majesté  le 
remercia  avec  des  témoignages  d'affection  et  de  trimoeilkaiœ. 

Le  lendemain  du  départ  de  la  reine,  le  Parlement  se  trouva 
saisi  d'une  affoire  marquée  par  des  arrêts  de  mort  et  liée  en 
quelque  sorte  aux  dissensions  de  la  &mille  royale. 
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En  1G51  y  Marie  de  Médieis,  mère  du  roi,  et  son  fiLs  Gaston, 
duc  d'Orléiins,  s'èteienl  retirés  de  la  Coui .  Lu  i633,  h  reine- 
mère  ,  lixéc  j\  Bruxelles ,  s'était  mise  sous  lu  proleclioji  de 
l'EspogrH'  :  peu  de  temps  après ,  Gaston  vint  l'y  rejoindre 
avec  la  princesse  Margtierite  de  Lorraine,  sa  femme.  \a\  père 
Chanieloupe,  oratorien,  s'était  attaché  h  la  fortune  de  la  reiae- 
mère  et  à  celle  de  Monsieur.  Cet  eoclésiasiiqiie  était  fegardé 
oonme  Tim  des  prinaiNnix  auteuis  des  troubles  qui  wéeai 
édalè  dans  le  royaume;  le  30]iianl691,iiiiedécterationda 
roi,  earegistrieBaFaiiefliieiilde  D^on  oA  la  Cour  se  trouvait 
alors,  ordonna  de  le  poursuivre  eooime  criminel  de  lèse- 
majesté. 

Ce  père  Chanldoiipe  qui ,  par  position  était  Tenncmi  per- 
sonnel du  eardinal  de  Richelieu,  fut  accusé  d'être  1  aine  d'une 
conspiration  iraniée  contre  la  vie  du  premier  ministre.  Voici 
conunent  il  se  lii  que  le  Parlement  de  Metz  eut  ^  statuer  dans 
une  afTaire  aussi  grave  : 

Le  14  septembre  1635,  on  vit  arriver  à  Metz  un  gentil- 
homme accompagné  de  deux  soldats.  Tous  trois  avaient  servi 
dans  les  gardes  du  maréchal  de  Marillnr ,  mort  victime  de  la 
politique  du  cardinal  de  Richelieu.  Pendant  leur  séjour  A 
BmieDes,  ils  avaient  été  nourris,  soit  dans  la  maison  de  la 
reine  mère,  soit  dans  oeHe  du  père  ChanteloiqM.  Aumitôt  qu'ils 
furent  airivés  à  Mets,  «s  deux  soldais  allèrent  déclarer  an  sei- 
gneur de  Montmart,  commandant  de  la  viDe ,  que  pendant  la 
route  leur  compagnon  de  voyage  les  avait  engagés  ft  assasôner 
le  cardinal  de  Hichelieu.  Cet  ollicier  lit  arrêter  les  dénoncia- 
teurs et  l'homme  qu'ils  accusdient  ;  ccl»i-ei  se  nommait 
Alpheston  et  «e  disait  ffentillionirne  originaire  d€>  i  ii\ii  oiisde 
Chàlons-sur-Maruc.  Le  premier  président  Andiuine  de  Bretagne 
lut  prévenu  immédiatement.  Après  avoir  pris  conaaifisaoce  de 
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ïMn,  il  «i|iécln  de  suite  le  greffier  qoi  avait  reçu  les 
déaaodalioiis  an  garde  des  soeaix,  qui  se  trouvait  alors 
eo  LomiBe  avee  fonte  la  oonr.  Le  lendemaio  même,  le  roi 
fit  adresser  au  Parlemeot  Tordre  d'ioslrvire  le  procès 

d*Al|)heston. 

Le  Parlement  informa  d  abord  sur  le  fait  de  coiiï.|n:aiioii 
coulre  le  cardinal,  ce  (|ni  eon^liluait  un  crime  de  lèse-niajeslé 
au  second  degré ,  puis  sur  un  second  chef  capilal ,  celui  d  un 
assassinat.  Alpliestoo  était  accusé  davoir  confié  à  un  nonuné 
Olerbourg,  courrier  du  cardinal ,  ses  projets  d  attentat  à  la 
vie  du  premier  nmiislre,  et  d'avoir  tué  quelques  mois  après 
eo  malhevreiix  courrier  à  Void,  près  de  Tout,  parce  qu'il 
avait  craint  ses  indiscrétions. 

La  prooÊdare  lut  instruite  promptement  ;  par  arrêt  du  m 
eeptembre  1633,  huit  jours  après  rarreslatioii  d*A]pheston, 
le  Parlement  le  dèdara  eonvafaicu  des  deux  crimes  à  lui  im- 
putés, en  conséquence  le  condamna  à  faire  amende  honorable 
de>ant  la  principale  porte  de  la  calhédnde,  et  à  èlrt  rompu 
et  brisé  vil' sur  la  place  de  CJiamp-à-Seille. 

V.Ql  arrêt,  signé  sur  les  registres  par  Anthoiiie  de  Bretagne, 
premier  président ,  Nicolas  Kigaull  et  (îuillaujne  Fremyn , 
eoBsciUen»  chargés  de  Tinstruction  du  procès,  reçut  le  len- 
demain son  exécution. 

Quelques  jours  apràs,  une  défmtation  solennelle,  compoeèe 
du  premier  président,  de  quatre  présidents  à  mortier,  de 
deux  conseillers,  du  procureur  général  et  du  premier  avocat 
général,  fut  chargée  d'aller  à  Nancy  complimenter  Louis  XUl. 
La  dépntation  eut  audience  le  mercredi  i8  septembre  ;  le 
roi,  qui  était  entoorè  de  ses  mhitstres,  témoigna  au  Parlement 
combien  ses  services  lui  éUiieiil  u^m  »  aides. 

Eu  quittant  le  roi,  les  magistrats  allèrent  siducr  le  cardinal 
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de  Riehelîeii,  qui  rcçul  les  députés  fort  oourtoiseincnl  el  f$- 
tmda  ta  Cour  de  Ai  ternie  jtuiwe  qm  acaU  Mi  finie  pour 

L'arrêt  de  condAmnatum  prononcé  contre  ce  malheiireiix 

]HwUù\  qii  avanl  IVxéculion  il  serait  appliqué  k  la  <pie8lion 
oKjiiiairc  el  exUauitliiiaîrc,  pour  avair par  sa  bouche  la  i^Ué 
de  ses  t  omplices.  Sur  le  vu  du  prœès-vcrhul  de  quoslioii ,  le 
raHriiU'nl  ordonna  que  le  |Kit'  Chanteloupe,  l;i  Hoche,  sou 
domestique,  Clmide,  son  coeher,  el  Ganiier,  aiu  un  seei*êtaire 
du  maréchal  de  Marillae,  seraient  égalemeut  arrêtés ,  si  Aûre 
se  pottvail,  et  que  l'on  instruirait  leur  procès. 

Au  commencement  de  ce  même  mois  de  septembre ,  mi 
nommé  Biaise  Rouflét,  se  disant  de  Chavaignac,  né  k  Biévil- 
liers,  en  AuTcrgne,  était  venu  trouver  ie  cardinal  de  Riche- 
lieu au  camp  devant  iianey,  pour  le  prévenir  que  le  mar- 
quis d'Ay étonne,  commandant  dans  les  Pays-Bas,  cherchait 
à  le  faire  empoisonner,  et  que  Sivry,  capitaine  du  ehàtean 
de  iNamur.  était  disposé  à  IImct  la  forteresse  aux  Français. 
Houflt't  ri  i  lit  ordre  de  r(  irm m  i  iiMiiièdiatemenl  à  Namur, 
avec  deleiji^e  d'aller  plus  loia.  11  quitta  le  camp  de  Nancy  le 
18  septembre,  rcviul  le  2  oetobre trouver  le  cardinal  à  Saiiit- 
Dizier,  et  lui  remit  une  lettre  qui  parut  suspecte  au  minisUre. 
M.  du  Chatelet,  conseiller  d'état,  chargé  de  l  instracUon  de 
raffldre ,  constata  bientôt  que  b  lettre  attribuée  à  Sivry  était 
fausse,  que  Rouffet  Tavait  écrite  hii-méme,  qn*il  ne  s*élait 
point  arrêté  à  Namur  et  qu*il  avait  été  jusqu^à  Bruxelles 
nudgré  les  défenses  ihu  Mtes. 

Quand  la  Cour  retourna  à  Paris,  on  transféra  Rouflbt  à  la 
Bastille.  Le  garde  des  sceaux  l'interrogea  lui-même  trois  fois» 
et  M.  Lanier,  maître  des  requêtes ,  lui  chargé  de  continuer 
I  mstruclion  de  son  procès. 
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On  reconDiiC  alors  que  Roafièl  avait  pris  fausseiiient  le 
nom  de  Duiiè,  baron  de  ChavaignaG;  qall  avait  supposé  des 
contrats^  des  baux  de  ferres  et  seigneuries  imaginaires;  qu'il 
a?ait  fittt  des  promesses  de  mariage  à  plusieurs  femmes  en 
divers  lieux,  el  que  le  22  juillet  1050,  il  avait  Uaiis  uae 
rencontre  lue  un  nommé  Gasprd  Jiicquel. 

D'un  autre  côlé,  Roufîel,  dans  sts  inlerrogatoircs .  avnil 
déclaré  qu'il  avait  été  vngu^è  par  le  père  Cltâutdoupe  cl  le 
sieur  de  Fargis  à  tuer  le  cardinal  de  Riclielieu ,  mais  qu'il 
en  avait  été  empédié  par  les  sages  conseils  d'un  capucin  à  qui 
il  s'était  confié. 

Toutes  ces  ciroonsimices  firent  penser  que  le  procès  de 
Rooilbt  pourrait  répandre  quelque  lumière  sur  celui  «pie  le 
Parlenient  de  Mets  instruisait  contre  le  père  Cbantdoupe, 
la  Roche,  Oaude  et  Gamter.  En  conséquence»  le  roi,  par  ses 
letlres^tentes  du  18  mars  1634,  attribua  an  Parlement  de 
Metz  la  connaissance  du  procès  contre  RoiifTet.  Il  fut  extrait 
dit  la  Oasiille  cl  .miené  à  Metz  où  il  ui  i  ua  le  15  avril  suivant, 
pour  être  déposé  dans  les  prisons  de  h  eoneiiTKcrie  du  palais. 

Celte  |)rocédurc  fut  aussi  tcrmiiiic  pi ornplemeni  :  viagt- 
hix  jours  après  sou  arrivée  à  Metz ,  Houilcl  fut ,  pai*  arrêt  du 
10  mai,  déclaré  convaincu  d'avoir  tué  Gaspard  Jacquet ,  d'a- 
voir en  outre  conspiré  contre  le  cardinal  de  Richelieu.  Pour 
réparation  de  ces  crimes,  il  fut  condamné  à  être  pendu  et 
étranglé  sur  le  Champ4-SeiUe. 

Cet  arrêt,  exéoulé  le  lendemain,  avait  ordonné  que  les 
pièces  du  procès  Rouffiet  seraient  jointes  à  celles  du  procès 
Chanteloupe ,  et  avait  décrété  de  (irise  de  corps  plusieurs 
autres  in(ii\idus  retirés  ea  pays  étranger. 

Celle  graude  atlaire  se  termina  par  de*;  arrêts  du  7 
juillet  de  la  '  même  année ,  qui  condumucreut  le  père 


48  — 

Chauleloopc  cl  le  nommé  la  Roche ,  son  domestique ,  à  êli  e 
rompus  et  brisés  vils  sur  le  Ghamp-à-SeiUe,  uprii  et  af>firé- 
kmUipoiuaîM  él»,  dnonpar  effigie  m  m  êMœu  quiteraU 
mk  a  atkuSd  à  tm  potmee. 

Après  deux  siècles,  il  serait  téméraire  de  réviser  des  procès. 
Od  ne  peut  cependant  s*empécber  de  remarquer  qu*A]phesU>n 
n*a  été  condamné  à  mort  que  sur  des  fiiits  peu  édaircis.  L*în- 
strudiOB  dura  à  peine  Jj^uit  jours,  et  la  principale  charge  élait 
la  dénonciation  de  deux  soldats  qui  l'avaient  attiré  à  Mets 
pour  le  livrer  au  commandant  de  la  place.  Il  est  vrai  qu'Ai- 
phestou  ,  dans  les  douleurs  de  la  torlure,  a  avoué  son  crime 
et  dénoncé  des  complices  ;  qu'il  a  répété  mcmc  ses  aveux  et 
ses  ili  i)i»ii('iations  hors  du  idiumtnt:  mais  avant  de  monter 
ù  l'échalaud  H  les  a  rétractés  et  a  l'émis  au  greffier  un  écrit 
de  sa  main,  constatant  ses  rétractations. 

Quant  à  RoufTet,  dit  de  Chavaignac,  il  a  déclaré,  il  est 
vrai ,  que  le  père  Chanlcloupe  lui  avait  proposé  de  tuer  le 
cardinal  de  Richelieu,  mais  il  varia  toujours  dans  ses  dè- 
daralions. 

Tout  ce  qui]  y  a  de  phis  dair  dans  ces  affliires,  c'est  qu'Ai- 
pheston  et  Rouffet  étaient  des  aventuriers,  peutètre  même 
des  espions,  et  que  le  cardinal  de  Richdîeu  n*élait  point  Mié 
de  laisser  croire  que  l'on  voulait  attenter  à  sa  vie.  Déjà  en 
i636,  Henri  de  Taleyrand,  prince  de  Chalais,  avait  été  dé- 
capité ,  pour  avoir  conspiré  contre  le  cardinal  de  Richdieu  ; 
plus  tard,  en  1050,  Montrésor  et  Saint-lbal  étaient  accusés 
d'avoir  formé  le  projet  il  attenter  à  sa  vie. 
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La  résistance  au  pouvoir  de  ia  Frauce  se  manifestait  de 
toutes  manières,  liouzon  s'était  soulevé  contre  Timpôt  do 
sel  ;  à  Gorze,  on  avaK  brisé  les  armoaies  du  roi  ;  un  arrêt 
du  3  décembre  1633  avait  dû  ordonner  qu'eOee  fassent  réto* 
Mies  aor  Un  portes  la  viUe  et  sur  eeUeade  règliae.  En  1654» 
te  PÉrieaieiitavato  commis  des  ooDseitters  pour  ae  transporter 
a?ee  les  Gens  du  roî  dans  les  diverses  JoridSetîoiis,  afin  d^ 
lÉre  lire  et  publier  Tédit  de  création.  Les  magistrats  rem- 
plirait cette  uMm  avec  séle ,  mais  niiHe  part  Us  ne  troQ' 
vèrenl  les  officiers  de  justice  disposés  à  reconnaître  le  pouvoir 
uouvellcmciit  ciaiiii.  Les  uns  scxcusaicut  en  disant  quiis  nv 
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coni|)renaienl  rien  aux  réquisitions  du  ministère  public ,  les 
autres  relusaient  d'assister  aux  prodanialioiis,  ou  n*y  assis- 
laieDt  que  contraints  et  forcés. 

François  de  Lorraine,  évéque  de  Verdun,  était  en  rébdUoii 
ouverte.  Le  20  octobre  1635,  le  Parlement  eon^défant  que 
le  prélat  oubliant  les  oUigatiODS  quil  devait  au  roi,  lenuiX  la 
«ampogas  am  anés  kvii  par  hd,  ordonnait  la  saisie  des 
fruits  et  bénéfices  de  son  évéehé;  ii informait  en  outre  contre 
lui  et  ses  aAéfenls.  Le  3  novembre  suivant  ils  étaient  tous 
décrétés  de  prise  de  corps. 

Ces  résistances  multipliées,  loin  d^arréter  b  marche  du 
Parlement,  reanoarafeaient  au  conlralre  à  aaUr  toutes  tes 
occasions  pour  mettre  de  plus  en  plus  en  avant  les  droits  de 
souveraineté  de  la  France.  Averti  que  depuis  la  démolilion 
de  l'abbaye  de  Gorze,  eu  1G09,  on  usait  diaiigé  des  fonda- 
tions dues  à  la  lil>éralilé  des  rois  de  France  et  reniouianl 
même  au  roi  Pépin,  le  Parlement,  par  arrêt  du  23  juin  1 054, 
commit  le  conseiller  Tambonneau  pour  informer  à  cet  égard 
et  dresser  procès-verbal,  tant  des  chaugtniciiis  f^iis  dans 
cette  abbaye  que  du  nombre  et  de  la  qualité  des  ecdèîiastiques 
qui  s'y  trouvaient. 

C'est  kà  que  vient  se  placer  un  de  ces  fameux  arrêts  que 
doni  Floret  et  dom  l^lgot  signalent  comme  des servîees  rendus 
à  la  couronne  de  France. 

Des  ordonnances  de  Henri  IV  et  de  Louis  Xlll  avaient  dis- 
posé que  les  bénéâees  des  Trois-Evéchés  ne  pounaient  être 
acGordâs  qu*à  des  sujets  du  roi,  et  que  les  pourvus  de  béné- 
fices ne  seraient  admis  à  en  prendre  possession  qu^aprfts  avoir 
communiqué  leurs  provisions  aux  officiers  royaux  et  prêté 
serment  de  fidélité  entre  leurs  mains.  Le  clergé  éludait  ces 
ordonaanoes;  tout  récemment  on  y  avait  contrevenu  dans  le 
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liiuGèse  lie  \  erduo  en  pro<'X>iIanl  à  lu  i'écti|>lkMi  «l'uu  diaiioiiic 
élraqger.  Le  procttreur  §éaM  afipeU  comme  d'abus  des 
prises  de  possessioa  de  bénéfices  fiikes  sws  sa  pemussîoo, 
depuis  soD  éUtbUssement,  dans  rélendue  des  Tiois^vèdiés, 
viûes  et  terres  qui  eu  dépeodenl.  Le  IK  janvier  1635,  la 
Coorviefut  l'uppel  du  procureur  général ,  et  y  fiûsant  droit, 
lui  pemdl  de  finre  intiiner  sur  ledit  appel  qui  lion  hii  semble- 
rail ,  el  de  faire  saisir  les  fruils  cl  revenus  des  hénélices  in- 
dûment |)osscdés.  Elle  statua  eu  outre  que  tous  ceux  qui 
seraient  dorénavant  |)ourvus  de  l>énéri€es  ne  pourraieol  e» 
prendre  possession  sans  la  penuission  des  (Wns  du  roi,  et 
que  les  titulaires  contrevenants  seraient  eeuses  inu-us  el  les 
bénéfices  vacants  et  impèUrablcs.  Le  Harlemeut  ordonna  en 
outre  que  son  arrêt  serait  «  lu  el  publié  ès  chapitres  des 
»  êglisescathédralcs,  abbatiales  et  collégiales  desdils  êvéchés, 
»  et  és  auditoires  des  jurisdidions  royales  à  jour  d'MidÎMMy 

>  et  îoelle  tenante,  et  affiché  partout  où  besoin  serait,  à  ce 

>  qu'aucune  personne  n*en  ignore.  » 

Au  mOieu  de  toutes  ces  difficultés ,  renounléea  à  diaqae 
instant  et  sous  toutes  les  formes,  les  nuigîitrats  étaient  sou- 
tenus par  le  sentiment  de  leurs  devoirs  et  par  les  témoignages 
d'estime  qui  leur  furent  donnés  dans  des  occasions  so- 
leniiclk  - 

Laniin'  Iim.')  appurUi  au  IVn'lfiiieiil  une  de  ces  hautes 
marque.^  lit  ( ousidératiuii  qui  devaient  singulièremcut  ie  re- 
lever aii\  \i  ux  des  peuples. 

M.  le  l'riuce,  père  du  grand  Condé ,  traversant  Metz  pour 
se  mettre  à  h  tétc  des  armées  du  roi ,  voulut  siéger  au  Par- 
lemenl ,  en  qualité  de  pair  de  France  et  de  prince  du  sang. 

Le  jeudi  31  juin,  une  députalion  composée  d'un  président 
Il  mortier  et  de  quatre  cooseilleis  alla  le  recevoir  àk  première 
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grande  porte  de  la  salle  du  palais.  Son  AllesBe,  inlrodiiiledaiis 
k  duunbn  du  csoiMeU ,  jpàifkKemk^dânàdkfr^forti, 

m.  dft  MâdHMilt  et  d*Ai^viisoD,  mttlrefl  des  requêtes  de  ioo 
kM  t  raecompi^iiaient  et  ftirent  plaete  à  ees  cdtés. 

H.  le  Piinoe  adressa  à  la  oompagnie  des  paroles  flaOenses; 
il  iiri  dit  en  outre  «  qa*!!  recevoit  un  grand  contentement  de 

»  veoir  cii  oiUc  ville  l'establissemenl  d  uiie  compajçnie  sou- 
»  Moraine,  laquelle  y  estoit  si  nécessaire  pour  le  bien  et  ad- 
X  vancemeut  des  affaires  de  Sa  Majesté;  qu'il  l'estime  et 
»  chérit  tant  à  cause  de  ,  que  de  l'aff^xliou  et  cognoissance 
»  qu1I  a  de  la  pluspart  de  auix  qui  sont  en  icelle  y  et  qu'elle 
>  peut  s'asseurer  qu'il  la  smira  en  toutes  les  oeeasioDS  qui 
»  se  préseoteront.  » 

Le  pramier  fliagiBlrat  de  la  oompagnie  hii  répondit  par  un 
imieduem  eomplinent 

UCaur- monta- alors  à  PaudieDee  publique.  M.  le  Priooe 
marcha  après  lé  premier  président  et  prit  place  sur  les  rangs 
dttlinés  aux  dues  et  pairs. 

Quand  randtenoe  publique  lut  terminée,  M.  le  Prince  se 
relira  avec  la  Cour.  H  fat  reconduit  par  un  président  à  mor^ 
tier  et  quatre  conseillers  jusqu'à  la  première  grande  porte  de 
la  salle  d'audience  joignant  l'escalier. 

Le  lendemain ,  une  depulalmn  composée  de  deux  présidents 
à  mortier,  de  six  conseillers  et  des  Gens  du  roi ,  alla  re- 
mercier Son  Altesse  de  rbooneur  qu'elle  avait  bien  voulu  (aire 
à  la  Cour. 

Le  7  janvier  1647,  la  Cour  ayant  appris  la  mort  de  M.  le 
Prince,  fit  adresser  à  son  fils  une  lettre  de  condoléance  dans 
iaqueUe  .eMe  hii  rappelait  «  les  preuves  indubitables  que  les 
»  Cours  de  Parlement  avaient  eues  de  Fampur  de  son  père 
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•  pour  la  juslict» .  H  de  son  ardeur  pour  le  s^ujlaj^enu'ul 
»  (les  |)enplos.  »  La  Cuur  lui  rappelait  uil^si  l  liuniicur  ({u'il 
avail  revu  quand  il  viol  siéger  avec  elle  et  k  protection  4|ua 
Son  Altesse  lui  avait  toujoura  coDtiiuiée. 

Uhiîs  de  Bourbon,  dans  sa  rèpanae  da  S6  janvier  1Gi7, 
eiprinuât  au  Parleipeni  toute  a»  reeannaigwmce  el  le  désir 
delà  servir. 

Ridielieo»  ee  grand  démolisBeiir  de  la  ftodaiilé,  lui  parla 
un  G019  lerriUe  en  Lomine.  En  tasuA  raser  tons  les  M- 
teaux  forts  de  la  province,  ii  réduisit  la  Lorraine  à  un  tel  étal 
d'impuissance  qu'elle  devait  néeeasairenient  tomber  plus  lard 

dans  les  bras  de  la  FVanee. 

Le  Parlemcut  de  Metz  a ,  lors  de  la  démolition  de  ttiutes 
CCS  forter^ses,  joué  un  rôle  assez  iiupciriant.  A  son  passage 
à  Metz,  M.  le  Prince ,  eu  qualité  de  généraiissnne  d<'s  :irm>Vs 
,du  roi,  avait  donné  commission  au  conseiller  Tamboniieau 
de  faire  raser  le  château  et  les  fortificnlions  de  iioulay  :  au  von- 
seilierde  Bruc  celle  de  faire  démanteler  Briey.  Ces  deux 
places ,  dépendantes  de  la  Lorraine ,  compromsttMenl  par 
leur  position  la  sécurité  des  Trois-Evéchés. 

PourTeiécution  de  leurs  commissions,  les  consetHersTaH^» 
bonnesv  et  de  firue  durent  demander  à  leur  compagnie  une 
dispense  de  service;  elle  leur  ftit  accordée  avec  empreaaaaicnt 
par  arrêts  du  3  jujilel  16^.  À  cette  occasion,  Anihaine  de 
Bretagne ,  premier  président,  s*adressant  à  H.  Tambonneau, 
lui  dit  au  nom  de  la  Cour  que  «  ces  démolitions  se  ttsam 

•  pour  le  bien  du  service  du  roi  et  le  soulagement  de  ses 
sujets ,  le  pluâ  tôt  ({u'il  (H)iu-rail  exécuter  la  dite  cuiumis- 

»  sion,  ce  serait  le  meilkui .  » 

L'année  suivante ,  on  prit  une  laesure  ji;énéi*ale.  Le  conseil 
du  roi  ordonna  la  di^truction  de  tout  ce  qui  restait  de  chàr 
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teMB  forts  en  Lomine.  On  nomma  quatre  eoromissains 
pour  procéder  de  suite  à  ces  démolitions  ;  le  conseiller  Guil- 
laume Fremyn  fut  désigné  pour  faire  partie  de  celle  coiu- 
missioii.  Le  1  '  févrior  lOÔO,  les  commissaires  se  rcuuirenl 
à  Nancy  sous  lu  présidence  du  4;iUi\crncur,  etsé  dislribuèrent 
la  iH'sogne.  Le  Ucpartenienl  de  M.  IVi  inMi  se  composa  de 
dix-huit  villes  fortes  ou  châteaux,  parmi  lesquels  ou  comptait 
Etain,  Nomeny  et  Blâmont.  Le  délégué  du  Parlement  ne  lit 
grâce  à  aucniK  dv  ces  forteresses.  Tout  cela  fut  ruiné  el  dé- 
moli (dom  Cal  m  et). 

Le  Parlement  n  était  point  seulement  un  corps  judiciaire  et 
politiijue,  celait  aussi  un  corps  administratif  et  souverain. 
Son  œil  vigilant  embrassait  toutes  les  parties  de  TadmiDis^ 
tnition;  ses  arrêts  portant  règlement  témoigoent  de  son 
pouvoir  et  de  sa  sollicitude.  En  voici  quekfues-uns  : 

Au  mois  de  janvier  1634,  il  publia  un  Styb  el  BèglmaU  « 
jNMT  f  oMoMm  du  procèt.  Le  président  Pinon  el  le  con- 
seiller Jacques  Doumengin  père ,  furent  chargés  d*en  préparer 
la  rédaction*  Ce  règlement  lut  ensuite  discuté  et  adopté  dans 
plusieurs  assemblées  de  la  Cour.  Ce  style  a  été  abrogé  par 
rordonnanoe  de  1 667  ;  néanmoins  son  titre  X,  à  peu  de  chose 
près ,  a  eu  force  de  loi  dans  le  ressort  jusqu'à  rabolilion  des 
Païkinents  en  1796.  Bien  des  œuvres  législatives  de  nos 
jours  n  auront  point  une  si  longue  durée. 

Dès  le  mois  de  novembre  1635,  des  arrêts  avaient  or- 
donné des  assemblées  générales  de  poUcc,  com|)osées  de 
meiiibi  es  du  Parlement  et  des  éehevins.  Elles  se  tenaient  au 
palais  de  justice ,  sous  la  suprématie  de  la  Coui*.  L'arrêt  du 
17  novembre  16"^)  prescrivit  qu'elles  se  iieudraicnl  le  pre- 
mier mardi  de  chaque  mois.  Le  j  (  i^lt  menl  avait  été  fait  à 
rimilatioa  de  ce  qui  se  passait  au  Nul  lement  de  Paris.  C'était 
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une  nouvelle  warpatHm  des  droite  mimicipaox  du  mailre- 
échevm  el  des  échcvins  de  Ja  ville  de  Metz. 

Par  son  arrél  du  10  juillet  1G34,  le  Parlement  ordonna 
que  les  amam  el  notaires  feraient  signci'  les  parties  et  té- 
moins dans  les  actes  ;  jusque-là  on  s'était  contenté ,  dans  les 
Trois-Evéchés ,  de  la  sijfnalure  dvs  officiers  puiiiics.  Kn  pres- 
crivant cette  mesure ,  la  Cour  ne  faisait  que  ce  que  le  Parle- 
ment de  Paris  avait  fait  en  1 579  pour  son  ressort. 

Il  n'était  point  encore  d'usage  dlndîquer  dans  les  minutes 
des  jagements  les  noms  des  juges  qui  les  avaient  rendus.  Un 
arrêt  da  98  août  1634  l'exigea. 

Un  autre  arrêt  du  91  avril  1636  défendait  aux  eedésiaft- 
liqnes  de  fidre  des  baux  excédant  neuf  années;  et  oeid  du 
)3  juillet  solvant  défendait  de  compter  par  pitÊokt,  éem  ou 
rieMakt,  monnaies  espagnoles  ou  allemandes.  H  ordonnait 
de  compter  par  livres,  sols,  francs  et  gn»  messins.  Le  prin- 
cipal tut  de  celle  mesure  était  de  fiàre  dispandire  les  an- 
dennnes  habitudes  de  fempire  et  d*y  substituer  les  usages 
de  France. 

Ij"  P;iiI(  [tient  disposait  quelquefois,  pouj*  ainsi  dire,  de 
l  aïuoi  iu*  ix»yale.  Tantôt  on  le  voyait  passer  des  marchés  pour 
les  sels  nécessaires  à  la  province;  tantôt  il  faisait  défense  au.x 
laquais  de  portei  di  s  armes  el  il  pernieltail  aux  demoiselles 
de  Melz  d'avoir  des  eoifles  d'or,  malgré  l  edit  somptuanv  du 
18  novembre  1655.  l^arun  an  (  t  du,  5  janvier  inr>i,  molivé 
sur  la  chcrlé  des  vivres,  la  (^our  ordonnait  (juil  serait  payé 
aux  hôteliers  de  la  ville  de  Metz,  par  oeux  qui  logeraient  chez 
eux,  trois  livres  par  jour  pour  lliomme  et  le  cheval.  Le 
14  mai  de  la  même  année,  le  Parlement  réglementait  lexer- 
cieede  la  médecine.  Enfin,  par  un  airél  du  13  aoât  1635, 
y  feinit  abattre  entre  Mete  et  Verdun  un  bois  infesté  par 
les  voleurs.  . 


Parmi  ces  arrélâ  portant  règlement ,  il  eu  est  quelquflMHia 
capables  de  piquer  k  euhosité  pai*  les  détails  de  mœurs  qa*oa 
y  retrouve,  htê  difléreates  professions  formaient  des  corpo- 
ratioiis  tpMmimA  jdawes  de  ieim  droits.  11  èiail  lueo 
dilBdle  de  poser  eea  limites  dèlicafes  où  fiuissaieDt  les  allri- 
bolMiis  d*ini  floips  de  métier  et  pù  oommencaieDt  les  altrî- 
hatàoM  d^im  attire. 

Les  mereiers,  m  tmdatan  d$UmiHm  fiii$Bwn  d»  rim, 
comme  a  dit  un  miaistre  du  roi,  eurent  avee  les  paasemen- 
lâen  et  tes  éperonniers  des  démêlés  dans  lesquels  le  Parle- 
ment dut  intervenir.  Une  discussion  sérietiM!  élevée  entre  les 
péliafiers  el  les  rôtisseurs  Ait  surtout  solennellement  portée 
idsviat  la  Cour  souveraine.  L'arrél  est  du  36  oelolire  1 636. 

Nflolas  de  Gorberen ,  premier  avocat  général ,  porta  la 
parole  dans  cette  affidre.  Void  un  échantiUott  des  moyens 
présculés  par  l'officier  du  ministère  publie  : 

«  Un  ancien ,  parlant  dans  le  sénat  de  la  nécessité  de  la 
»  loi  Appia ,  disait  que  rextrême  dépense  et  ravaricc  estoienl 
»  les  pestes  mortelles  que  les  di  nions  ronjurez  à  la  ruine 
»  des  états  mlluaient  sur  eux  pour  les  faire  périr  

«  Aussi  les  princes  zélés  pour  le  bien  de  leurs  sujets  ont 
>  toujours  eu  un  sotn  particulier  d'établir  une  police  exacte , 
»  et  de  la  Êuce  observer  dans  chacune  des  villes  de  leur 
»  royaume  

»  En  effet,  le  peuple  n'a  d'autre  objet  que  l'abondance  de*> 
»  denrée,  d'autre  but  que  le  bon  marché  des  vivres  on  les 
»  jeux  publics i  Vulgtu  alimenta  in  riies  inenari.  mlttum  cui 
»  ima  de  repubUcà  (umonœ  cura  (le  peuple  acliete  ses  vivres 
»  au  jour  ie  j<mr;  te  soin  principal  de  l'admiaistration  est 
»  d*y  pourvoir)»  on  comme  dit  Juvénal  :  Duos  tanHun  res 
*  ûÊiMim  Pfiat  pmmU  tkeenm  (k  peuple- «s  désire  tant 
»  vivement  que  deux  choses,  du  pain  et  des  spedades). 
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« 

•  Mais  si  la  police  est  nécessaire ,  c  esi  paritc  ulièremenl 
»  clans  celle  \  ille ,  où  il  y  a  rareté  de  (ouïes  choses ,  et  à 
"  laifUcHe  on  peut  appliquer  ce  que  Tihcn»  disîtii  de  Hume 

•  et  de  loule  l'Italie  ;  halia  exleiiur  opis  xndigel ,  etmla popuU 

•  romani  per  inceria  maris  et  tetnpeslalum  vohntur  (l'Italie 

•  ne  reçoit  plus  de  provisions  de  Tétranger,  et  la  vie  du  peuple 

•  rooiaiDeslIivréeaiaiooeilitiidesdesmereetdesteii^^ 

■  puisque  si  les  vivres  ne  lui  sont  pas  amenés  avec  te  péril  de 

>  la  mer  et  des  tempêtes,  du  moins  c'est  à  la  merci  des 

>  Gravâtes  et  des  voleurs  ;  dans  cette  ville  dont  les  habitants, 

>  à  cause  de  k  guerre ,  ont  pu  dire  depuis  quelques  mois  ce 

•  que  disaient  tes  Israélites  à  Mobe  dans  le  désert  :  Iheti 

>  panU,  mm  «Mil  uqua,  mitma  mUrafiamatmper  isto  cibo 
»  haimm  (point  de  pain ,  point  d'eau  ;  rien  qu'un  misérable 
»  morceau  d*afiment  qui  soulève  le  cœur).  Ainsi  nous  \  oyotjs 

•  (juc  peudanl  la  cherté,  Achub  dans  Sajuarie  donna  ordre 
»  lui-même,  elc  

•  On  dit  que  les  eiiisiniers  ne  p  untuil  >('ndie  de  viande 

•  cuile ,  et  cela  est  couiornic  à  ce  qui  est  dit  de  l'empereur 

>  Claudius:  Cwraioit  ne  quid  coctum  venirel  inpopinis^  prœter 
»  kgwmnatlokra  (il  veilla  à  ce  qu'on  ne  servit  rien  de  cuit 
a  dans  les  tavernes,  à  l'eiception  des  légumes  et  des  her- 

•  bi^,  ete.,  etc.)  » 

Nicolas  de  Gorbenm  lut  un  des  magistrate  éloquents  de  son 
époque  :  on  aimait  alors  ces  formes  emphatiques ,  cet  étahge 
pompeux  d*une  immense  éruditioii. 

Lors  de  l'établissement  du  Partement ,  Bernard ,  duc  de  la 
Valclfe  ,  clail  gouverneur  cl  lieulenanl  générai  des  villes  et 
(  iladi'lles  de  Melz,  Verdun,  Toul  et  Marsal,  des  pays  messin 
et  vcrdnnois.  Fils  ainé  dn  duc  d'Eperiidi»,  it  avaii  comme 
son  père ,  un  des  homiues     plus  iiers  et  les  plits  violeiils 
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de  son  siècle  ,  une  haine  innée  conlro  les  Pai  leiaenis  ;  an^i 
s  elait-il  joint  aux  trois  ordres  |>our  protester  contre  la  for^ 
malion  et  Tinstallation  de  la  nouvelle  Cour.  Les  troupes  sous 
ses  ordres  avaient  part;itré  les  mauvaises  dispositions  df  leur 
chef  ;  les  magistrats  ne  trouvèrent  donc  dans  la  force  armée 
que  de  i  mcrtie,  au  lieu  d'un  secours  efijcace. 

Le  due  de  la  Valette  n'ét<nt  pas  à  Metz  lors  de  l'arrivée  du 
Parlement  :  les  premiers  démêlés  de  la  Cour  eurent  lieu  avec 
les  lieutenanls  du  gouverneur. 

Le  Parlement  avait  demandé  aoasilôt  apiès  son  installation 
le  déplaoement  d*un  corps-dc-prde ,  comme  trop  rapproché 
du  palais;  cette  eoneeasion  lui  fut  refusée.  Quelques  jours 
après,  la  Cour  fiiisant  acte  d*aulortté,  ordonna  d*informer 
contre  un  soldat  de  la  ijaniison,  et  cela  sans  en  avertir  le 
commandant  de  la  place.  H.  de  Montmart,  qui  remplissait 
ces  fonctions,  se  nnidit  aussîtM  chez  le  premier  président 
pour  lui  remontrer  que  cette  forme  de  procéder  était  contraire 
à  Fusage,  et  «  il  priait  en  même  tenqis  la  Cour  de  ne  rien 

•  mnover,  crainte  des  mconvénîents,  à  ce  qu*un  soldat 
»  assigné  pour  comparaître  ft  la  CkNur,  serait  contraint,  aH 
»  échéail,  de  (]uitter  sa  garde.  » 

Les  réclamations  de  M.  de  Montmai  t  n  Mvaicnt  rien  que  de 
raisonnable,  car  il  ne  contestait  pas  la  jiuidit  lirii  de  la  Cour; 
il  demandait  seulement  qu  un  lui  donnât  connaissance  des 
poursuites  dirigées  contre  les  soldats. 

Le  Parlement  se  renferma  avec  fierté  dans  son  diuit.  Le 
lendemain  6  septeinluc  ,  il  rendit  l'firrêt  suivant:  *  n  été  or- 
>  donné  qu'il  serait  dit  audit  sieur  de  Montmart  que  la  Cour 
»  étoit  établie  pour  rendre  la  justice  à  un  chacun  ;  qué  pour 

•  la  forme  par  lui  alléguée,  qui  s'estoit  observée  ci-devant, 
»  elle  ne  pouvoit  être  suivie  ;  que  c'étoit  à  lui  à  commander 
»  à  ses  soldats  de  raverlir.  »  • 
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Od  conçoit  combieD  cet  arrêt  dat  blesser  les  officiers  de 
la  ganiisoD.  Us  s'empiessèrent  dé  rendre  au  due  de  la  Valette, 
Ion  de  son  retour  à  Mets,  qd  compte  tnen  peu  fiivorible  de 
la  nouvelle  Cour. 

Le  lundi  S  oetolnre,  le  Parlement  ayant  appris  rarrîvèe 
de  H.  le  due  de  la  Valette,  lui  envoya  une  dèpitfation  diargée 
de  le  eomplimenier.  Cette  dépulation  élaît  composée  du  pré- 
sident Hichel  Charpentier  et  de  quatre  conseillers,  Jean  ds 
Bulion,  Nicolas  Rîgault,  Guillaume  F^myn  et  Jaeipies 
Domnengin. 

Après  Tandience ,  MM.  les  délégués  de  la  Cour  se  présen- 
tèrent à  l'hôtel  de  M.  le  duc  de  la  Valelte  ;  le  duc  élail  encore 
au  lit,  el  quoKjud  eût  été  averJi  pnr  un  huissier  que  c'était 
une  députalion  du  Pariemen! ,  il  ne  bougea  pas  et  ne  fil  pas 
même  reccvuir  ni  reconduire  les  ma^pstraU  par  les  officiers 
de  sa  miiison. 

\jR  C<iur  fut  justeinejit  offensée.  Lequel  procédé  ayant  été 
jugé  par  la  con^agnie  extraordinaire^  elle  anèly  quelle 
n  enverrait  plus  à  l'avenir  aucune  dépulation  au  duc  de  la 
Valette,  quau  préalalik,  il  n*ait  esté  concerti  avec  Ait  to 
fifnm  wœc  laquelle  U  rtenra  ktdits  dépuiét. 

Au  mois  d*octobre,  un  des  gentilshommes  de  la  suite  du 
gouverneur  s*élait  conduit  d*une  manière  inconvenante  dans 
la  salle  du  palais.  Un  laquais  même  appartenant  à  la  dome»> 
lidté  du  duc  avait  tenu  des  propos  ûisolents  contre  le  Par- 
lement Ce  dernier  ordonna  une  information. 

Le  jour  de  la  Toussaint,  le  duc  de  hi  Valette  ayant  ren- 
contré dans  la  cathédrale  M.  Claude  de  Paris,  procureur 
général ,  kà  Umtrigna  par  beaucoup  de  bonnes  paroles  qu*U 
aixtit  du  déplaisir  de  ce  qui  s*étoU  fait.  Le  lendemain ,  M.  de 
Wuy,  prévôt  des  bandes,  vint  chez  le  procureur  général  de 
la  part  du  duc  de  la  Valette ,  pour  lui  répéter  que  le  ^uu- 
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Verneor  désavouait  ses  f^ns  et  offrait  de  les  représenter,  à 
condition  qu  on  leur  Ût  réparation  s'il  était  piouvé  que  les 
tauéfiiers ,  qui  prétendaient  tvoir  enlfliHfai  kê  impos  niiwnvi» 
arafenC  mmK  é  lu  «érifé. 

Jiilgrt  eo8|m>l0ililianB,deiizj(ma^,  bABOvonhie 
1693,  QD  émuÊMf»  ëa  iHrMfeiir  igbûènà  Ml  mMlè 
pir  lies  MhidflB  >wipçniiié>  4l*élre  ki-  gsiitidioiiiiiNi 
contre  lesqneb  on  infomaiL 

le  PartenMnl  aettait  la  oteesnlè  de  réprimer  la  lioeiiee 
de  la  garnison  ;  chaque  jour  les  inoleiioes  se  lenoavelaieBt. 
Un  soir  des  soldats  arrêtèrent  le  doyen  de  Saintr-ThiébaQlt 
et  le  procureur  Gaucher  ;  on  leur  prit  leui^  manteaux  après 
les  avoir  mallrailés. 

Enfin  d'autres  militaires  avaieai,  en  plein  jour  et  dans 
sa  propre  maison ,  battu  et  volé  un  sieur  Dujnrdin.  U  Par- 
lement avait  cru  devoir  ordonner  une  informuiiou  sur  ce  sujet. 

Le  prévôt  des  maréchaux  vint  de  la  part  du  duc  de  la 
Valette  remontrer  à  la  Cour  qu'il  s'agissait  d  uu  acte  commis 
par  des  soldats  contre  un  commissaire  des  guerres  ;  que  par 
conséquent  la  connaissance  de  cette  affaire  lui  appartenait 
exclusivement ,  qu'il  étaii  umerain  en  $a  duirge  de  coUmneUe. 

Le  Parlcmeut  ordonna  aussitôt  le  dépôt  au  greffe  de  la 
eommisBien  da  sietir  Dujardin  pour  y  être  vérifiée.  Il  or- 
doBiia  eo  même  tempe  qpi'il  serait  saisis  MjiÊgmiiU  4$  la 
tébmièlk, 

Dujardin  ni  le  doc  de  la  Valette  n*eorait  égard  à  cet  arrêt. 
Les  soldais  fluent  condamnés  à  être  pendus  :  les  Gens  dn  rai 
îateijeièfent  en  vain  appel  de  la  sentence;  le  jogementftit 
eièctitê. 

Le  Pariement  n*ent  d*aatre  salisfiMtion  que  celle  de  con- 
damner Dujardin  à  eeni  Hom  é^aumàm  au  potn  det  pitmh 
mers,  pour  avoir  désobéi  à  la  Cour. 
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1^  lendemaiu  le  sieur  de  Muy,  prévôt  des  bandes,  voulut 
élever  uue  estrapade  eu  lace  même  du  palais.  L'estrapade 
était  on  polm  au  haut  duquel  était  placée  une  poulie  trt- 
vcnée  par  une  corde;  on  attachait  le  patient  àk  contei 
«a  le  aaolevait,  pois  on  le  laisMit  téLmUr  violenBittit. 
S«r  li  pUolB  àt  plnaieun  lNNH)|eois»  le  Parieamt  se  ns- 
HMbb  et  BBiida  le  procumir  gènéfti  ea  la  duunbre  du 
eonaeil.  CM<i  représenta  que  «  ee  serait  dwee  Deuvelle, 

•  aaiieeiMDple  et  fort  odieaBe,  décime  eslraptdepi^^ 

•  vis-à-vis  de  Tégiise  cathédrale  et  en  lace  du  palais  où  la 
»  jusUct»  du  roi  est  exercée  en  son  Parlement,  et  qu'ainsi 
»  les  liabitanLs  éloteat  bien  fonder  dans  leui  s  jilaiiitcs,  »  Le 
Parlement  ordonna  au  grefllti  de  la  Cour  ddijoimlre  au 
prévôt  des  bandes  de  eomparaitre  en  chambre  du  conseil; 
elle  le  chargea  en  même  temps  d'inviter  M.  de  Montmart , 
eomMBdant  dans  la  ville,  à  venir  en  la  dicte  C4mr  povur 
Un  wmmmqui  am  kri  du  cenlmu  de  la  pkdnie  des  ha- 
MkmU.  Quoiqalls  se  trouvassent  teus  deux  dans  la  salle 
basse  dn  palsis,  ees  efliders  refiisèrent  de  se  rendre  aux 
tnvilalioiis  du  Partaent.  Ghnde  de  Paris,  procureur  gè- 
oèral,  choqué  de  cette  conduite,  eiposa  que  Ai  €km  Mt 
imkmk,  paru  qm  fon  amtimioU  A  crmmr  la  um  pomr 
pkmkr  Tuimpade,  et  prit  ses  cendosioDS.  La  Cour  y  feisant 
droit,  rendit  incontinent  un  arrêt  portant  défense  d'élever 
des  instruments  d'exécution  de  justice  militaire  en  face  de 
son  palais.  M.  de  Montmart  ne  tint  aucun  compte  de  cet  arrêt. 

Une  autre  cmse  d'irritation  se  pi'ésenla  bienlol.  Le  Parle- 
nu  jit  ,  averti  qu  il  s'agissait  de  procéder  à  une  nouvelle  élection 
du  niaitre-^chevin ,  du  conseil  et  des  treize  de  la  ville  de  Met/ , 
pensa  qu'il  était  important  de  lavoir  comment  se  ferait  cette 
étedion.  U  s'en  fit  informer  par  les  Gens  du  roi  ailprés  du 
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duc  de  la  Valette.  Le  nouvernciir  ayant  répondu  sèchemeot 
qu'il  procéderait  comme  il  avoit  aeoouttmnif  la  Cour  arrête 
le  St  novemim  qu'elle  ne  députerait  aucun  de  aes  membres 
fMNir  asfijBler  à  la  preslation  de  sermeut  dea  mmveaux  ma- 
Sfatrais  de  la  ville,  jingii^d  ce  qii^élk  <6I  rtpn  le»  ordra  du 
nd,  H  luldomiè  avb  de  cette  iMsion  au  duc  de  la  Valette. 

Les  diaeinflioiis  du  Mmnt  avec  l*aulorHè'  nililab« 
eurent  un  grand  retentissement.  Le  premier  avocat  ^néral, 
dans  une  assemblée  générale  de  la  (  oui  du  ^'2  iiQM'inbre, 
tu  CiMiiiaitre  que  le  hniit  courait  à  Paris  et  dans  d'autres 
lieux,  que  h:  1 '.ii liiiitul  avait  été  assiégé  par  la  garnison. 
11  iïl  rcmaniuer  en  outre  que  les  bour^reois  de  la  ville  et  los 
habitants  du  ressoi  t ,  pour  la  {)luparl  ïnui  intentionnés ,  pre- 
naient avantage  de  ces  fausses  rumeurs.  Les  Gens  du  roi 
furent  chargés  de  oooiérer  à  ce  siget  avec  le  duc  de  la 
Valette. 

Le  gouverneur  était  très-mal  avec  le  cardinal  de  Richelieu; 
3  craignît  sans  doute  ^Irriter  le  premier  mtntsire,  car  Ri- 
chelieu, outre  son  estime  particulière  pour  le  premier  pré- 
sident, devait  tenu*  à  protéger  le  Parlement,  qui  était  son 
œuvre.  Le  duc  de  là  Valette  reçut  donc  très4»ien  les  Gens  du 
roi;  il  leur  témoigna  un  ^rond  déplaisir  et  restenHmtnt  de 
tous  ces  mauvais  bruits;  il  déclara  mènic  eui  donné 
satisfaction  euiiéru  ù  lu  Cour  pour  Testrapade ,  si  on  lui  eo 
eût  p;nir. 

La  paix  ainsi  rétablie  fut  assez  bien  gardée ,  car  la  Va- 
lette ayant  abandonné  son  gouvernement  au  e^irduial ,  son 
frère ,  écrivit  au  Parlement  la  lettre  suivante ,  datée  de  Paris, 
du  35  janvier  1635. 

€  Messieurs,  je  tiens  à  grand  honneur  les  téniioignages 
»  que  MM.  les  premier  président  et  de  la  («reliére  m^ont 
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»  mdn  de  k  part  db  YHHn  tOÊOfigBk ,  de  celle  que  voui 
»  iVfME  au  oootentement  que  m^a  apporté  l'ailkuiGe  en  la» 
»  qiPuUe  je  «ois  enlrè,  qaib  je  tiominy  d^antuU  pins  «ban- 
»  11061180  qu'elle  meiMunin  de  aoye»  de  eenir  ks  per- 
iwlKPMrqiiB  pmott  et  eHime  comme  vous.  Je  vow  |ne 
»  .4e  en  aaseiirer  en  gènènl  et  en  partiadier,  et  que 
\^{|Hitl  ivénitoblement  ,  meaoeunr 
■i:,ù,,  ■  «  Voire  imtUmar  trMumMÊ, 

4w»ti». .  '  «Le  duc  de  la  Valette.  » 

<m  a  dit  que  le  eardinal  de  la  Valette  avait  eu  son  frère. 
f%en|$er;  e*est  une  erreur.  Le  doii  de  la  Valette  ii>vait  reçu 
aucune  injure  do  Parlement.  Si  cela  eût  été,  Bernard  de  la 
Vatelte  était  trop  fier  pour  avoir  dissimulé  son  ressentiment. 
'1'^^  donc  le  cardinal  de  la  Valette  ftit  vivement  opposé  au 
l^ement,  sll  demanda  l'éloignement  de  cette  CkNir  souve- 
raine, cest  parce  qu'elle  portait  ombrage  à  son  pouvoir. 
Cependant,  si  par  sa  seule  influence  il  obtint  la  translation 
du  Parlement  à  Toul ,  on  doit  s'étonner  de  trouver  dans  louu  ^ 
ses  relations  personnelles  avec  la  compagnie  des  formes  con- 
venables ,  et  ro6me  des  témoignages  réitérés  d'estime  ei 
d'aflW'tion. 

Le  nn  eLiiai  lit  son  entrée  à  Mciz  le  18  juillet  1035.  I  ne 
dépulalion  composée  de  deux  présidents  à  mortier,  de  six 
tonsdliers  et  du  pramier  avocat  général ,  alla  le  complimenter 
ifin  sa  qualité  de  gouvemenr  général  de  la  provîooe.  11  reçut 
Héa-bien  les  députés  et  leur  témoigna  avoir  béaucoupàt  ttnu 
faitmiml  de  rhonneur  que  la  compagnie  lui  faimU. 


Le  mardi  S  oolobre,  k^eaMfamk»^  commandait  eij 
chef  ratmèe  du  roi  en  Allemagne,  étaiital||BUHir  de  Vao- 
drevame  oà  il  venait  de  battre  les  troupes  impériales, 
reçut  avec  beauconp  de  bienveillance  une  seconde  dépalation 


—  Bi- 
de la  Cour  ;  le  {)relai  ^^uerrier  temoiguu  en  oulre  «  par  son 

*  aclion  et  por  ses  paroles  qu'il  avoit  beaucoup  d  obliga- 

•  lions  à  la  compagnie  de  l'honneur  qu'elle  lui  rendoil.  » 
Au  mois  de  dëcenfane  suivant,  le  omlkial  de  la  Vetetle 

revint  ewoie  à  Meix:  m  condaite  eoTen  le  Cour  fitt  Agile- 
ment aflëetneue. 

Il  est  vnd  qa*à  la  même  époifiie,  des  membres  da  Paile^ 
ment  éprooTiieiil  des  Tentions  de  la  pari  des  miKtaires  qu'on 
loijeait  ànez  eux.  Cette  violalion  des  Immoniiés  acoordèes 
aux  offiders  de  b  Coor  dennt  être  attribuée  surtout  aux 
magistrats  de  la  cité;  car  ceux-ci  ne  perUaieul  jamais  une 
occasion  de  blesser  l  aiiumi-piupre  de  la  Cour  souveraine. 

Des  pouvoirs  mal  Uéfiuis  amenaient  néecssfùi'ement  des 
conflits  entre  i  autorité  judiciaire  et  l'autorilé  niiliUiire.  11  ne 
suflisail  pas  alors  d'être  sous  les  drapeaux  pour  être  enlevé  à 
la  juridiction  ordinaire  ;  sous  ce  rapport,  la  législation  a  recnlè 
depuis  deux  siècles.  Sous  le  gouvemement  miliiaire  du  eai^ 
dinal  de  k  Valette  lui-fflème,  on  voit  fier  un  exemple  frappant 
que  rarmèe  reconnaissait  le  pouvoir  souverain  du  Parlemenl. 

Un  nommé  Robert  de  Graehe,  dit  Dufresne,  premier  ser- 
gent de  la  eompagnie  de  M.  le  comte  de  Pas  Fenqnièns, 
commandant  en  1^5  les  villes  et  citadelles  de  Vie  et  Moyen- 
vie,  avait  reçu  Tordre  du  comte  de  Pas  d'occuper  et  défendre 
le  château  de  Moyen,  avec  quatorze  soldnis  laisser»  à  sa 
disposition.  L'ennemi  s'étant  présenté,  Hoberl  de  Grache 
c^ipitula.  M.  de  Rochaurt,  capitaine  de  cavalerie  entretenue, 
commandant  Vie  et  Moyenvic  en  l'absence  du  comte  de  Pas , 
accusa  Robert  de  Grache  d'OMtr  sont  foiiofi  et  par  ta  faulte 
rmdu  lidtt  eteiiSou  dê  Mof/m  mm  mmemU  éê  foi^  et  Mvra 
spontanément  raceusé  au  procureur  général ,  pour  le  procès 
loi  être  ftnt  en  Parlement. 
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On  uent  oepcndaûl  pour  certain  que  le  cardinal  de  la 
Valette ,  fort  tie  son  crédit  auprès  du  premier  ministre ,  fort 
surtout  da  relief  que  hii  donnaient  ses  premiers  sucoèi  sur 
les  années  impériales  ,  demanda  comme  une  faveur  ffm  le 
|>iiriement  fût  transféré  à  Tool.  U  allèipiiil,  fwélexle  MHi 
frifote,  nneooiiMABiiilé  de  k  Cour  vm  h  jnéeeM  d'inie 
BOMbeoR  ymiMB,  el  fl  irmiriit  he  dn^êis  de  nmék 
dans  ime  piaœ  de  guerre  ime  ibried*éCMB0if8qid  pomknt 
s'y  inmodoiraiettile  filM4le  phddeui.  U  Memeal  «fait 
été  d^  BMMMsè  en  1689  d'être  renvoyé  de  Heb.  Os  iH  est 
prouvé  par  une  délibération  du  20  juilltl  de  la  inéme  année. 

Le  Parlement  n\aii  couti-e  lui  non^ulemect  1  autorité 
militaire,  et  surtout  le  cardinal  de  la  Valette,  son  ehef, 
mais  il  s>(i)ii  encore  attiré  la  haine  d'une  kmm  alors  toute- 
puissante  à  Metz. 

Madame  Looiae  de  la  Valette ,  fille  naturelle  du  doc 
d'fi|iemoiieleoBiir  dn  gottvenev»  était  abbessedaneiiaBlère 
de  SimleCloeaiiide;  cette  femme  ahière  mUt  tant  Mset 
pfier  à  ae»  ofiiMe.  Ik  Jour  0  hd  atvail  pila  fmaUe  dte- 
pédier  ka  dimiea  de  fabbaye  d'awiatcr  à  ne  procamlDii. 
ta  eommmmaté  ptoteala  devant  notaire  et  ae  rendit  en 
corpe  à  la  oèrémonie.  Louise  de  la  Valette  voulot  faire  in- 
tervenir l'autorité  du  Pai-iement  ;  muia  eeiui-ci  dédiiia  sa 
compétence. 

Louise  de  la  Valette  était  abbesse  de  Sainte-Glossinde  de- 
puis 1605.  Elle  avait,  en  1616,  obtenu  du  pape  un  bref  qui 
l'autorisait  à  disposer  par  testament  de  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  qu'elle  poaeédcmit  au  jour  de  son  décès, 
aopvefitde  Idke  penenee  qiiil  hd  plairait;  ele  avait  en 
oolre  ebleiia  des  lettrée  patentée  par  lesquelles  le  bref 
de  sa  eaialelè  était  agréé.  Néanmeiu  il  Uni  eirtettir  ren- 
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regislremcot  de  cx^s  leUros  au  Parlemeul,  qui  fit  beaucoup 
de  difficultés  pour  les  enn^trcr. 

Madame  Tabbesse  avait,  le  11  mars  1G54,  adressé  une 
ample  requête  au  Pariemeot;  oette  compagnie  n'en  fut  point 
satisfaiie,  cv  te  13  aoàtsnivant»  nadame  de  la  Vaktle  fttt 
«Uigée  de  présenter  une  noineUe  reqnèta,  oà  elle  exposa 
loRpHBent  les  cMMes  qoi  juilHiliwii  le  twC da^pepc»  ttoei 
qBiJMbçttrçs  paipnfla»ihi^ .  .  . 

.  m^mijemt  €^itikM.tl^nBmÊà  àiaLdignitt  aUwiiale» 
>  elfe  mvimmMtt  «■toPB.iridp  dUmiNl  de  Mes  eem- 
»  modttés  ;  qu  die  avait  été  eQiAniiiite4^il)0lid  de  recourir  aux 
»  o]iij>ruii(>  ri  i!iiii<ions  bourceoiscs  pour  avoir  des  meubles; 
»  qu  elle  avait  affranchi  la  dite  abbaye  des  dettes  excédantes 
»  ia  soimne  de  cent  cinquante  mille  francs;  quellt^  avait 
»  fait  rebâtir  les  maisons  de  la  ville  et  des  clunrijis,  etc.  ■ 

Il  a  dù  coûter  à  l'orgueil  de  l'abbesse  de  Sainte-Glossinde 
d'entrer  dans  toos  les  détails  de  son  administration  ;  on  peut 
donc  penser  avec  raison  qu'elle  n'a  pas  été  étm^i^  à 
l'eiil  dln  Pariement:  ieipeu  de  doeitiié  de  oette  Cour  envers 
elle  était  ]m. motif  suOisant  po^r  eiiâfiGr  aa  veii^^^ 

h»  ennemis  du  Pariement  triomphèrent  enfin,  et  le  Pai^ 
lement  de  Heti  dnt  tnmdérer  sa  aéanee  à  Toul,  par  lettres  . 
patenteadn  lOmai  1636,  dont  ^raki  le  préambnie:  «  Nous 

•  avions  ordonné  la  séance  de  notre  Parlement  en  noire 
»  bonne  ville  de  Metz  pour  être  la  dite  ville  plus  grande 
»  qu'aucune  de  celles  qui  sont  en  l'étendue  dudit  ressort; 
»  néanmoins ,  !ious  ayant  été  remoulré  combien  ii  importait 
»  au  bien  de  notre  service  et  au  soulagement  de  nos  sujets 
»  de  transférer  le  siège  dudit  Parlement  en  une  autre  ville  |ilus 
»  commode ,  non-seulement  pour  ceux  qui  y  rendront  la 

•  jnsliée,  mais  aussi  pour  ceux  qui  ta  demanderont  » 
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Le  Pariemenl  rèsisia  à  ces  lettres  patentes.  U  peste  qui 
dèsobft  Toul  lui  servit  d*abord  de  prétexte  pour  retarder  son 

(lé[>art.  Vm  lettre  de  cadict  do  roi  vint  ioutilcment ,  au  mois 
d  aoïit,  ordonner  de  procéder  à  l'enregistrement  des  lettres 
p  ih  tites;  cet  ordre  ne  fut  pus  exécuté:  la  Cour  arrêta  même 
qiK  1  on  ferait  des  remontrances  et  que  Toq  enverrait  au 
roi  une  dépntîition. 

Les  députés  nonimés  u  avaient  pu  [)arlir  tout  de  suite;  le 
Parlement  persistait  à  ne  point  enregistrer  ces  lettres  d'exil. 
Sur  ces  entrefaites ,  le  cardinal  de  la  Valette  étant  revenu 
i  Metz,  h  Conr  le  fit  oomplimenter  par  plusieurs  de  sel 
membres.  Le  prékt  ^rrier  reçut  /bri  jàixfrMmtnê  les 
mai^stials,  et  leur  témoigna  son  affection  pour  la  eompa- 
gnîe.  Gela  se  passait  le  17  décembre  1836.  Celte  bonne  r6> 
eeption  était  loin  de  fidre  pressentir  ee  que  le  Parlement 
aurait  bientôt  h  souflKr  de  la  part  des  Heulenants  do  gou- 
verneur, agissant  en  son  nom. 

Le  50  du  nièjiie  mois,  une  seconde  lettre  de  cachet  par- 
vint à  la  compaL'nie.  roi  hii  défendait  de  différer  à  obéir, 
$0U8  (pulques  ifrilexks  ou  causes  que  ce  soit.  ce  moment , 
le  Parlement  eut  à  lutter  directement  avec  rautohlé  militaire, 
chargé  de  faire  exécuter  les  ordres  du  roi. 

Le  31  décembre,  les  membres  du  Parlement,  après  avoir 
entendu  la  inesse  dans  la  ehapeUe  de  Saint-Micfaei,  se  prè- 
aenlèrent  au  palais;  ils  en  trouvérenl  les  portes  fermées 
par  ordre  de  M.  de  Roqnepine,  ciq>itaine  commandant  h 
dtadeOe  en  l'absence  du  canÛnal  de  la  Valette. 

Le  greffi^  'en  chef  et  deux  huissiers  lurent  anssitét  dé» 
péchés  auprès  de  ce  capitaine  pour  redemander  les  defe  du 
palais;  cehii-ei  réi)undil  aux  émissaires  du  Parlement  •  qu'il 
»  avait  agi  d'après  les  ordres  du  roi  cl  du  cardiuai  de  la 


—  68  — 


*  \  alotu; ,  et  qu'il  ne  restilueinit  1^  deis  qu  entre  les  maius 
»  de  ceux  à  qui  il  plairait  au  roi  de  l'ordonner.  » 

La  compagnie  retirée  dans  la  boutique  d  uo  mardiand 
nommé  Colin ,  fit  a|ipeler  des  semiriers  à  qui  Tordre  fin 
donné  d'ooraiir  les  portes  du  palais.  Quand  les  owrien» 
mnmB  de  leon  ovtiby  s'ipprochèraii  de  la  fiorle  prindpale, 
ib  toeni  «  empèdiés  â*iigir  pir  un  homne  de  moyanie 
>  slatnie,  iriliide^  et  portant  on  iMOflee-ool,  une  èpèe 
»  an  eôlè  et  w  bHon  à  la  mnn.  •  Cet  officier  était  aa^ilé 
dte  mntaine  de  eoUale  tenant  leon  oMNiaqQelaen  jooe, 
la  mèche  allumée  sur  le  serpentin.  Le  chef  de  cette  troupe 
déclara  s'appeler  Saint-Yenai,  et  avoir  ordre  de  défendre 
rentrée  du  palais. 

Les  serruriers  ayant  voulu  forcer  une  autre  porie ,  y  trou- 
vèrent également  des  sergents  avec  lema  hallebardes,  et  des 
soldats  avec  leurs  mousquets. 

Après  ces  tentatives  infructueuses ,  le  Parlement  se  rendit 
en  eoq^  à  rhéld  dn  prsiaier  président  Anthoine  de  firetagne, 
o&  la  eoanwnie  lédiaiea  me  nroleslation  contre  kavioleneea 
dant  elle  wait  d'èire  rol^ 

L'aprftiawdl  du  mènie  jeor,  les  meaibiea  dn  Parlement 
veoinrent  enoove  ae  réonircliei  le  premier  préaident;  on 
peate  ét  vingt  aeUals ,  commandé  par  on  aide-major,  placé 
à  la  porte  de  son  hùicl ,  leur  en  défendit  l'entrée. 

Le  2  janvier,  les  membres  de  la  Cour  récalcitrante  ayant 
été  informés  que  les  eorpsKie-garde  placés  à  la  porte  de  i  hoiel 
du  premier  président  a\^ient  été  relu  es ,  s'empressèrent  de 
se  rendre  chez  ce  nuigistnit.  Là ,  ils  procédèrent  a  1  expédi- 
tion des  affiiires ,  après  avoir  préalablement  rendu  un  arrêt 
^easMit  et  annnHait  les  lettres  de  cachet  adnasées  à  la 
ceo^pagnle. 
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Pendant  ce  temps,  l  auionié  militaire  iusialUe  aa  jwilais  de 
justice,  eo  pré  sence  des  membres  de  la  noblesse  ei  des  ma- 
gistnits  de  la  cité ,  faisait  donner  lecture  des  lettres  patentes 
du  10  mai  1636.  On  terminait  la  eèréiBûBie  en  fnnal  jtUr 
sur  la  plaee  publique  les  bues  des  pwewwuw. 

Le  lendeiMM  malàù,  ui  «roeit,  m»  piwnraiin  et  mi 
kMer MeM MMt per dn  aeldals  dm  leur  domidle,  et' 
wbàliiiottodekviae.  Deaoûoôlè.aMdHOM  rabbesM 
de  SiinMkMMe  fiMt  dwrildileniflnt  pMt  le  eirar 
Aase,  preader  iHUBsier,  qu'on  le  dunerait  également  sH 
s  avisait  de  fiiire  le  moindre  acte  de  son  ministère. 

Ces  coups,  tout  violents  qu'ils  paraisseul ,  Trabaiiirent  point 
ie  courage  du  Parlement:  le  10  janvier,  il  décréta  de  pri.sc 
de  rorps  les  oniciers  et  ke  soldats  qui  avaient  entravé  la 
marche  de  sa  justice. 

De  son  oôiè,  ranloritè  militaire  harcelait  la  Cour;  elle  in- 
Iweeyiiit  ses  dépêches  en  fiiisant  courir  le  brait  <|oe  le 
flOBiier  avait  été  volé  entra  Tool  et  Ponfc^-Mouason,  par  un 
perlideenrvalas.  EDenepemettaitpaB  anz  oondiiBDés  ap- 
pelant en  Parlement,  d*toeaiMiiteàlBOoiNieigeriedii|Mfaii8. 

U  coupa^ ,  après  aifoirèi6clniMi(!ie  per  «gyriee  de  «on 
pnliis,  8*4lait  réA||îte  dam  ^  boq  premier  prèsidait 
eomme  dans  une  citadelle ,  et  y  avait  soalenii  tvee  courage 
de  nombreux  assauls.  Ce  no  fui  qu'après  avoir  Lté  assurée 
par  s^  députés  à  Paris,  qu'il  n  y  avait  aucun  secours  à  es- 
pérer; re  ne  fui  (ju'apré^  que  le  premier  président  cul  reçu 
une  lettre  particulière  du  roi ,  qu  elle  consentit  ù  capituler. 
Eue  ne  powait  plis,  sans  compromettre  son  eiistence  même, 
pioloDger  une  lutte  qui  durait  depuis  onze  mois. 

Pftraadèlibirtlioiidartvril  1637,  lePariemeiitdèclan 
qnll  aiiait  ae  transporter  à  Toid  ;  niB  avant  de  qaiMer  1^ 
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il  enjoignit  au  maltre-éciicviu ,  aux  échevins  et  aux  Treize  de 
teiiir  la  main  à  ce  que  les  sièges ,  tapisseries,  bureau;^  vl  aiUn  s 
meubles  des  chambres  du  conseil,  d'audience  et  du  iniKjiici , 
fussent  conservés  dans  l'état  où  on  les  laissait.  Cet  arrêt  fui 
exécuté  pBf  les  nn^iBlniIft  de  ia  viMe;  les  salies  lurent  res- 
pectées. 

Le  ParieUMnt.dttr^ea  soo  procnmir  finM  de  fune  oon* 
■titre  sa  rèsolotioa  à  la  iriOe  de  Toid,  et  de  loi  transmettre 
fat  lettre  de cadwt  du  roi,  ordonnant  la  récefrtiott  de  la  Cour 
en  oelle  nlle.  La  lettre  M.  Clande  de  Paris  ècrîiit  le 
même  jour,  à  Ifoaieors  les  dÎK  josliciera  et  magiatrals  de  la 
ville  de  Tool,  était  ainsi  conçue  : 

»  Meadenrs,  ayant  pieu  au  Roy  de  transférer  la  Cour  de 

»  Parlement  de  Metz  en  la  ville  de  Thonl  ponr  y  tenir  pour 

>  ipieSque  temps  sa  sésnce  ordinaire,  j*ay  en  ordre  de  la 

w  Cour  de  vous  fiiire  savoir  par  le  porteur  la  résoNutîon 

»  qu'elle  a  prise  d*y  aller  an  premier  jour  et  de  vous  feire 

»  lesnir  la  dépesche  que  Sa  Majesté  vous  a  laît  expédier  pour 

•  et  affin  qu'en  estant  adverUs ,  vous  vous  disposiez  de  la 
»  recevoir  selon  sou  intention  et  dignité  d'icelle ,  el  de  pour- 
»  ^  oiI  au  logement  de  Messieurs  suivant  la  liste  que  je  vous 
»  envoyé.  En  faisîint  d  s  IducnHuts ,  j  estime  cpic  vous  ferez 

•  considération  de  Messieurs  les  présidents.  Je  me  recom- 
»  mande  à  vos  irannes  grâces  et  sois, 

c  Mêssienrs, 

«  VoUre  plm  afftdiOHnè  à  vous  faire  tervice. 

«  Signé  OB  Paris.  • 

Dans  sa  rctnutc  sur  Toul,  le  Parlement  eut  tous  les 
honneurs  de  la  guerre.  U  sortit  en  corps  de  la  ville  de  Metz, 
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piéeftdè  par  le  |irèvôc  é»  muéàmi  el  la  fowmwaté  des 
hnissiflra.  Deux  watê  cavaUera  et  qoalre  cents  honneB  de 

pied  rescortèrent  jasqii*à  Tool.  Il  y  fil  son  entrée  solennelle 
le  jeudi  12  avril  1637,  après  avoir  reçu  à  Ponl-à-Mousson 
où  il  avait  séjourné ,  et  sur  louie  la  route ,  les  homiua^  et 
les  respects  des  {utpulaiions. 

Jean  Dupasquicr,  alors  procureur  syndic  de  la  ville  de 
Toul,  a,  dans  sa  chronique  manuscrite,  rendu  compte  de 
i'arrivée  du  Parlement.  Le  discours  qu'en  sa  qualité  de  syndic 
il  adressa  à  M.  le  premier  président,  y  est  transcrii  toat  entier. 

Le  maitreMevin ,  les  échevins  et  les  jostieMfa  awat  été 
attendre  à  rentrée  de  la  ville  le  Pariement,  qui  se  composait 
dn  preniier  prtsideat,  de  deaz  aiiSfw  présideiilB ,  ^ 
eoiiseiDenet  dn  procoNur  gÊiiénd,  Gb^ 

Hessîre  Anthobe  de  Bretagne  était  seul  dans  son  earosae, 
qaand  Jean  Dupasqnlcr  loi  adressa  sa  harangue.  D  eompK- 
menta  aussi  le  pré^dent  Charpentier  et  le  procureur  général, 
qui  suivaient  imm^iatenfient  dans  nn  antre  caresse. 

Enfin»  tons  les  meodires  de  la  compagnie  flnwnt  iMléa 
dans  leors  logis  pîu  les  autorités,  et  à  llieare  dn  repas ,  on 
leur  porta ,  au  nom  de  la  ville ,  les  vins  d'honneur. 

Tel  fut  le  commencement  de  l'exil  auquel  le  Parlement  de 
Metz  fut  condamné  pendant  vingtrdeux  ans. 


CHAPITRE  IIL 


Suppresmi  du  cmil  mrcniii  de  Naicy.  Arrêt  Bmet. 

Elablissemcnl  do*;  hailliages.  Nenacfs  de  siège  en  \Ul. 
Projel  de  supprcssioo  du  Parlenicnl. 

Iirl  di  cardiial  de  licMictt  et  de  Lenis  Ull.  U  reiie  redenande 
DBe  lettre  adressée  par  erreur  an  Farlemeat. 

La  fiiie  de  loul  esi  affraacliic  d'un  Iribul  |u  elle  pajail  aux  durs  de  Lorraine. 
Ksdflsiou  violeoles  avec  le  gouverBeor,  le  lieuleuil  de  m 
et  les  écheiias  de  la  ville  de  Teil. 

liosoience  duo  jé&uile  réprimée.  Trailé  de  Weslphaiie. 

* 

K  peine  le  l'arlcrnont  do  Metz  élail-il  inslallf*  n  Toiil ,  qnr 
)e  roi  lui  Uonua  un  U'inui^'uugc  de  satisfaction  pour  ses  i)ons 
services.  H  prouva  à  cfiltc  Cour  souveraine  qu'il  voulait  aifer- 
nir  de  plus  eo  plus  son  établissement  et  même  aeeroilre  sa 
jttridiclioD. 

Lors  de  roccupation  de  la  Lorraine  en  1634,  Louis  Xlil 
avait ,  parune  déclaration  en  date  dn  i  6  septembre  de  la  même 
année,  établi  un  conseil  souverain  à  Nancy ,  pour  remplacer 
celui  (pli  existait  aulrefois  sons  les  ducs  de  Lorraine.  Le  prési- 
dent Charpentier  et  seize  autres  membres  du  Parlement  de 

S 
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Metz ,  choisis  parmi  les  nu^gistnits  les  plus  capables,  avaient 
reçu  commission  d  y  siéger  sdt  comme  président ,  soit  comme 
conseillers.  Nicolas  Rigault  avait  été  nommé  prueureur  gé- 
néral de  la  nom'die  Coup.  L  élablissenRiu  du  Parlrmcnt  par 
si'iiH'slir  cl  le  ^ruml  nombre  de  ses  oflinn;^  jn  i iiiiit  iicîif , 
sans  trop  do  gêrir  |i(hii  \r  m  i  vico  ,  que  pJuiieui-s  il'eiUre  eux 
lussent  mïsï  clmr^es  de  eoniinissioris  plus  ou  moins  longues  , 
plus  ou  moins  imporUiiiles  ;  au  reste ,  eelte  mesura  ne  les 
privait  ni  de  leur  qualité  de  membres  du  Parlement ,  ni  des 
gages  et  prérogatives  attachés  à  oe  titre. 

U  ressort  du  conseil  souverain  élabll  à  Nancy  par  Louis  XIU 
n avait  compris  dabord  que  celui  de  la  Cour  à  laquelle  il 
venait  de  succéder.  Le  Parlement  de  Saint-Mihiel  avait  été 
conservé ,  et  sa  juridiction  s^élendait  sur  les  autres  parties  de 
la  Lorraine.  Mais  en  1655,  les  habitants  de  Saint-Mihiel 
s*étant  révoltés  contre  rautorilc  royale  et  avaut  dû  être  ré- 
duils  parla  fone  des  armes,  le  roi,  pour  les  punir,  supprima 
leur  justice  soum  i  aine  cl  attribua  en  délinilive  au  eouseil  sou- 
verain de  Naney,  luui  ee  qui  avait  été  réservé  jusque-là  au 
Parlement  établi  dans  leur  ville. 

Tel  était  l'état  des  choses  quand,  en  avril  1G37,  le  Par- 
lement de  Metz  arriva  à  Toul.  Au  mois  de  juiliet  suivant, 
panu^nl  bous  la  date  du  13 ,  des  lettres  patentes  du  roi , 
portant  suppression  du  conseO  souverain  de  Nancy  et  mettant 
tout  son  ressort,  par  conséquent  toute  la  Lorraine,  sous  la 
juridiction  du  Parlement  de  Metz. 

Le  cardinal  de  Richelieu  avait  compris  quHme  Cour  en- 
tièrement étrangère  à  la  Lorraine,  aurait  une  action  bien 
plus  efficace  sur  cette  province.  La  suppression  du  conseil 
souverain  de  Nancy  et  la  rmin  îi  de  son  ressort  au  Parle- 
ment  de  Melz ,  suivant  immédiatcnteui  la  translalioo  de  ce 
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Parlemenl  dans  la  viBe  de  Toul ,  peniM^iU'iii  de  ijcuxt  ipiVn 
ilcplaçanl  cette  Cour,  on  avait  déjà  l'inlciuidii  dr  M)um«'iiiv 
à  l'action  de  son  pouvoir  la  Icurainc  umi  entière.  Four 
rendre  plus  facile  lexécution  de  ce  projet ,  on  voulait  quelle 
siégeât  aux  confins  de  la  Lorraiue  ;  on  i  établit  donc  à  Toul , 
ville  voisine  de  la  capitale  du  duché  el  chef-Jieu  diocéaaiD  de 
la  plus  grande  partie  de  eetle  provinoe. 

A  la  fliène  épotfnd,  pour  oompbire  au  cardinal  de  la  Va- 
leUe  et  enlever  ponr  ainsi  dire  à  la  jundiclion  du  Parlement 
la  partie  4e  lerriloire  snr  leipiel  a*éiendait  son  conunande- 
ment,  des  lettres  pnleales  du  roi,  en  date  du  31  mai  1637 , 
avaient  nommé  on  intendant  de  justice  et  de  police  |>o(i(  hi 
vîUedelletz,  le  Pays-Messin  cl  les  terres  de  l  Evèché.  Ces 
foncAioDS  avaient  été  confiées  au  conseiller  Nicolas  Hij^auli , 
précédeninienl  procuivur  général  au  conseil  souverain  de 
Nancy.  Les  lellres  patentes  du  roi  donnaient  à  l'intendant  le 
droit  de  se  faire  assister  de  six  graduàs,  et  de  jujrer  souve- 
rainement dans  tous  les  cas  de  sédition  et  de  différends  sur^ 
venus  entre  les  bourgeois  et  les  soldats. 

Ce  démembrement  de  Tautorité  du  Parlement ,  quoiqu'une 
partie  des  pmivoirs  de  la  Cour  eèt  été  aceordée  i  un  de  ses 
membres ,  ne  pouvait  manquer  de  donner  lieu  à  des  conflits. 
Les  intendants,  qui  étaient  une  création  nouvelle  dont  I  origine 
remontait  seulement  é  IGSi,  fiurent  rappelés  en  1 648,  sur  les 
plaintes  des  Parlements.  A  cette  occasion  le  présidi-nt  llénauli 
a  fait  n  iri;u(jii(  r  avec  raison  que  les  Parlements  trouN aient  les 
inlend.iaU  tioj*  j>ui»anls,  et  qtip  peut-être  dans  ces  temps  inal- 
hem-eux  .  les  Parlements  éluienl  trop  puissant>  eiw-mémes. 

L  allriiiulion  de  la  Lorraine  au  ressort  du  Parlement  de 
Metz,  donna  à  l'aulorité  de  cette  Cour  un  accroissement  con- 
sidérable. EUe  lui  fournit  en  outre  une  grande  augmentation 
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d'émoiumf nls ,  à  raison  des  procès  lorrains  qui  désormais 
devaient  èlre  portés  de\onl  elle. 

C'est  par  l'effet  de  vHIq  extension  de  son  ressort ,  qiio  la 
Cour  eut  à  juircr  un  didciond  survenu  entre  les  reli!,MtMises 
de  Reinircjnoiil ,  cl  les  liiibilaiits  de  Reinoiicourt.  Il  s'agissait 
de  Réparations  à  exécuter  à  l'élise  de  ce  village.  Les  habi- 
tants prétendaient  y  faire  contribuer  la  riche  et  célèbre 
abbaye.  Un  extrait  tiré  d'une  pièce  de  procédure  élaborée 
el  signée  par  maître  Alba ,  avocat  des  dames  chanoinesses, 
montrera  avec  qoet  ioxe  d*imaginalion  on  traitait  alors  la 
moindre  affiiire.  Les  pièœs  de  procédure  ne  sont  pins  aojour- 
d^hni  ni  aussi  pleines  d'érudition  ni  aussi  amusantes. 

Les  dames  chanoinesses  répliquent  ainsi  à  leur  partie  ad- 
verse :  «  n  faut  advouer  que  lesdits  habitants  sont  de  véri- 

•  lalik's  ignorants  de  vouloir  parler  de  l'histoire  et  de  l'ancien- 
»  m  to  (les  églises  de  Reniiremont  et  de  Reniuncourt.  Il  faut 
»  qu  ils  suivent  ce  que  dit  Virgile  et  quiis  enseignât  plutôt 
m  comme  la  terre  se  cultive , 

>  Mri  de  Nitii,  de  Miw  nriat  inlir, 

I  el  suivant  la  maxime  onlinnire ,  ne  sutor  uUrà  enpidm 

»  (cela  soit  dit  en  passant) ,  puisque  les  dites  dames  sont  la 

»  justice  dans  le  lieu,  sont  dames  dimières,  et  en  Tune  el 

•  raotre  des  qualités ,  ooUairiees  de  la  cure ,  ayant  plusieurs 
»  autres  beaux  droits  et  prérogatives.  Ainsi  pour  répondre  à 
»  leurs  febles  plutôt  qu'à  lliistoire,  il  n'y  a  qu'à  leur  dire 
»  comme  on  a  fint,  que  ce  sont  de  véritables  ignorants.  > 

Il  se  présentait  aussi  (|uelque(bis  de  ces  alhires  impor- 
tantes par  la  question  de  droit  qu  elles  donnent  à  résoudre 
et  par  les  coniyé(piences  que  leur  décision  entraîne. 

M*  Eric  de  Sainl-Ignou  avait.*lc  pourvu  eu  1628,  par 
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\oie  de  coadjutorerie ,  de  la  préhemit'  de  M*  Jean  Breton , 
chanoine  de  la  cathédrale  d«  Melz,  »'l  liii  ron^^t'utcinenl  de  te 
dernier  :  les  bulles  en  avaient  été  sigiiiiiee»  au  ciia}>i(re  dans 
ie  courant  de  la  même  année. 

Après  la  mort  de  M"  Jean  Breton ,  le  célèbre  Jean  Rojer, 
chaDoiae  toumaire,  nomma  au  canomeat  vacant  Jacques 
Bénigne  Bossuel,  dool  le  père  était  alors  conseiller  au  Par- 
lement de  Metz. 

Bossvet  lioaUè  dans  sa  possession  par  Eric  de  iùuat-lgnon, 
se  pourvoi  au  iPaitement  pour  éire  maintenu  dans  ses  droits. 
Jean  Royer  intervint  pour  soutenir  la  nommation  qaTû  avait 
fidte.  .L*un  et  raolre  interjetèrent  appel  comme  d'abus, 
tant  ,de  bi  Mminalion  des  buttes  de  1638,  que  d  un  statut 
du  chapitre  de  Tan  1611 ,  qui  autorisait  les  coadjutoreries. 

Eric  de  Saint-lgnon  fondait  principalement  ses  prétentions 
sur  ce  statut  «fait,  disait-il,  puni-  enipéelier  (|ue  le  pape 
»  (|ui  a  l  alUiiialiNe  avec  !e  chapitre  de  Metz  en  la  eollation 
»  des  prébendes ,  ne  les  remplisse  de  personnes  afiidées  au 
»  saml- siège ,  pour  y  établir  les  maximes  de  lioine ,  au  pré- 
»  judice  des  libertés  de  1  Église  gallicane. 

Dans  cette  grave  allaîre ,  le  premier  avocat  général  Louis 
Fremyn  porta  la  parole  avec  son  talent  liabiluel. 

Il  fil  remarquer  «  1*  que  c'était  une  chose  inouie  en  France 
»  qn*un  chanoine  eût  im  ooadjuteur  ou  plutôt  un  héritier  de 
»  sa  prébende,  d*autant  que  n'ayant  d'autre  obligation  que 
»  d'asstsler  aux  heures  canoniales,  son  bénéfice  étant  simple 
>  et  sans  charge  d'âmes ,  un  coadjuteur  ne  pouvait  l'aider 
»  en  aucune  chose  ;  2"  que  si  nos  rois  avaient  enjoint  aux 
»  prélab  et  aiL\  curés  de  prendre  des  coadjutenis .  iui*S(|u1ls 
»•  étaient  agî*  et  valétudinaires,  e'èlail  aliii  (\uv  le  peu|)le 
»  ne  fût  pas  privé  de  la  jKirule  de  Dieu  et  de  i  adnnni>' 
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•  (ration  des  sacrements,  sans  que  le  eoadjuteur  néanmoius 
»  siK'i'édàl  au  héiR'lite  qui  demeurait  ù  la  uoniiuaUuii  du 
»  Lollalcur;  3"  qu'il  n'était  pas  permis  à  uji  évéque  de  se 
»  c'hoibir  mi  successeur,  qu  a  plus  lurle  raison  un  chanoine , 
»  dont  les  foDctions  sont  supplées  par  ses  coufirères  en  cas 
»  de  nécessité,  ne  pouvait  adopter  une  personne  pour  la 
»  rendre  héritière  de  son  bénéfice  ;  que  lel  était  Tobjet  du 
»  canon  7,  8,  qoest.  1**. 

«  Ainsi  (continua  te  fmsniier  avocat  général  frmyû)^  le 
»  statut  de  1614  étant  contraire  aux  constitutions  cano- 

>  niques  et  i  Tusage  de  la  France,  il  est  abusif;  il  est 
»  même  contraire  à  l'honnêteté  publique ,  car  il  donne  ooca- 
»  sion  de  souhaiter  la  mort  de  celui  du  décès  duquel  on  doit 
»  profiter.  Et  qu  orj  n  ultjecle  pas  que  le  pa|>e,  par  sa  louie- 
«  jmtssancey  a  pu  auluriser  les  ntadjiiton  ries  :  nous  n'ndmet- 
»  Ions  point  cette  tmite-puissanee  du  pape,  lurscju  il  s  en  sert 
»  au  préjudice  des  concordats  ;  c  est  ])our(|uoi  les  appellations 
»  comme  d*abus  sont  introduites.  Si  l'on  déferait  à  tout  ce  qui 
»  vient  de  Rome  sans  oonnaissance  de  cause,  ce  ne  seraient 

>  que  désordres  et  confusions,  contraventions  aux  concor- 

•  dats,  entreprises  sur  les  ordinaires  et  divisions  dans  la 

>  police  de  l'BIglise.  » 

Par  son  arrêt  du  37  juin  1641,  la  Cour,  adoptant  les 
conehisions  <hi  premier  avocat  général ,  adjugea  à  Jacques 
Bénigne  Bossuet  la  possession  de  son  canonicat ,  et  lit  défciises 
à  Saint-lgnon  el  à  tous  autres  de  l'y  troubler. 

Cet  arrêt  mémorable ,  en  ouvrant  au  Bossm't .  alors 

ù^v  de  (pialorze  ans,  la  carrière  des  dignités  ee('lésia->in]iif's  , 
a  donné  à  la  ville  de  Metz  le  privilège  d  être  le  premier 
théâtre  (les  combats  et  de  la  frloire  de  Tillustre  prélat. 

C'est  à  la  même  époque  que  i  on  pat  en0n  mettre  à  exé- 


Digitized  by  Google 


OBlwB  ïééa  éa  amûs  d'aoùi  1654,  raltiif  à  la  suppression 
4e  tomes  ks  ilUKrentas  jnricliGlioite  du  ressort  et  à  leur  rem- 
pfaMemeat  pàr  des  baittisges  et  prè^iHés.  Une  dèdanCion  du 
roi  du  19  dèoenlife  IM,  eooBraiatif  de  réditd^août  1634, 
ordonna  rétaMiiwemeiit  imméêal  des  juridictions  royales. 
Cette  mesure  pooYHit  seule  assurer  la  marche  de  la  justice 
dans  ks  Trois-Evèelics  cl  faire  cesser  la  résistance  coDtioue 
des  juridictions  infrriiuires  cuiiir  c  le  Parlement, 

(>ctie  déclaration  du  roi  du  i  ^  (kceinhre  i  640 ,  fut  enre- 
gistrée au  Parlement  de  Metz  le  il  février  suivant. 

Dés  le  4  janvier,  des  rommissaires  pris  au  sein  du  Par- 
lement même  avaient  été  désignés ,  par  ordonnances  parti- 
culières du  roi,  pour  présider  à  l'établissement  des  nouveaux 
tribouaoK.  Les  eooseillers  Mathurin  de  Mallebranche  et  Bénigne 
BosBuei  ftirenC  désignés  pour  rétablissement  du  baflliage  à 
Toid.  Us  rempUreot  leur  raissloo  sans  éprouver  de  résis- 
tance. U  ne  parait  pas  non  plus  que  pour  rinslallation  de  la 
plupart  des  tribuoaux ,  il  y  eut  de  Popposition. 

Mais  à  Metz  les  choses  ne  se  passèrent  point  aussi  tran- 
quillement. Le  présideiu  Cnu»  lion  et  le  conseiller  Doumengin 
avaient  été  comini.s  \>o\\v  procéder  à  l'élahlissenienl  du  hail- 
liage.  Le  maftrc-écheviii  et  les  échevins  employèrent  tous  les 
moyens  possibles  pour  empêcher  les  commissaires  d'exécuter 
leur  mandat.  Les  trois  ordres  envoyèrent  des  députés  à  Paris 
pour  supplier  le  roi  de  révoipier  la  déclaration  du  mois  de 
décembre  précédent,  et  pour  obtenir  qu*on  laissât  encore 
dormir  cet  édit  d*août  1634.  Le  gouverneur  militaire,  M.  de 
Lambert,  se  joignit  à  ceux  qui  résistaient:  «  il  s^opposa  fort 
>  et  ferme  i  cet  établissement ,  disent  les  bénédictins  dans 
»  leur  histoire  de  Metz ,  alléguant  que  le  roi  l'avait  envoyé 
■  en  celle  ville  poui*  la  maintenir  en  son  ancienne  forme  et 
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»  inunière  de  ^uu\ernei-,  el  qu  uae  lettre  de  cachet  que  le 
»  roi  lui  avait  écrite  n'était  suflisante  pour  permettre  un  tel 
»  chaDgement.  >  Par  suite  de  cette  résolution ,  il  Ot  fomier 
les  portés  du  palais  de  justioe.  Au  mois  de  juio  suHani,  les 
dépulés  des  trots  ofdres  ètaut  revenus  de  Paris  sans  avoir 
pu  rien  obtenir,  M.  de  Lambert  fot  coniraiiit  de  permettre 
aux  commissaires  du  roi  d^eièculer  ks  ordres  dont  ils  étaient 
porteurs. 

Une  mesure ,  qui  compléta  l'instilution  des  bailKagcs  et  dos 
autres  juridictioii.s  royales,  celui  lu  piihiicalion  du  style  et 
réarlemeut  pom  1  instruction  et  aljreviaiiuu  des  procès  devant 
tous  I<'s  nouveaux  tribunaux.  Ce  style,  œuvre  du  conseiller 
Duujuciigin  père ,  fui  eiisuile  di.sculé  par  la  Cour  et  enlio 
rendu  exécutoire  par  l'arrêt  du  22  novembre  1646. 
.  Les  bailliages  établis ,  il  se  présenla  bientôt  des  cireons- 
(ances  qui  mireot  à  réprouve  le  courage  des  membres  du 
Parlement  et  Tènergie  surtout  de  messire  Claude  de  Bretagne, 
son  premier  président.  Ce  magistrat  avait  aueeédé  à  Anthoine 
de  Bretagne  son  pére  ;  doué  d'une  force  d'éme  peu  commune, 
il  montra  que  non^eulement  il  avait  hérité  de  son  fiiuteuil, 
mais  encore  de  son  dévouement  aux  intérêts  de  la  France. 

£n  I63G ,  quand  les  ennemis  passèrent  la  Somme,  )inrenl 
Torbie,  rava^'èrent  toule  la  Picardie  el  menacèrent  Paris,  !e 
Parlement  de  celte  ville  se  conduisit  avec  eourai?e.  Il  ré- 
solut de  le\er  deux  mille  cinq  cent^  hommes  et  nomma 
douze  (  ommissaires  pour  veiller  à  la  sûreté  de  la  cité  et  à 
la  levée  des  troupes. 

Le  Parlement  de  Metz  transftré  à  Toul  depuis  quelques 
années  seulement,  dot,  comme  cdui  de  Paris,  veiUer  à  sa 
propre  défense. 

Charles  IV ,  duc  de  Lorraine ,  avait  réuni  ses  troupes.  Le 
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voisiiiQge  de  ce  prince  habile  et  entreprenant  faisait  toujours 
atÊÊàre  qu  il  ne  pénétrât  dans  les  Trois-Evéchés  et  ne  vint 
■Ituypr  Toui.  Déjà  au  mois  de  septembre  1641 ,  le  Psrie- 
meBl  «Tût  Gfafli^gé  le  oonaeiUer  Bonuel  de  se  tnmaiNMner  à 
NaiMj  pour  slnfimner  des  bniks  qai  oevraieiit  an  scjet  de 
rapproche  dn  duc  de  Lorrame.  lies  m<|îiiéliideB  se  calnirireiit 
d'abord ,  nuns  an  priofemps  sm^aiil»  oo  redouta  de  jdouy eau 
me  irruptioD  des  Lorrains. 

Le  hindi  9  juin  1642,  Claude  de  Bretagne  réunit  chez  lui 
les  niombres  de  la  Cuiir  piuir  leur  donner  avis  des  luouve- 
iiicnlsdu  duc  fie  Loi  raine.  Le  lenderaam ,  le  premier  président 
réunit  une  seconde  fais  ses  eollèinies;  il  leur  lit  piii  t  «  que 
»  U's  hniils  augmentaient  de  jour  eu  joui-  de  l  un  ivée  du 

•  duc  Charles  de  Lorraine  à  Thionvillc  ;  qu'il  avait  retiré 

•  toutes  ses  troupes  du  Palatinat ,  de  Worms,  archevêché 
»  de  Tfèves  et  comté  de  Sarrebmek  ;  qvll  assemblaîl  ses 
>  iorcesaor  les  frontières  du  Pays-lfe8Bm;qu*U  avait  deasem 
»  sur  le  PonMIousson  et  sur  cette  ville  de  Teul.  » 

Messire  Glande  de  Bretagne  ajouta  qu'on  ne  pouvait  plus 
doQier  de  la  vérité  de  ces  bruits  :  M.  de  Lambert,  gouveraenr 
de  h  ville  et  de  la  citadelle  de  Metz ,  lui  avait  donné  avis  que 
le  duc  de  Lon-aine  pourrait  bien  passer  par  le  pont  de 
Ccnflarihoii  par  Mai-s-la-Tour ,  et  que  laissant  Poiit-a  Muusson 
sur  la  fra»ichc ,  il  pourrait  pousseï  jus(pi  à  1  nul  et  proliter, 
pour  s  emparer  de  cctie  ville ,  «  de  la  brèilie  toute  ouverte 

•  du  côté  du  faubourg  Saint-Epvrc ,  du  fossé  l'empli  et  sans 

•  eau,  de  ia  laiblcsse  de  la  place  et  de  l'iosuflisance  d'une 

•  garnison  composite  de  soixante  hommes  senlemcnt.  » 

La  Cour  se  fit  donner  lecture  des  lelires  adressées  par 
M.  de  Lambert  au  premier  président.  Il  résultait  positivement 
de  ces  lettres  que  le  rendex-vous  général  des  troupes  du  duc 
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GIvricBélnléottiiéduiB  k  piiiius  de  Tlàoiiville;  que  ledno 
arrivât  de  Cttlenom,  di&tnil  de  deux  lieiMs  de  celle  ville, 
pour  passer  la  rem  de  Mm  armée  ;  qu'il  devait  fonner  un 
déiadieaieiit  toBBfMnë  de  deaze  cents  fiuitaHiiii  et  appuyé 
de  AL  pièces  d*aHlflerie,  tM  dé  Thionville  et  de  Utsim* 
bourg,  pour  se  p<nter  en  avant  et  s'emparer  des  villes  de 
Ponl-ù-Mousson  et  de  Toul. 

Ijh  matière  mise  en  dclihéralîon ,  îî  ftit  arrêté  «  que  l'on 
«  îitt^^ndrait  le  ciéer  nvec  résolution  dr  '^e  bien  (It  triidi c  cl 
«  (le  tenir  ferme  jusqu  aux  e.\irénnt.ei>  ;  qu'à  eel  elfet  1  on 
»  apporterait  toutes  les  précautions  nécessaires  à  un  siège , 
»  et  telles  que  la  nécessité  des  affaires  du  roi ,  le  pea  de 
»  fofœ  qall  j  avait  sar  cette  frontière ,  le  peu  de  temps 

•  aussi  qfu  Ton  avait  pouf  y  pourvoir,  et  l'étal  présent  de 

•  la  ville,  le  p(Mtfaient  peimettre;  <tae  mondit  sieur  le  pre- 

•  mier  préndent  était  prié  de  prendre  la  peine  d*en  donner 
»  avis  ptottplement  par  oouirier  ètprès  k  H.  du  Rallier, 
»  lieutenant  général  |)OUr  le  foi  et  gouvemeor  de  ses  pays  de 
»  LotTftineet  BaVrois,  étant  de  présent  à  Nancy,  lui  fiare 
»  entendre  l'étal  de  la  place ,  la  faiblesse  d'icellc  cl  de  la 

•  garnison,  le  danger  de  la  brèche,  le  supplier  d'y  donner 

»  les  ortires  nécc«^ires  pour  le  service  du  roi .  la  sûreté  ^ 
»  de  la  ville  et  du  Parlement,  de  la  eonservaliou  desquels 
»  dépendaient  en  partie  et  la  ville  de  Nancy  et  la  province 
»  à  cause  du  passage  assuré  pour  les  troupes  de  France ,  les 
»  vivres  et  les  munitions ,  en  donner  avis  ntisst  à  Messieurs 
»  tes  ministres  d*état  et  partîculiérenient  à  M.  le  Prince, 
»  comme  chef  du  conseil  ordonné  par  sa  nuijesté  à  Paris; 

•  que  le  sieur  de  Ronziéres,  gouverneur  de  Toul ,  serait 
»  invité  de  continuer  à  pourvoir  comme  il  avait  commencé 
»  à  ce  qui  serait  nécessaire  pour  soutenir  un  siège  ;  que 
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»  IttHM»  fireiMinieDt  dnoin  knr  dèp>rmiiem  pcNir  voir 
»  et  visiter  les  portes  et  les  snindilcs,  les  fortifications,  les 

>  deiiors ,  les  renifiSHs  et  soires  ouvrages ,  visiter  aussi  les 

»  vivres  el  les  munitions,  les  grcuiers  publics  et  les  parli- 
t  ulii  is ,  1rs  armes,  les  poudres  cl  les  munitions ,  et  tenir 

•  la  liKiia  a  ce  que  chacun  en  fût  suiUsammeut  pourvu; 
■  eependiint  que  l'on  continuerait  d'ouvrir  le  palais  toutes 
»  les  matinées  pour  rendre  ta  justice  aux  sujets  du  roi , 

•  et  qu'à  la  levée  de  la  Goor,  on  prendrait  les  armes  ponr, 
»  suivant  les  départements,  oontriiraer  à  tout  ce  qol  se 
»  poorrait  poor  la  conservation  de  la  place»  laisBant  néan- 

>  moins  la  liberté  à  cens  de  MesaJeurs  qui  se  voudraient 

>  retirer;  de  le  lUre sans  bndt,  de  craiate  dlntinUder  par 

•  leor  retraite  le  magistrat,  les  bourgeob  et  le  peuple  animés 

>  à  se  bien  défendre  par  Texemple  de  IfessîeQrs.  » 

Le  mercredi  11  juin,  les  nouvelles  étaient  encore  plus 
inquiétantes  :  six  conseillers  el  uu  avocat  général  se  retirèrent 
à  Nancy.  Le  Kntitmain ,  six  autres  conseillers  quittèrent 
également  la  ville;  et  quand  la  Cour  se  réunit  au  palais  de 
justice ,  elle  ne  se  trouva  plus  composée  que  de  six  conseil- 
lers et  de  son  premier  président.  La  Cour  arrêta  aussitôt 
i|v*elle  continuerait  i  rendre  la  justice  et  qoH  suffirait  de 
sept  membres  pour  valider  les  arrête. 

On  donna  ensuite  lectnte  des  d^ièehes  de  M.  de  LambeM, 
en  date  du  il  juin.  Elles  portaioit  que  le  duc  Giarles,  après 
avoir  passé  la  revue  de  ses  troupes  dans  la  plaine  de  Thion- 
vilte,  avait  changé  ses  logements  ;  qu'il  avait  pris  ses  quartiers 
à  Hichcniant,  Ronilnis  el  Pierrevillers;  que  le  hruit  général 
était  qu'il  se  dirigeait  vers  Toul  avec  des  forces  nombreuses  ; 
qu  il  pourrait  y  arriver  dans  deux  ou  Iroi^  j  uirs  ;  cnlin  qu  i! 
fallait  se  tenir  sur  ses  gardes.  Le  Pariemcut  arrèUi  alors 


84  — 

que  loutes  affaires  cessantes,  Messieurs  se  rendraient  dans 
leurs  déparlcmmts  ;  (|ue  l'on  presserait  de  plus  en  plus  la 
réparation  de  la  brèche  et  la  continuation  des  autres  travaux 
de  défense,  et  que  Ton  attendrait  les  secours  promis. 

A  peine  cette  détermination  étaitrelie  prise  que  les  secours 
arrivèrent.  Vers  midi,  eent  mousquetaires  de  la  garnison  de 
Nancy  firent  leur  entrée  dans  Toul.  Deux  heures  après, 
quatre  compagnies  d^inlanterîe  de  la  garnison  de  NeufthAteau, 
une  compagnie  de  die^u-légers  et  environ  deux  cents 
hommes  des  villages  voisins,  vinrent  cgalenicul  renforcer 
la  guruison. 

Le  vendredi  13  juin,  le  Parlement  réuni  au  palais  vit 
avec  peine  que  le  procureur  général  et  ses  subâltluts  avaient 
disparu,  lu  avocat  fut  nommé  d'office  pour  remplir  les  fooQ> 
tiens  du  ministère  public,  et  un  conseiller  fut  dési(pié pouf  les 
Xoncllons  de  syndic  de  la  compagnie ,  pendant  Tabsence  de 
messire  Nicolas  Rigault. 

La  Cour  ne  se  composait  plus  que  de  messieurs  Claude  de 
Bretagne  ,  premier  président,  et  des  conseillers  Donmengin 
jH're .  .iacijiii's  liCclerc  de  Chàlcau-Duhois ,  Jacques  Baniu 
de  la  (iali^vsonnière .  Claude  Leclere  de  Bois-Uulcau,  Jean 
Midot  et  Jacques  Péricard.  Le  luèine  jour  ,  le  conseiller  Paul 
Chenevix  vint  rejoindre  ses  collègues.  Ces  huit  membres  du 
Parlement  sont  bien  dignes  de  (juclque  souvenir. 

Ce  même  jour  vendredi  13  juin,  la  Cour  s*é(ant  réunie 
raprés-midi,  résolut  de  tenir  ferme  et  de  soutenir  le  siège 
dans  le  cas  où  le  duc  Charles  viendrait  attaquer  la  ville. 
Elle  arrêta  aussitôt  que  les  avocats ,  procureurs ,  huissiers  el 
autres  petits  officiers ,  leurs  dercs  et  domestiques  formeraient 
une  compajniie  sé|)arée  «les  eonqiaguies  bourireoises  ;  le  pre- 
mier pri'sidcnl  en  l'ut  uunmié  capuaiiie  cl  les  coDScillci> 
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buiiiachirin  cl  Chenevix  en  rur(  ni  iiomiiics  liculeiianl  cl  en- 
seigne ;  il  fui  en  (Uilre  décale  qu  après  la  revue  générale  de 
tous  les  binir^eois  el  gens  de  guerre ,  h  eompagnie  organisée 
par  la  Cour  se  rendrai l  en  armes  devant  le  h^gis  du  premier 
INréstdeot ,  à  cinq  heures  du  soir ,  et  que  son  lien  de  ras- 
semblement serait  sous  ks  porches,  près  de  Thètel  de  mes- 
sire  Claude  de  Bretagne. 

Le  samedi  14,  l'inquiètade  augmenta.  On  apprit  que 
le  colonel  Oiquot ,  connu  pour  sa  bravoure,  son  audace  el 
prineipalement  par  son  hardi  coup  de  main  sur  Saint-Avold 
en  1635,  alors  gouverneur  pour  le  duc  Charles  de  la 
forteresse  de  la  Mothe ,  s'avançait  vers  Toul ,  avec  au  moins 
six  cents  hommes  de  guerre  el  deux  ou  trois  pièces  d'artil- 
lerie. Le  l'ark  ineiu  envoya  des  messagers  pour  observer  sa 
marche ,  invila  le  gouverneur  à  faire  doubler  les  gardes  el 
fit  activer  les  travaux  de  défense. 

Le  dimanche  15  juin,  vers  quatre  heures  de  lapré^ 
midi ,  quatre  gardes  à  cheval  du  gouverneur  de  Nancy  a|v 
portèrent  de  nouveaux  ordres.  La  garnison  qui,  la  veille  avait 
encore  été  augmentée  par  l'arrivée  du  régiment  de  cavalerie 
de  Bnssy-Hehnont,  devait  former  deux  forts  détachements.  Le 
premier  était  destiné  à  se  porter  sur  le  château  de  Vieherey, 
entre  la  Mothe  et  Neufchàteau  ;  le  second  devait  être  prêt  à 
marcher  pour  accompagner  le  gouverneur  de  Nancy  ou  le 
lienlenant  de  roi  de  cette  ville ,  M.  de  Lambertye. 

Ce  dernier  arriva  à  Tuiil  vers  neuf  heures  dn  soir:  immé- 
diatement il  fit  battre  aux  champs,  ras^vemiila  i  uilaiiU  ne, 
le  restant  de  la  cavalerie  et  deux  cents  mousquetaire^^  qui 
lavaient  accompagné,  et  pmtit  pour  aller  au  secours  de  iNcuf- 
chàteau,  assiégé  par  Cliquot  avec  sa  garnison  de  la  Mothe. 

Le  premier  président  avait  été  prévenu  que  rallaque  de 
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Neufehâleaii  {mhuthII  biflii  èlreupe  léiiile  du  iliicCliiriespo«r 
fgîre  sortir  la  g»mison  de  Tool  el  venir  attaquer  celte  ville  o 

rimprovisle.  Les  membres  de  la  Cour  iirenl  en  conséquence 
des  roudes  irequeutes  pendant  toute  la  nuit  et  redoubtèreul 
de  surveillance  dans  la  crainte  d  une  sui-prise. 

Le  lundi  suivant,  on  apprit  la  levée  du  siège  de  iNeufchàteau, 
et  le  lendemain  17  juin,  on  fut  entièrement  rassuré  au 
si^et  de  la  ville  de  Jaol.  Charies  lY  avail  repasaè  ta  Meaeile, 
fin&  la  fonte  du  paya  meann  par  Sierck,  Boiday  el  Vaudre- 
vange  ;  son  airant^gaide  était  déjà  anivée  aiHlelà  du  obàleau 
d'Ennery.  La  Cour  reprit  anasîlât  Ma  travaux. 

On  ne  peut  méoonnailre  que  rattilude  oonragcnBe  dn  Par- 
lement a  singtdièremait  contribué  &  la  conservation  de  la 
ville  de  Toul,  dont  la  possession  était  de  la  plus  fjirandc 
impoi  iauL'e  pour  la  sécurité  des  troupes  françaises  dans  la 
Lorraine.  Par  la  pruuipuiude  de  ses  mesures,  la  Cour  a 
rendu  l  ennemi  circonspect,  soutenu  le  courage  des  habitants 
et  donné  au  gouverneur  de  liancy  le  temps  d'organiser  et 
d'envoyer  des  secours. 

Dans  cette  circonstance  périlleuse,  la  conduite  da  preasier 
président  Claude  de  Bretagne  est  remarquable  noiMeolemeat 
par  Ténergie  quil  déploya ,  mais  encore  par  le  aein  qn'U  prit 
de  (aire  consigner  jour  par  jour  sur  les  registres  secrets  de 
la  compagnie  tous  les  incidents  de  ces  mémorables  journées. 

La  iîuerre  el  les  malheurs  des  temps  rcn«laicnl  bteii  pénible 
la  pOMiion  du  Parlement;  tout  était  en  révolte"  contre  son 
atilorilé.  Ses  otliciers  ne  recevaient  pas  leurs  gages;  ils  de- 
vaient cependant  se  procurer  à  grands  frais  des  escortes 
pour  se  rendre  à  Toul  ou  en  sortir,  et  ces  escortes  ne  les 
protégeaient  pas  toujours.  Lannée  1645  lut  surtout  mar- 
quée par  de  Acbeiix  événements.  M.  Colombet  se  rendant  à 
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Toill  poiT  se  fuvp  re^voir  eenseillcr  cl^rct  fot  {im  |Nir  les 
eonemis  et  retemi  pendiot  pliiâeai»  mais  à  Lamobom^.  Av 

mois  d'août  de  cette  année ,  les  conseillers  Lcdcrc  de  Lcàso- 
ville  et  Marcel  de  Bouc<|ueval  éprouvèrent  le  même  sort  ; 
pendant  un  an,  ils  iui'ent  privés  de  leur  lit)ert('.  M.  Louis 
Fremyo ,  nommé  président  à  mortier ,  subit  aussi  une  eapti- 
vilé  fte  don»  mois,  le  eonaeiller  4ean  de  Pajot  fol  encore 
plm  midheiireiix;  il  fiit  Uiè  par  un  parti  enaeiiiî,  ea  venant 
finro  son  semestre. 

Deux  ans  plus  laid,  en  1647 ,  le  procnrenr  §ènéfal  Billet 
da  PafiDÎàKS  Unabait  éijalemenl  au  poumir  des  ennemis, 
qui  le  conduisirenl  è  la  forteresse  de  Luxembourg. 

Cette  iiivim  iiuiiie,  monseigneur  le  Chancellier  chargeait  le 
président  Piuou  d'asseurer  la  compagnie  qu'en  toutes  rencon- 
tres, il  rechercheroU  les  occasions  de  la  servir.  Le  Parlement 
disait  avec  vérité  et  avec  tristesse  dans  la  lettre  de  remer- 
ciements cfu'il  adressait  au  chef  de  la  magistrature  sons  la 
date  du  5  septembre  :  «  dans  les  continuelles  et  extraor- 
»  dinaires  agitations  que  nous  recevons  en  oeUe  frontière , 
»  si  nous  nestions  appuyez  par  votre  aucthorilé,  il  nous 

>  finidroiisiioooaiber  au  grand  noBBhro  de  nos  adversaires.  » 
Ik  danger  plus  grand  eneon^  avail  BMnacé  la  compagnie. 

On  avait  eu  le  projet  de  la  supprimer  ;  c'est  ce  qui  résulte 
iruiie  note  assez  longue  et  sans  signature ,  sous  la  date  de 
1  G4:2  ;  l'original  existe  dans  les  archives  de  la  Cour  royale 
de  Metz.  Cette  note  conmience  ainsi  : 

«  Si  pour  des  considérations  desquelles  la  cognoissanee  est 
»  réservée  à  sa  majesté,  son  plaisir  estoii  de  tirer  le  Par> 
»  lement  de  Meta  du  lieu  où  il  est  pour  le  placer  en  la  ville 
»  de  Lyon  ou  en  celle  de  Poidiers  trop  éloignées  du  Par- 

>  lement  duquel  elles  ressortissenl  et  qui  mériteroieni  bien 
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»  (l'inuji  un  ressort,  on  pourroil  faire  enlm*  mic  mhiuiic 
»  iioUihlc  dans  ses  cofTres  pour  h*  secours  de  ses  aiïaires. 
»  L'Angoulmois  sk  c  est  à  Poictiers  ea  joiguaut  au  Poitou  la 
»  Xaintonge  avec  le  pays  d'ÂuInis. 

»  Si  c'esl  à  Lyon  en  altribaaDt  le  Lyonnois ,  Forest ,  Beau* 
•  jolois,  MaooniioiB  et  le  oomté  d'Auvergne  et  Bouibonnois. 

»  U  fiocherait  peu^étre  moins  à  Messieiirs  du  Porlement 
»  de  Pans  de  perdre  Lyon  qoe  Poiotiers  et  en  run  et  Faatre 
»  cas,  la  chose  est  plausible  en  loi  oetani  rem  desdils  res- 
»  sorts  pour  luy  donner  celui  de  Metz  et  ses  dépendances.  • 

Vient  ensuite  un  exposé  de  mesures  liiiancières.  On  ne 
peut  r  qu'eu  104*2,  il  nail  été  fpK>ii(m  de  Mipprimer  le 
Parlemenl  de  Metz.  Ce  projet  a-l-il  existé  avant  l'époque  où 
Tool  a  été  menacé  par  le  duc  de  Lorraine ,  et  la  conduite  si 
énerigiqiie  de  la  Cour  appelle  fiiit  renoncer  à  ce  lunesie  projet? 
N*a-l-il  été  conçu  qa^après  cette  époque  et  dans  la  crainte  de 
ne  pouvoir  maintenir  un  Pariement  dans  la  province  des 
Troifr-Évèchés?  Ces  questions  sont  restées  indécises.  Mets 
toutefois  a  conservé  son  Pariement  ;  Lyon  et  Poitiers  n*en 
ont  jamais  eu. 

En  1042,  le  Parlement  perdit  sou  principal  appui.  Par 
une  lellre  du  o  décembre,  Limis  XIII  lui  aimoii<,:ail  la  mort 
du  cardinal  de  Richelieu  et  le  choix  qu'il  avait  (ail  du 
cardinal  Mazarin  pour  son  successeur. 

Ridielieu  avait  fondé  le  Parlement  de  Metz;  il  Tavait  placé 
hardiment  au  milieu  d^mie  province  antipathique  à  la  souve- 
raûielé  de  la  France.  Ce  |^d  ministre  était  tombé  avant 
d*avoir  vu  Fautorité  royale  consolidée  par  les  institutions  qull 
avait  créées.  11  n  a  ftoint  assez  vécu  pour  voir  les  puissances 
étrangères  renoncer  eutiii  ù  leurs  ptélciilions  sur  les  Trois- 
Évèchés. 
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Quelques  mois  après  la  mort  de  son  ministre ,  Louis  XIII 
descendait  aussi  dans  la  tombe.  Le  15  mai  1643,  des  lettres 
de  la  reine-mère  et  de  Louis  XIV ,  encore  enfant ,  annonçaient 
le  changement  de  rvs^iw.  Par  les  anciennes  lois ,  à  la  mort 
du  souverain ,  les  Parlements  étaient  censés  ne  plus  exister. 
Il  fallait  que  les  présidents  et  les  conseillers  fussent  confirmés 
dans  leur  charge  par  le  nouveau  souverain ,  et  prêtassent  en 
conséquence  un  nouveau  serment. 

Au  milieu  du  tmnulte  et  du  désordre  produits  par  ras.sas- 
sinat  de  Henri  IV ,  ces  formalités  n  avaient  pas  été  observées 
à  Icgard  du  Parlement  de  Paris,  lors  de  lavènement  de 
Louis  XIII.  A  la  mort  de  ce  souverain ,  le  chancelier  Séguier 
voulut  faire  revivre  la  loi  une  seule  fois  oubliée  ;  le  Pai  lement 
de  Paris  l'éluda.  Lors  de  sa  présentation  à  la  reine-mérc ,  la 
Cour  salua  le  roi,  protesta  de  son  respect  et  de  son  obéissance  : 
il  ne  fut  plus  question  ni  de  coutirmation  d'offices  ni  de  renou- 
vcllemcul  de  serment  de  fidélité.  ■ 

Le  Parlement  de  Metz  suivit  l'exemple  de  celui  de  Paris. 
Il  continua  à  rendre  la  justice  et  s'y  crut  suffisanmienl  autorisé 
par  la  lettre  de  la  reine-mère  ;  elle  exhorUiit  les  compa^^iies 
souveraines  à  continuer  leurs  fonctions ,  nonobstant  le  chan- 
geraeul  de  règne.  Le  Parlement  se  borna  à  députer  le  prési- 
dent Pinon  pour  aller  complimenter  le  jeune  roi ,  au  sujet  de 
son  avènement  nu  trône.  S  , 

Au  mois  d'avril  suivant ,  la  reine-mère  écrivit  au  Parlement 
de  Metz  pour  lui  donner  avis  du  choix  «pi'elle  avait  fait  du 
cardinal  .Mazarin  |)(»ur  sur-intendant  de  l  education  du  rui  cl 
de  M.  de  Villcn»y,  en  qualité  de  gouverneur  de  sa  majesté, 
line  cireur  s'était  glissé'c  sans  doute  dans  la  rédaction  de  la 
lettre  de  la  reine ,  car  quelques  jours  après  sa  majesté  in 
redemanda. 
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En  1656,  des  lettres  patentes  du  roi  autorisèrenl  le  Parle- 
ment de  Metz  à  juger  au  nombre  de  sept  magistrat^! .  bien 
que  ks  aocieiioes  ordonnances  prescrivissent  dix  juges  au 
iiMUB  pour  la  validité  des  arrête.  Cette  toléniM  avait  été 
reeooooe  indiapeonble  par  la  difikollè  de  eoiafNMer  ka 
chambrea  de  la  Cour  an  miliea  des  iroaUes  et  d«a  dèaoïdNa 
de  fat  goerre.  A  celle  époque  beaoooiip  de  ousiBlrals  ne  pou- 
vaient, à  cause  da  daoger  des  roules,  arriver  enetemeot 
pour  le  service  de  leur  semestre,  et  bien  des  offices  restaient 
vacants  ;  car  pour  remplii*  les  devoirs  de  leurs  charj!:cs ,  les 
membres  de  la  Cour  devaient  quelquefois  exposer  leur  liberté , 
leur  vie  même. 

Cède  difficulté  de  composer  les  chand)res  augmenta  telle- 
ment, qBL>mi  dédaraliim  du  roi  penoil  plostard  la  ooofiision 
des  seoieslres ,  de  telle  manière  que  les  meinbios  apparlsMuit  à 
l'àn  des  deoz semestres,  passent  faire  le  servioedans  Tauire. 

Quand  les  temps  deviorent  meiUeurs  et  les  comamateatiims 
pins  lEidles,  le  Parienent  fit  cesser  ce  provisoire.  Par  son 
arrêt  du  16  septembre  164>i.  il  décida  que  IflfdeujBfetnesires 
qf-dmuU  unis  &ermi  divms  y  v\  t\w  chaeim  des  présidents 
et  conseillers  reprendra  sépart  iiieut  ses  fonctions  dans  le 
semestre  auquel  il  était  primitivement  attaché. 

En  1645,  le  Parlement  procéda  à  une  grande  opération: 
il  fit  un  recensement  de  la  population  de  toutes  les  provinces 
de  son  ressort  et  fiia  le  commuent  de  leurs  comribuiiQns. 

Cette  même  année,  des  lefires  patentes  du  roi  teent 
adressées  an  Parieoient  pour  qull  eût  à  enregimer  un  arrêt 
du  conseil ,  destiné  à  briser  on  de  ces  innoinbiuMss  liens  ^ 
attachaient  autrefois  les  Trois-Evédiés  soit  aux  pniSBances  de 
TAIIemagnc ,  soit  à  la  maison  de  Lorraine ,  ennemie  née  de 
la  France. 
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En  1406  et  1420,  la  ville  tie  Toul  sciait  engagée  par 
deux  traités  à  payer  à  Charles  II ,  doc  de  I.orrainc ,  pour  ' 
prix  dm  soi-disant  protectorat,  une  rente  et  pension  an- 
nuelle de  mille  francs  barrois.  L'oeeupation  de  Tonl  par  la 
France  depuis  1553,  et  rétablissement  du  ParieiMt  deimis 
1633,  D*avaieDl  pas  empêché  les  prinees  lonraiis  de  lever 
.  Mlle  oentriiMlioo  :  il  était  nécessaire  de  aupprimer  ee  Iribat. 
Sur  les  fèdafluttuna  d«  ParlenMDt»  on  arrêt  dn  conseil 
d'élal  dn  19  janvier  1645,  cassa  et  amiu&a  les  traités  de 
1406  et  1490,  fit  défenses  aux  magistrals  de  la  dlé  de 
Toul  de  garder  et  observer  ces  traités  à  l'avenir,  et  enjoignit 
an  Parlement  de  tenir  la  mam  à  l'exécution  de  l'arrèl  même. 
La  solennité  donnée  à  cet  acte  du  eons»  il ,  en  l'accompagnant 
de  lettres  patentes ^  prouve  l'importance  quon  y  attachait: 
la  mcsuic  elle-même,  prise  et  exécutée  à  une  époque  où  la 
souveraineté  de  la  France  sur  les  Trois-Evêchés  était  encore 
contestée,  prouve  également  les  progrés  que  l'autorité  royale 
faisait  diaqne  jour  dans  la  province  et  les  services  <pie  le 
Pariement  rendait  à  la  mére  pairie. 

Les  luttes  enire  le  Partement  et  le  gouvemeor  de  Metz  ou 
ses  lieatManla  avaient  été  vives.  Les  disenssioBS  de  la  €our 
avec  rantorité  miiitaire  et  la  nmmdpalité  de  Tonl  ne  forent 
pas  moins  animées.  Des  arrêts  du  Conseil  en  date  des  10 
nwrs  1646  et  6  man  1647,  durent  intervenir  au  milieu  de 
tons  ces  violents  débats.  On  retrouve  dans  ces  sentences 
l'énuinération  minutieuse  des  procés-verbaux  dressés  de  |)art 
et  d'autre ,  l'exposé  des  griefs  réciproques ,  la  série  des  pi'o- 
ceduivs  siii\its.  la  liste  enfin  des  arrêts  intervenus.  Ces  deux 
arrêts  du  conseil,  transcrits  en  entier  dans  rexcellent  ouvrap^e 
de  M.  Emmery ,  intitulé  ReeutU  d»  édits,  etc.y  tome  '2,  pages 
98  et  191 ,  ne  rapportent  pas  cependant  tous  les  &its. 
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Dans  les  premières  années  de  sou  séjour  ù  Toul ,  il  ne 
^  parait  pas  que  le  Parlement  ait  été  sérieusement  inquiété  soit 
par  Tauloritè  onililaire ,  soit  par  lautorilé  municipale  de  la 
vîHe.  Des  discnssioiis  graves  ne  8*èlevèrent  qa*après  Tarrivée 
da  noama  gouvemeor  milifairei  qui  succéda  à  Heari 
dliardanoourt,  sfevr  de  Roiière. 

Par  lettres  patentes  dv  f  novembre  1640,  enregislrées 
au  l'arieiiieiii  quelque  temps  après,  Louis  de  Havard,  sei- 
gneur de  Ronziéres ,  maréchal  des  camps  et  ai  lat  es  du  roi , 
avait  été  nommé  gouvemcnr  de  TouJ.  Thi  i^iophedc  la  Vallée 
avait  été  confirmé  dans  s(  s  fondions  de  lieutenant  du  gou- 
vernemeul  ou  ms^ot  de  place,  poste  qu'il  occupait  depuis 
loni^mps. 

Le  gouverneur  fut  bientôt  en  mauvaise  intelUgfmee  avee  le 
Parlement:  rirritalion  rédjproqnenefitqa'antsmeaterphiB  lard. 

M.  de  RoQiièRs  obtmt  en  1644  nn  arrêt  dn  oonseii  loi 
aceordant  le  droit,  à  reidusion  dtt  baiHi ,  de  convoquer  et 
de  présider  les  assemblées  générales  dé  la  ville  de  Tonl,  lors 
de  Tèleetlon  de  son  maHra-écbevin  et  de  ses  èehevins. 
Le  Parlement  lui  contestait  ce  droit;  il  ne  devait,  prétendait 
In  Cour,  être  permis  au  gouverneur  militaire  d'assembler  la 
bourgeoisie  que  pour  le  service  des  armes  et  la  sûreté  de 
la  ptace. 

Le  gouverneur  avait  de  sa  seule  aniorilè  levé  une  compa- 
gnie dite  des  oonoom,  qu'il  fiuaait  entretenir  aux  dépens  de 
de  la  ville.  Le  Parlement ,  se  posant  comme  Mnlerpréie  de  la 
plos  grande  partie  des  habHants,  demandait  la  suppression  de 
oetCe  compagnie. 

La  Cour,  par  ses  arrêts ,  avait  dispensé  de  la  chaîne  des 
lojppments  militaires  ses  avociïLs,  procureurs,  huissiers  et 
autres  otlicicrs  subalternes.  Même  jusqu  au  chauffe-cire  de  la 
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chineeUene ,  tout  ce  qui  élait  attaché  au  Parlement  vosiait 
être  priviléffié;  à  cette  é|MK|iie  j  on  achetait  des  charges  pour 
jouir  de  oertaios  iirivilégea  <|iii  leur  étaient  aeoordés.  Ces 
arrêta  rendus  dans  un  intérêt  purement  personnel  froisaaient 
les  habiianls  et  mécententaienl  rantorité  mifitaûfe. 

En  1645,  M.  Christophe  de  la  Vallée  avait  chassé  de  la 
ifflle  un  des  prétendus  privilégiée  du  Parlement,  qui  était 
venu  insolenimciU  rûclamer  conli  c  un  logement  de  guerre  a 
lui  inipusé.  Liî  Parlement  prit  fait  et  cause  pour  l'expulsé  et 
coudauQU  le  lieutenant  du  gouverneur  à  des  donnuages-inté- 
réts.  Celui-ci  s'étanl  pourvu  au  conseil,  avait  iail  va^^ 
l'arrêt  prononcé  contre  lui. 

Par  un  autre  arrêt  du  conseil  en  date  du  31  décembre 
1644,  deux  «ODseille»  dn  Pariemeo^l,  Nioolas  Rigault  el 
Vtmçm  de  Paris,  avaient  été  commis  pour  proeédef  à  la 
vérification  et  liquidation  des  dettes  de  ht  ville  de  Toul;  il  y 
avait  en  de  grands  désordres  dans  radministration  des  deniers 
munidpaux.  Le  Parlement ,  non  satisfoit  de  cette  demi  con- 
fiance  qui  lui  éUut  accordée ,  voulait  saliiibucr  la  connais- 
sance dci:  <  (  iiiptçs  tant  de  li^  ville  que  des  autres  communautés 
de  son  ressurt. 

Le  maitre-échevin  et  les  échevins  étaient  aussi  en  discussion 
avec  le  major  de  place,  Christophe  de  la  Vallée,  relativement 
à  la  "OffiHifttion  du  capilaine  de  la  boiu'geoisie  ;  plusieurs 
hahitanis  étaient  en  outre  en  opposition  av^  M*  de  Romières» 
à  roeeasion  d*une  élection  féchevine  quH  avait  présidée. 

Des  actes  de  vio|enoe  se  mêlaient  à  tous  ces  débats.  Déjà 
en  1641 ,  M.  de  Renziëres  avait  menacé  un  huissier  du  Par- 
lement de  le  faivc  jeter  par  la  fenêtre.  Une  autrefois  il  avait 
également  menacé  un  de  ce^  oflicicrs ,  tout  eu  lui  tirant  la 
barbe ,  de.  lui  faire,  donner  une  volée  de  coups  de  bâton. 
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Le  23  septembre  1644,  le  tambour  de  la  ville  avait  a(v 
compagué  uji  huissier  sur  lc&  marchés  et  carrefours  de  Toul 
pour  la  publiraiion  d'un  règlement  de  police  arrêté  par  le 
Parlement.  ^\.  de  Honzières  fit  arrêter,  maltraiter  et  jeter 
dans  uo  cachot  le  inaiheoreia  tambour.  Le  Parlement  or^ 
donna  qu'il  serait  m»  en  liberté,  et  nomma  des  commissaires 
pour  reiéculkm  de  son  arrêt.  Quand  ceux-ei  se  présentèrent 
demil la  toor  où  était  reniermé  le  prisonnier,  le  fouTemenr 
et  ses  soldats  les  rqMiiissèreiit  k  main  année.  Les  membres 
du  Moment  se  retirèrent  jnmt  Mer  «m  têdUion. 

Trais  joors  après,  le  Parlement  informé  qoe  plusieurs 
membres  de  la  compagnie  avaient  ftit  visife  au  go«iTenienr 
»  nonobstant  la  condoîte  injurieuse  tenue  par  lui  contre  la 
»  Cour,  résolut  rjuc  Messieurs  seraient  invités  à  s'abstenir 
»  de  visiter  M.  de  Honzières  »  jusqu'à  ce  que  la  Cour  eût 
obtenu  une  réparation. 

Celte  résolution  ue  (il  qu'exciter  davantoîçc  la  colère  du 
gouverneur  et  de  son  lieutenant  contre  les  Gens  de  justice. 

Christophe  de  la  Vallée ,  accompagné  de  cinq  ou  six  soldats 
armés,  pénétra  dans  le  logis  du  procureur  du  roi  du  bail- 
liage et,  en  sa  présence ,  maltraita  un  huissier.  M.  de  RoiF 
siéres  poussa  même  la  hardiesse  jusqu'à  s^introdnire  daaa 
l'appartement  des  conseillers  procédant  à  des  enquêtes ,  et  là 
de  se  permettre  de  menacer  ou  de  maltraiter  des  ténumis. 

ios  membres  du  Parlement  étalent  chaque  jour  msultés 
par  les  militants,  et  le  gouverneur  poussant  Toutrage  à  ses 
dernières  limites ,  faisait  ioTestv  la  maison  du  premier  pré- 
sident par  des  soldats  armés  ayant  la  mèdie  rihmiée. 

Au  milieu  de  ces  excès  et  de  ces  désordres ,  il  est  encore 
quelque  chose  de  plus  grave  à  sit'naler. 
Les  èchcvios  de  Toul  avaient  obtenu,  le  lâ  juillet  1645 , 
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un  arrèl  qui  cassait  une  seuleuce  readue  par  ie  ParkoHiii 
et  évoquait  au  PaileiBent  de  Paris  les  différends  pouvani 
s'élever  ullérieaFeaiait  entre  la  viile  de  Tool  et  la  Goor  aoii- 
venloe  y  ayini  md  siège.  L*arr6l  taaiè  avait  eien^  de 
loQeBimls  ttililains  les  olicien  soMarnes  de  la  Cour. 

Pow  ftire  sigaifier  an  Parlenenl  Faifèt  du  eonsdl,  les 
éflhenns  n'anaonl  trouvé  qii*im  nooMié  ClmdiD,  soi-diiant 
aeiige&t  on  htiisBier  à  Vaueoideon.  Gehii-ci  avait  obteau  de 
M.  de  Ronzières  cinq  ou  six  soldats  pour  Tassister,  lors  de 
la  notiflcatiuii  à  faire  au  procureur  général. 

Le  Parlement  oflensé  orilonna  une  inlorination  contre  ce 
sergent ,  déclara  (}u  ii  était  sans  qualité  et  le  condamna  à 
être  battu  et  tusLigé  de  verges  par  l'exécuteur  de  la  haute 
justice,  dans  la  cour  du  palais,  à  cinquante  lianes d'agMHide 
et  à  un  benûissement  de  neuf  ans. 

LIwisBier  ftistigé  porta  plaÎAte  au  oonseil  d  état.  L  aflEûre 
|Mral  grave,  car  cette  Goor  sOfiéiMm  fil  aasigaer  devanl 
eUe  le  pienîer  présideiit  Qaade  de  Bretagne,  le  conseiller 
laeqtes  Angnn,  comme  aérant  signé  rairét  de  condamnatioa 
monda  mire  daudin,  et  le  proonrenr  général  Billet  de  Pas- 
niéres,  ponr  avoir  interné  les  ponnniles  et  fidc  exéeuter  le 
jagement. 

Un  arrêt  du  conseil  du  10  mars  1646  débouUi  Claudin  de 
sa  requête,  sam  dtiptim  toutefois,  déehaigea  les  itot^  nia- 
gistraiâ  inculpés  de  Faccusaltoii  portée  contre  eux  et  le:^ 
renvoya  à  rexercicc  de  leurs  charges. 

Un  autre  arrêt  du  conseil,  en  date  du  28  mars  de  1  aimée 
snivante ,  ordonna  une  information  sur  les  faits  reprochés  au 
sieur  de  RoBziéres  et  à  fArtstOfilie  de  la  Vallée;  leur  fît 
défense  d'entreprendre  à  ravenir  sur  la  juridictioo  du  Par- 
leméni,  et  régla  le  mode  d^assenabler  les  bourgeois.  Enfin 
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pour  éviter  toutes  discussions  ulliirieures ,  Tarrél  du  fmmi 
évoqua  au  Pariemenl  de  Paris  tous  les  dîfléreiidBqiii  poiir- 
nitDt  s'^ever  désonoMS  entre  Jes  gniUes. 

Ces  drren  firits  proonrent  eonbieii  le  droit  dn  piuB  fan, 
rancien  FaiKHecht  de  Pempire,  était  encore  en  on^  àeene 
époque;  car  lee  èdievino  étaient  haoleroeiit  rÊprèiieMilileo 
en  aeeaUant  de  logements  de  goerre  les  oflleiers  sobaltemes 
du  Parlement,  cl  en  voulant  les  faire  contribuer  au  |iaiemcnt 
de  dettes  coutractées  par  les  Ijouigeois  avant  l  arrivée  de  ces 
officiers  à  Toul.  La  Cour  elle-même  commettait  des  i  xri  s  de 
pouvoir  et  empiétait  sur  raulorité  royale  en  se  créant  des 
privilèges.  ËUe  montra  «trtont  peu  de  générosité  en  faisant 
retomber  sa  vengeance  sur  tm  pauvre  huMier,  sons  le  pré- 
texte qu'il  n'était  point  softsamment  oommtsBMNiné  et  qaH 
avait  attenté  à  Tautonté  et  an  respect  dâa  à  la  jaetifle  sou- 
veraine dn  roi.  Elle  montra  même  de  la  cmamé  en  Insant 
battre  de  veitses  ce  eergent  qui ,  en  loi  ajgnîfiant  mi  aivêl,  avnil 
eu  Tandace  d  employer  la  force  armée.  I^e  gouverneur  et  le 
lieutenant  de  roi  de  la  ville  de  Toul  étaient  ;iiis>i  coupahlcs, 
en  abitsaul  tics  troupes  à  leur  disposition ,  pour  se  livrer  à 
toutes  sortes  de  violences.  Cependant ,  chose  triste  h  dire , 
le  seiisent  de  Vaucouleurs  fut  seul  puni  et  le  fut  cruellement. 

Les  conflits  fréqœnts  entre  les  diflérentes  aoloiilés»  les 
loties  d^oraUes  entre  les  divers  pouvoirs,  les  oppoaMIoiis 
violentes  contre  la  soprèmatie  royale  eKoHuéme,  peinent 
avoir  plusieurs  causes.  La  oouMan  dss  pouvelrs  If^idsfif, 
exéeotif  et  judidaiie,  et  par  conséquent  les  atlrilnlisw  mal 
délinies  des  fondiomiaires  de  Tétat,  ne  AMent  pas  seule- 
ment naître  tous  ces  tiraillements  anarchiqnes.  11  fout  recon- 
naître au  milieu  de  ces  desordres,  les  dernières  convulsions 
de  l'esprit  expirant  de  la  féodalité.  Cet  esprit  de  violettte 
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fierté  et  d'orgueilleuse  domination  avait  pénétré  depuis  des 
siècles  dans  tous  les  nings  de  réchelle  sociale  et  {)olitique  : 
les  efforts  et  les  rigueurs  du  cardinal  de  Kichelieu  ne  ravaicntr 
pas  entièrement  domplt-.  Il  était  réservé  à  Louis  XIV  d'é- 
touffer enlin  celle  hydre  et  de  résumer  eu  lui  le  pouvoir 
sou>oraiii.  -  •  »  •  »  '        '  -         •  •  -,  . 

Avant  Louis  XIV,  le  roi  était  rocoiinu  roinme  dcposiliure 
de  la  puissance  suprême  ;  c'était  là  le  droit  national ,  la 
croyance  politique.  Mais  les  corps  et  les  officiers  auxquels  le 
roi  déléguait  une  partie  de  sa  puissance,  se  croyaient  souve- 
rains dans  leur  sphère.  Ils  cherchaient  à  agrandir  le  cercle 
de  leur  autorité  et  ne  tenaient  aucun  compte  des  pouvoirs 
voisins.  Ces  souverains  au  petit  pied  ne  craignaient  pas 
même  d'attaquer  le  pouvoir  supérieur  dont  ils  étaient  les  re- 
présentants et  dont  ils  auraient  dû  être  les  soutiens. 

Les  dépositaires  partiels  de  la  puissance  souveraine ,  se 
croyant  encore  de  sim))les  feudataires  de  la  couronne ,  vou- 
laient agir  sans  contrôle  dans  l'étendue  de  leur  domination  ; 
ils  ne  s'arrêtaient,  dans  leurs  envahissements  d'autorité, 
qu'au  moment  où  la  force  leur  manquait,  et  leur  orgueU 
fléchissait  seulement  quand  la  main  d'un  Richelieu  était 
assez  forte  pour  faire  tomber  leur  téte.  Irascibles  et  violents, 
ils  se  rendaient  justice  il  eux-mêmes  et  renouvelaient,  en 
petit,  les  orgueilleuses  atrocités  et  les  capricieuses  barbaries 
des  châtelains  du  moyen  âge.  "*  m: 

Ne  retrouve-t-on  pas  les  traces  de  cet  esprit  féodal  dans 
la  conduite  de  M.  de  Hoquepine,  commandant  de  la  cita- 
delle de  Metz,  chargé  de  fermer  les  portes  du  palais  au 
Parlement,  et  de  publier  les  lettres  patentes  du  10  mai  1636, 
ordonnant  la  translation  de  cette  Cour  à  Toul  ?  Cet  olBcier, 
après  avoir  exécuté  les  ordres  du  roi ,  se  donne  le  plaisir 
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do  fÊin  triset  et  jeter  snr  h  place  publique  les  ban»  te 
tMUimwiB  :  le  lendemain»  il  envoie  dee  eoldale  ft*einpii«r 

pe«  lee  «Mm  à  It  fette  éele  tille. 
IL  de  f  ■■nherf. ,  gomntam  wSSUtit^  de  lleti»  m  ee 

pose-tril  pas  en  feodataire  poissant  se  révoltant  contre  eoa 
suzerain,  quand,  en  164i ,  il  méprise  les  ordres  du  ni  et 
repousse  les  commissaires  de  sa  majesté ,  en  soppoeant 
viotemment  à  rétablissement  du  baillage? 

M.  de  fionnères,  gouverneur  de  Toul  et  Christophe  de 
h  Vallée, M  lieutenant,  n'ont-ils  pae  tout  à  foit  les  elliiree 
iiedetoi,  fMnd  ib  tirenl  ke  hoiBnen  per  leois  Mes,  vent 
MMer  lee  témeios  diw  le  fvèleîie  tténe  des  jigee ,  e»- 
pabeit  dee  bourgeoie  de  le  «Hé  M  lee  jettent  m  Ibnd  dee 
eadiols;  quand  Hé  font  entuger  lee  megisMe  per  tos 
eoMats ,  et  poussent  Tinsolence  jusqu'à  faire  investir,  par  le 
force  armée,  rhuUil  d  uu  premier  président  de  Cour  :^uuveraine? 

11  feut  l'avouer ,  le  Parlemcul  lui-même  n ïlait  pai  à  l'abri 
de  Imiluence  de  cet  esprit  féodal.  ï.c  pouvoir  royal,  qui 
venait  de  1  établir,  juge  œnvenable  de  le  iransféror  dans  une 
antre  viMe;  le  Parlement  ne  ee  eenteole  pee  4e  leire  des 
iMWiianiii  II ,  a  elnegge  contre  fitentè  reyale  d  iltet 
emptoyer  h  nehnee  ponr  le  rendre  ehèiwent  à  la  pnîManne 
eonente.  EiÉb  il  ee  ietee  aller  à  un  aeie  de  Malilé 
digne  de  le  oolère  d'an  encien  poeeeeeenr  de  chélean  fart, 
en  fidsent  battre  de  verges  le  malbeiyreux  sergent  qui  a  en 
l'audace  de  lui  siguilier  un  arrêt. 

Le  Parlement  devait  sans  doute  se  faire  respecter ,  mais  il 
devait  le  faire  avec  celte  dignité  qui  convient  à  un  corps 
de  magisu-alure  bamemeot  (itocé  :  c'est  ce  qu'il  fMeeit 
gnelgnafoie. 
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En  1646,  le  père  Committi  .jésuite  de  Pont-à-Mousson,  était 
venu  prêcher  TA  vent  dans  la  cathédrale  de  Toul.  En  pré- 
sence des  magistrats  eux-mêmes ,  il  s'était  permis  contre  le 
Parlement  des  paroles  peu  respectueuses  ;  cette  attaque  avait 
singulièrement  réjoui  les  ennemis  de  la  Cour  souveraine. 

L'année  suivante ,  le  Parlement  ayant  appris  que  le  cha- 
pitre de  la  cathédrale  avait  choisi  le  même  jésuite  pour 
prêcher  l'A  vent ,  chargea  un  conseiller  de  prévenir  le  chapitre 
que  le  choix  de  ce  prédicateur  n'était  pas  agréable  à  la  Cour, 
et  de  l'engager  à  en  désigner  un  autre.  Les  chanoines  ne 
paraissant  pas  disposés  ù  donner  cette  satisfaction ,  le  Par- 
lement arrêta  le  5  octobre  1647,  qu'un  prédicateiu*  serait 
choisi  par  la  compagnie  pour  prêcher  aux  jours  et  aux  heures 
les  plus  commodes  pour  les  magistrats. 

Cette  mesure  produisit  son  eiïct,  car  le  11  du  même 
mois  le  père  provincial  des  jésuites  de  Pont-à-Moussun  et  un 
révérend  père  de  la  même  communauté  vinrent  tout  exprès 
h  Toul,  poui'  demander  pardon  à  la  Cour.  Celle-ci  agréa 
leurs  excuses,  en  priant  M.  le  premier  Président  de  mander 
le  père  provincial  en  son  hôtel  et  de  lui  dire  que  la  Cour 
estoit  tatis faite  de  la  mbmission  et  pardon ,  quil  avait  deman- 
dés pour  ledit  père  Committi.  Moyennant  cette  soumission , 
ce  jésuite  prêcha  l'Avent.  :i  . 

A  celte  époque,  de  grands  intérêts  se  débattaient.  L'EurojHî 
fatiguée  depuis  Ueute  ans  par  la  guerre,  avait  besoin  de 
repos.  La  France  désirait  vivement  la  paix;  elle  désirait 
surtout  que  ses  droits  de  souveraineté  sur  la  province  des 
Trois-Évêchés  fussent  irrévocablement  reconnus  par  l'Alle- 
roagnc.  Pour  arriver  à  ce  but ,  déjà  depuis  plusieurs  années 
les  négociateurs  de  la  France  et  de  l'empire  étaient  en  con- 
lërcnce  à  Munster.  Pendant  que  de  chaque  côte  on  soutenait 
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avec  chaleur  ses  prétentions ,  les  opérations  militaires  n'ea 
étaient  pas  poussées  avec  moins  de  vigueur.  La  cession  des 
Trois-E  vèché»  à  la  France  était  «ne  des  plus  gnmdea  difficultés 
à.  résoudre  ;  car  après  avdr  arrdè  celle  eesaioii  en  principe , 
0  ftHalt  enuora  s*enlleiidn  sur  le  temloire  qui  en  ferait 
partie. 

M.  Abel  Seniett,  l'on  des  plénipolenliaires  de  la  Année, 
adrcasa  sons  la  date  dn  4  aoèt  1647 ,  à  mesaire  Cfande  de 
Bretagne,  premier  président  do  Pariement  de  Helz,  une 

longue  lettre  qui  est  transcrite  en  entier  dans  les  mémoires 

mauuscrils  laissés  par  Imtendant  Turgot. 

Les  impériaux  \u  niaient  restreindre  la  cesbiou  des  Trois- 
Evéchés  au  seul  temporel  des<lits  évéchés  et  aux  ûeSs  qui  en 
relevaient. 

La  France  voulait  au  contraire  que  l'on  comprit  1^  pays 
mêmes  où  le  spirituel  des  évéchés  s'étendait. 
M.  Abel  Sennen  disait  dans  sa  lettre  dn  4  août  1647  : 

«  Si  on  peut  jnstiiier  qœ  le  Parlement  élaUi  dans  MBls 

»  évèehés  ait  fidt  reconnaltie  sa  jnridielion  du»  loule  lear 

»  éfendne  tant  spirimelle  que  lenqMirelle ,  el  si  on  peat 

»  pronter  que  le  droit  de  protection  qne  nos  rrâs  ont  eu 

»  depuis  longues  années  en  ce  pays-là  se  soit  étendu  snr 

»  tous  ceux  (jui  ont  leurs  demeures  dans  les  trois  évédiés 

»  et  (jue  les  gouverneurs  établis  pai  le  roy  leur  aient  lait 

»  reconnoitre  rautonlede  sii  ninjesté  ;  en  ce  cas  nous  aurons 

»  plus  de  droit  de  soutenir  que  la  cession  de  rempereor  dwi 

9  être  sans  réserve.  > 

L^édaircissement  demandé  ne  pouvait  pas  être  favorable 
ans  prélentioiis  de  la  Fhmce ,  car  en  réduisant  la  question 
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an  fait  de  ia  possession,  il  est  certain  que  la  France  ne 
possédait  sous  ia  protection,  cest-à-dirc  depuis  jusqu'à 
1655,  que  les  mêmes  terres  faisant- partie  da  NSMMt  du 
Pariemwt  depiiis  cette  dernière  ^HMpie  jusqu^en  1647.  Il 
était  certain  en  outre  que  h»  autres  lares  de  Tempire 
ressortissaDt  pour  le  spirituel  des  évèdiés  de  Mets,  Tout  et 
Verdun ,  mém  les  terres  mouvintes  des  évéques ,  n*élHenl 
point  comprises  sous  la  protection  ni  sous  la  juridiction  du 
Parlement  de  Mets. 

Les  plénipotentiaires  français  n*abandonnèrent  pas  com- 
plètement leurs  prétentions.  La  paix  se  fit  à  Munster  le  !24 
octobre  1G48;  l'empire  c^da  défiiiiiiN( ment  à  la  i  raiiee  les 
Trois-Evèchés ,  mais  daiis  k  traité  de  paix ,  on  n'employa 
ni  le  terme  diocœsis  que  la  France  voulait ,  m  le  terme  de 
districtùs  temporaUs  que  les  commissaires  de  l'empereur 
demandaient  ;  on  se  contenta  de  part  et  d'autre  de  la  simple 
expression  que  les  Trois-Evéchés  étaient  cédés  à  la  Franoe, 
am  eorvm  âistriciu.  Cette  expression  équivoque  soulèTera 
pins  tard  des  prétentions  pour  le  soutien  desquelles  le  Par- 
lement de  Mets  jouera  un  grand  rdie. 

Depuis  quinze  ans ,  cette  Cour  souTendne,  aussi  vigoureuse 
dans  ses  actes  qu*énergique  dans  ses  détermînntions»  avait ,  au 
nom  de  la  France ,  exercé  les  droits  de  la  souveraineté  sui 
les  moindres  parties  du  territoire  temporel  des  Trois-Evèchés 
et  fadiité  ainsi  Tobtention  de  ia  reconuaiiîâaace  de  ces  droits 
par  l'empire  lui-même. 

Maintenant  que  la  province  est  reconnue  française  par 
l'empire ,  le  l'nriement  aura  à  y  déraciner  les  ancieimes  tra- 
ditions germaniques  et  à  la  protéger  contre  les  pi^tentions 
de  la  lorraine  et  de  FEspi^e.  Ce  sera  une  époque  marquée 
encofe  par  des  luttes  et  par  des  dangers. 


—  m  — 

Enfin  quand  Tesprit  des  Trois-Evéchés  sera  devenu  tout  à 
lait  français,  le  Païknicut  aiii  a  aloi's  des  devoirs  non  moins 
honorables  à  remplir,  car  il  aura  à  défendre  les  intérèLs  de 
la  provint^  et  à  faire  valoir  ses  iKi'âoius  ;  il  aura  de  plus  à  la 
pr^fkarer  à  de  nouvelles  destinées. 


biyilizûQ  by  GoOgle 


CBàMTBB  IV. 


L  al>l»é  (le  Saiol  Symphorien  n'est  poisl  refo  en  (pialité  de  conseiller 
Qé  du  PariemeuL  hMt$  de  la  h^ût , 
lqKiléèUii8.IIT.  liimjMlai^aMituiNiacéefnii^. 
le  MoMri  stp^aTwiwièi 

u  réUbiisseiDefit  desjondiclioQS  épisœpaleâ  daos  le  diocèse  de  Teréoi. 

dtt  dnito  de  seronM. 

Abolilioii  (lu  conojrdal  germanique  dans  les  Trois-Eïkliés. 
Jkamm  aiec  l  é^ue,  les  éàtm  et  le  gottienmr  di  leil. 


Pftr  rèdil  de  crttlion  én  PwieBMit,  I»  abkés  de  Gotie 
et  de  Samt-Aimmld  endent  été  oompiis  parmi  les  coo- 

seUlers  nés  de  la  Cour,  avec  droil  de  si-ance  et  de  vorx 
délibrrative  aux  audiences  ptlblicpics.  Celia  rccnnipcnse 
était  due  aux  successcui^  de  ces  abbes ,  qui  avaient  c{'dé 
à  k  France  leurs  droits  de  souveraineté.  £d  1556,  le  car- 
dinal de  Lorraine ,  archevêque  de  Rheims ,  avait  fait  œssioa 
an  ni  de  Fkiaee  de  tons  les  droits  régafiena  qu  ponraient 
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lui  itj>j>arlenir  en  sa  quaiiié  d'abljé  de  Gurzc.  L'année  sui- 
vaiiUi,  l'abbë,  le  prieur  et  les  religieux  de  l'abbaye  de  Sauil- 
Arnoold  cédèrent  aussi  au  roi  le  prniiege  cju  ils  avaient  de 
participer  à  TélecUon  du  maUre-écheviu  de  la  viile  de  Metz. 

Les  abbés,  les  pneus  et  les  religieuxilei  abbaye» lie  Saini- 
Symphorien  et  de  Saint-Vineeni  de  celle  ville*  «vaieiit 
aussi  abaDdomè  ao  ni  lev  droit  de  eoncews  à  la  Bemi- 
nation  du  maHre-èdieviii  ;  mais  Tédit  de  1633  n'anut 
point'  aeoofdé  aux  ûkèB  de  eea  deux  aumaslèm  le  'pri- 
vilège  d'être  conseillers  nés  du  Pariement. 

Cependant,  en  1649,  Tabbé  de  Coursau,  abbé  de  Sainl- 
Symphorien,  obtint  des  lettres  de  provisions  qui  lui  con- 
féraient ce  titre.  Il  tenta  inutilement  de  les  faire  enregistrer; 
par  son  arrêt  du  50  septembre  de  celte  année,  le  Parlement 
ordonna  cpie  la  requête  de  Tabbè  de  Saint-Sympborien  loi 
serait  rendue* 

A  ce^e  époque»  la  guerre  dvile  de  la  Fronde  avait .d^ 
éclaté.  Lintendant  Tto^ot,  ordinairement  si  ezaet,  a ,  dans 
ses-méinéîies,  attaqué  bien  à  tort  le  Parlenent  de  Ite,  en 

disant:  «  Cette  compagnie,  toute' réœnie  qu'elle  était,  ne 

•  laissa  d  (  ulrer  dans  les  associations ,  que  le  ParlemcQt  de 
»  Paris  fomentait  dans  le  temps  de  la  i-ruude  avec  lous  les 
»  auU*es  Parlements.  ■ 

•  .  Le  Parlement  de  Metz  n'a  joué  qu'un  mh-  u  ès-réservé  au 
milieu  de  toutes  œs  dissensiong  civiles.  Dominé  par  le  désir 
d'obtenir  son  rétaUiâMment  dans  la  ville  de  Metz,  il. avait 
un  trop  grand  intérêt  à  ménuprr  le  caidinamaasiîn  pOur  se 
joindie  ouvurlenepit  à  aes^ennemis.  D*aiileiii8  la  comps^ 
était  trop  oompée  de  sa  propre  eonssMion»  au  militai  des 
troubles  qui  Tenlouraient  elle-même  ;  et  elle  avait  déjà  assez 
de  luttes  à  soutenir  pour  ne  point  se  mêler  à  U  autres  querelles. 
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Le  PÊtkaeoi  de  Pans  contribua  beaucoup  à  exciter  eette 
miDieareiise  guerre  civile  qui  désola  la  France  pendiint  une 
iwrlie  de  k  oiiiierilé  de  Louis  XIV.  Soi»  k  defe  des  13  mai 
el  15  jdn  1648  #  3  rendit  des  anéts  pour  fimer  une  Kgiie 
eo  MA  «vee  les  PtokmeiKs  et  ks  antres  compagnies  souv^ 
rallies  du  poy&iiiiie.  Ces  airélB  D*eiireiit  pas  de  suite;  la 
déclaration  du  roi  du  4  octobre  suivaul  avait  apaisé  le 
Parlement. 

Ce  dernier  sciant  assemblé  bientôt  sous  le  prétexte  des 
infractions  faites  à  k  déclaration  du  roi ,  la  reine  régente 
ne  crut  phis  k  personne  de  Louis  XIV  ni  k  sieiue  en  sûreté 
dans  Paris»  et  cnit  devoir  se  retirer  avee  tome  k  conr  & 
*8kmlteiiiatn-ei»-Laye. 

Iks  kàrtt  de  cadiet,  en  dite  des  8  et  10  da  nième  imNS, 
transIMent  fe  Pariement  de  Paris  à  Ifontargis.  Des  oo|iies 
de  ces  lettres  furent  aossitàt  envoyées  au  Parlement  de  Metz 

pour  y  cire  enregistrées.  Cette  Cour  ne  mil  pas,  il  est  vrai, 
un  i^TOiul  empressement  à  les  vérifior  ot  faire  enregistrer. 
Elles  ue  le  furent  cpie  le  28  du  même  mois ,  et  pour  excuser 
ce  retard ,  les  registres  secrets  portent  qu'il  provient  de  ce 
i|oe  t avocat  général  Us  aoait  omises  par  mégarde»  Qooiqa'iJ 
en  soit,  k  Pariement  de  Metz  écrivait  an  roi,  quelques  jours 
après»  pour  rassurer  de  sa  lldtiîtè  et  de  son  obteanœ»  et 
prérenait  sa  majesté  qu'3  n*avait  pas  ouvert  des  kUres  du 
PsrkDMiiCet  de  rhàteMe-rifle  de  Paris  ;  qui!  ks  avait  kit 
déposer  an  greflie. 

Le  reiaitl  ;i))poriè  à  l'enregistrement  des  lettres  de  cachet 
des  8  et  10  janvier,  el  lo  (hf*i\  que  fit  le  Parlement  pour 
porter  sa  dépèche  au  roi  »  d'un  gentilhomme  attache  au  ma- 
réchal de  la  Ferté-Senédere  ,  gouverneur  militaire  des 
évéchés  et  de  k  Lorraine ,  peuvent  f^ire  supposer  que  Ten- 
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registremeot  n'a  pas  été  spontané ,  et  qu'il  est  dà  eu  partie 
à  rinfliience  du  gouverneur  de  Nancy. 

Le  15  février  sohrant»  le  Pariement  écrivit  nu  chancelier 
Ségoier  pour  ranurer  de  ses  sentunents  de  fidélité  au  roi 
et  d'obéiasanoe  à  ses  ordres.  Un  secrétaire  de  rim  des  prt- 
«^xxta  à  mortier  fat  tsawyé  en  eonrrier  à  Paris,  afti  de 
remettre  celle  lettre  :  one  somme  de  trois  cenla  livres  M 
avait  été  accordée  pour  ses  frais  de  route.  Le  18  dn  même 
mois,  le  diancelier  rèpondail  an  Parlement  qaCû  avait  fidt 
connaître  à  leurs  majestés  les  bonnes  et  gMmnm  rMiUUm 
iie  la  cour. 

Le  ordinal  Mazarin  avait  dù  céder  à  1 'ora£!;e  ;  il  s'était  retiré. 

«  Tant  que  le  cardinal  Mazarin  put  trouver  auprès  de  la 
»  reine  un  asyie  contre  la  fureur  de  ses  ennemis .  le  Parle- 
»  ment  de  Metz  ne  vit  en  lui  qu'un  ministre  honoré  de  la 
»  confiance  de  son  maître;  mais  dès  que  la  régente  l'eut 
»  sacrifié  à  rachamement  des  factieux  et  qu'elle  lui  eut 
»  enjoint  de  sortir  des  terres  de  Toiiéissanee  da  roi,  le  Par- 
»  lementdeKetzdntveiller  àTexécation  decetordre,avec 
»  les  antres  Cours  du  royaome.  > 

G*tfC  ainsi  que  H.  Enomery  explique  rarrèt  du  Pariement 
de  Ifelz,  rendu  le  SOmars  16S1 ,  contre  le  cardinal  Haiarm. 

L expulsion  de  Mazarin  n'apaisa  point  les  troubles,  le  Par- 
lement de  Metz  y  restai  tout  à  fait  étranger. 

Lors  de  la  majorité  de  Louis  XIV ,  au  mois  de  septembre 
1651  ,  une  députalion  a>inposce  du  pre^i(ient  de  Loyncs  et 
des  conseillers  du  May,  Laffcmas,  Gras>,e(cau  et  Jabiji  se 
remMt  à  Fontainebleau  pour  y  complimenter  le  roi.  Le  dis- 
cours du  président  de  Loynes  prouve  évidemment  le  peu  de 
sympathie  du  Pariement  pour  les  faetimitfiopiikmi,  qui 
agitaient  le  royaume. 


Digitized  by  Google 


Pendant  runnée  1652 ,  la  conduite  du  rarlement  fui  èga- 
lemeut  très-ciicouspecte. 

Le  3  jaavier ,  il  fit  publier  la  lettre  de  cachet  du  roi ,  eu 
date  du  6  décembre  précédent ,  coutre  les  princes  de  Condé , 
de  Gonty  et  la  duchesse  de  Longueville  ;  d'un  aolra  càné ,  il 
mil  reçu  du  PariemeiK  de  Paris  des  lettres  et  des  arrêts 
flontro  1»  cardinal  Mazaris.  Sa  réponse  nindîque  pas  one 
adhéeian  formelle  ;  elle  est  d'ailleurs  expliquée  par  les  lettres 
adreBsées-«i  Parlement  de  Paris  et  au  duc  d*Orléans ,  le  47 
janvier.  Le  Pariement  s^exeose  de  sa  non  participation  ,  sur 
ce  qu'il  a  reçu  des  ordres  précis  du  roi  à  col  égiud. 

Une  lettre  de  cachet  en  date  du  10  juillet  1652,  donna 
avis  au  Parlement  de  Meiz  des  désordres  arrivés  dans  la 
capitale ,  avec  défenses  de  recevoir  dos  lettres  du  Parlement 
et  de  l'hôtekle-ville  de  Pans.  La  Cour,  se  conformant  aux 
oféres  du  roi,  n'ouvrit  pas  une  lettre  4a  ParlemenI  de  PairiB  ; 
reçue  le  99  juillet. 

Le  6  aoAt,  la  Cour  arrêtait  mâme  qu'elle  ne  répondrait 
pu  àdss  lettres  dn  due  d*Orléans ,  du  prince  de  Condé  et 
du  Parlement  de  Paris. 

Rien  ne  prouve  mieux  l'opposition  du  Parlement  de  Metz 
au  j) a  ii  des  frondeurs  que  remprisonncmcut  du  (  ousciIIit 
Chenevix.  O  magistrat  avait  été  pris  en  1652  ,  jinprés  de 
Damvillers  par  des  troupes  du  prince  de  Conty.  Un  imposa 
au  prisonnier  une  rançon  qu'il  promit;  ne  pouvant  p<is  la 
payer,  il  fut  maltraité.  Le  Pariement  ayant  été  informé  de 
sa  maOïeirease  position ,  vint  à  son  secours  ;  par  sa  délibé- 
raiioii  du  38  décembre  165S,  la  Cour  ordonna  4]u*ane 
somme  de  trois  mitte  livres  serait  avancée  au  conseiller 
Chenevix ,  sur  ses  gages ,  afin  de  le  tirer  de  captivité. 

Quelques  mois  après ,  le  conseiller  Chenevix  forma  une 
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saisie-arrèt  entre  les  mains  d'un  nommé  Jean  Bouchard ,  fer* 
nji(!r  lie  Tabbaye  de  SaintrMansuy  de  Toul ,  qui  se  trouvait 
débiteur  d'une  somme  de  quinze  cents  livres  dix  sols ,  envers 
le  prince  de  Conty.  Par  son  arrêt  du  1 1  juillet  16Î53,  le  Par- 
lement de  Metz  ordonna  que  Jean  Boucimrd  viderait  sef 
mains  dans  celles  du  sieur  Chenevix,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  appartenant  au  prince  de  Conty,  «  pour 
n  indemniser  ledil  Chenem  d*iine  partie  de  la  rançon 
»  on  perle  qn*il  a  Hdte  lors  de  sa  prise  par  nn  parti  de 
»  Dam^illeis.  • 

Cette  foreur  de  ^oerre  craie  était  enfin  apaisée,  la  tnuh 
qualité  atait  itpam  dans  le  royanme,  le  cardinal  Maarin 
avait  été  rappelé  et  anit  M  sa  rentrée  à  Paris,  le  3 
février  1653. 

Pendant  les  troubles  de  la  fronde,  le  rarlciiieiit  et  la  ville 
de  1  oui  avaient  été  exposés  à  des  dangers.  Le  duc  de  Lorraine, 
retiré  dans  les  Pays-Bas  depuis  plusieurs  années ,  voulut 
profiter  de  la  guerre  civile  qui  régnait  en  France  pour  rentrer 
dans  ses  états.  11  einbrassa  le  parti  des  prijuces  (Bt  envoya  en 
Lorraine  trois  à  quatre  mille  hommes  sous  la  conduite  du 
comte  de  Mgnéviile,  son  général  d'artillerie.  Spinal,  Chétet- 
sa^llQselle,]lireconrt,NenfBllàteatt,IM^^  Copmeroy 
«I  pinsienrs  antres  villes  du  ressort  dn  Parkouni  de  Helx 
forent  enlevées  on  se  rendirent  dleMnèmes.  Le  mtrëdnl  de 
La  Ferlé  $eoectere ,  qui  commandait  Huncy ,  les  reprit 
presque  tontes.  Ugnéville  fat  battu ,  mais  les  débris  de  son 
armée  se  réunissant  a  quelques  troupes  fournies  par  les 
espagnols  et  par  les  mécontents ,  ravagèrent  cette  frontière. 
Pendant  ce  temps ,  le  Parlement  veillait  sur  les  traîtres  ;  par 
arrêt  du  11  novembre  1 650 ,  il  condamna  au  bannissement 
peq[»étnel  et  à  la  confiscation  de  ses  biens,  le  greffier  de 
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Mireeourt  convaincu  d'avoir  enireieuu  des  intelligeaces  avec 
les  ennemis.  La  ville  de  Toul  étant  par  sa  situation  exposée  à 
leurs  insultes ,  il  était  à  craindre  qu'ils  n'en  fissent  le  àège. 
PfaBieiin<oorp8  de  lemrs  troupes  avaient  âMeroeplè  les  pas- 
Miges  par  NeoiUiâteaa,  Void  et  autres  lieux  ;  les  comomni- 
eatioiis  avee  Tout  étaient  devenues  ai  dîflielles  que  pMeun 
eonseiUen  n'avaient  |ni  8*y  rendre  pour  fiôre  le  service  de 
leur  semestre. 

Le  Parlement  demanda  des  seeours  iH.  Le  Tellier,  secré- 
taire d  état.  Ce  ministre  se  hâta  d'en  promettre  ;  sa  lettre  fut 
lue  au  bureau  le  5  septembre  1C50.  La  Ctnir  ne  se  reposi» 
point  entièrement  sur  les  promesses  du  lainUtre  ;  le  même 
jour,  elle  s'occupa  de  nouveau  à  mettre  la  place  de  Toul  en 
état  d'opposer  une  vigoureuse  résistance. 

M.  Jean  Midol ,  ancien  conseiller  à  la  Cour  et  doyen  de  la 
cathédrale  de  Tool ,  avait  entre  les  mains  six  mille  livres 
provenant  de  l'éeononukt  de  l'évéché.  Par  délibératioBs  des  tt 
et  16  septembre,  le  Pariement  ordonna  que  Jean  Midot 
verserait  à  Jacques  de  la  Grand-maison,  booïseois  de  Toul, 
la  somma  de  deux  mille  livres,  pour  être  eoiployée  aux  ira- 
vaux  de  défense. 

Le  jeudi  7  novembre,  le  premier  piésident  rassamblà 
les  deux  semestres  »  pour  leur  feire  eonnattre  le  résultat  dW 
conférence  qu'il  avait  eue  avec  M.  le  maréchal  de  la  Ferté , 
traversant  Toul  et  se  rend  a  ut  à  Nancy.  M.  le  maréchal  lui 
avait  appris  i\\u'  l'armée  enia mie,  composée  de  beaucoup  de 
troupes,  avait  pris  les  villes  de  Khélel ,  Chateau-Porcien ,  in- 
vesti Sainte-Mcnehould  et  s'avançait  vers  Toul  pour  en  faire 
le  siège.  Le  maréchal  avait  été  d'avis  que  la  ville  dépourvue 
de  munitions  et  de  gens  de  guerre ,  était  incapable  de  (aire 
résistance  et  il  se  crut  obligé,  par  son  attachement  an  service 
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du  roi,  d'avcrlir  la  Cour  en  la  personne  de  son  premier  pré- 
sident qu'eue  devait  immédiatement  potirroir  à  sa  sûreté  et 
penser  à  sa  retraite. 

ILe  premier  président  igonta  qu*il  avait  reçu  un  oonrrier 
de  M.  de  Peuqiilères ,  gouverneur  de  Verdun.  Cet  officier 
donnait  avis  du  mouvement  des  troupes  ennemies  et  enga- 
geait la  compagnie  k  quitter  Ton)  le  plus  tôt  possible. 

Malgré  rimmincuce  du  dimgcr,  le  Parlement  était  décidé 
ù  n'abandonner  la  ville  qu'à  la  dernière  cxlrèiiiik'  :  en  consé- 
quene€ ,  il  prit  avec  e almc  les  mesures  de  prévoyance  que  la 
nécessité  lui  imposait. 

Ce  même  jour  7  novembre,  le  conseiller  Marin  fol 
député  en  toute  hâte  auprès  du  Roi  pour  le  supplier  de  donner 
des  ordres  pour  la  défense  de  Toul ,  et  les  conseillers  Le  Du- 
chat  et  Fo£s  fttrent  envoyés  à  Metz  pour  obtenir  du  marèdial 
de  Scbomberg,  gouverneur  de  cette  ville,  qu'il  permit  au 
Parlement  de  s*y  retirer.  Le  conseiller  Scarron  fut  dépêché 
Nancy  auprès  du  nuu-éclial  de  la  Foité ,  afin  de  i)()uvoir  être 
informé  exactement  de  ce  qui  se  passait  et  d'en  instruire  la 
Cour.  11  devait  en  outre  s'entendre  avec  le  maréchal ,  afin 
d'obtenir  une  escorte  suffisante  pour  assurer  la  retraite  du 
Parlement  et  s'en  rapporter  à  rexpénence  de  cet  offidef  sur 
la  nécessité  absolue  et  sur  le  moment  de  Topérer. 
'  La  Cour  compléta  ces  mesures  en  prenant  un  arrêté  qui 
finsait  défenses  à  tous  les  officiers  de  la  compagnie  de  quitter 
h  ville,  sous  peine  dlnterdictiou  de  leurs  charges ,  et  Ton 
continua  à  rendre  la  justice. 

Deux  jours  après ,  des  lettres  du  maréchal  de  la  Forté 
donni'rcnl  avis  au  Parlement  que  ronnrrai  s'avançait  et 
menaçait  toujours  d'assiéger  Toul  ;  qu'il  (Hait  dangereux  pour 
la  Cour  d'y  demeurer  plus  longtemps.  Le  Parlement  crut 


Digitized  by  Google 


devoir  autoriser  les  membres  de  ia  compagnie  à  quitter  ToiU , 
sus  cepeodant  s'éJo^ner  da  fessort,  afin  de  pouvoir  attendra 
ks  ordras  du  roi. 

Pendant  hnU  joins ,  une  grande  inquiétude  rjjgna  dena  la 
ville  »  les  ennemis  s'approchaient  de  toutes  parts.  Enfin ,  le 
hmdi  18  novembre,  nne  lettre  du  maréchal  de  la  Ferté  et 
une  dépêche  du  gouveiueur  de  Bar-lc-Duc  informèrent  le 
Parlement  que  celte  ville  était  imcstie  depuis  hi  veille  et  que 
la  compagnie  ne  pouvait  plus  lougiemps  diilérer  sou  départ. 
Dès  ce  moment  le  cours  de  la  justice  fut  suspendu  entière- 
ment; les  magistrats  qui  étaient  restés  furent  de  nouveau 
anieffisésàse  retirer,  et  des  ordres  furent  donnés  pour  trans- 
porler  à  Nancy  les  minutes  des  aifèts  et  les  registres  de  la 
Cour. 

Avant  de  aes^iiaicr,  lePaiiement  prit  encore  une  mesure 
dans  Tinlérèt  de  la  défense  de  la  place.  U  ordonna  que  la 
conciergerie  et  les  autres  prisons  seraient  ouvertes  aux 

détenus,  «  à  leurs  cautions  juialoiica  (-t  a  Ja  charge 
»  de  se  repri  t!  nier  toutes  fois  et  quantes  ils  en  seront 
>  requis ,  »  et  quils  seraieut  employés  axa.  travaux  des 
fortiOeatioos. 

La  Cour  ne  pouvant  plus  rien  pour  le  service  du  roi  et  ia 
sàretédela  viUe,  se  lélngia  à  Namgr. 

L*année  des  princes  s*empara  bimlAt  des  villes  de  Oai^ 
DoD,  de  Ugny  et  de  Comment»  passa  la  Meuse  et  vint 
camper  aux  villages  de  Pagny  et  de  Sorcy.  Les  bonnes 
dispositions  du  maréchal  de  la  Ferté  mirent  bi  viHe  de  Toul 
à  Tahri  d  une  attaque  ;  1  armée  du  roi  s'avançait,  les  ennemis 
se  retirèrent. 

Sa  majesté ,  qui  avait  ordonné  au  Parlement  de  se  rendre 
à  Maae><,  lui  e^joigmt  alors  de  retourner  à  Toul  pour  y  rc- 
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prendre  le  cours  de  ses  séances.  Lés  membres  de  lu  com- 
pagnie arrivèrent  k  5  décembre  ,  el  le  surlendemain  ,  s  claut 
réunis  pour  la  première  fois  ,  ils  lireul  èciire  à  M.  le  maréchal 
de  la  Ferté  pour  le  remercier  de  la  protection  qu'il  avait 
accordée  à  la  Cour  du  bon  aocool  qu  il  avait  bien,  voulu 
loi  fiiire  pendant  m  a^joor  à  Nancy.  Lie  mi  lui  en  oulre 
remmè  par  les  dépulès  que  la  Gow  vmà,  à  Earia,  dés- 
ordres qn*îl  avait  doiuiès  pour  la  dàrelé  du  Parlement,  et  dès 
le  6  décembre  ou  expédia  les  afliûres. 

L  édil  de  IG34,  qui  créait  les  bailliages,  n'avait  pu  recevoir 
Sun  t'xécution  qu'en  IGil ,  taul  l'opposition  avait  eic  grautle 
contre  rétablissement  de  ces  juridictions  royale.  • 

Depuis  plus  de  douze  aos ,  le  bailliage  était  établi  à  Verdun , 
quand,  en  1654,  le  prince  François  de  Lorraine ,  évéquo  de 
eette  ville,  essaya  de  laire  revivre  les  anciennes  juridictions 
épisoopales.  Oavait,  par  son  pand  crédit,  ebtenu  du  conseil 
d'état,  aoQS  la  date  du  19  janvier ,  un  arrêt  fimiiaUe  à  ses 
projets*  Cet  arrêt  ordonnait  que  la  jostiee  et  la  polioe  de  .la 
ville  et  dn  oomté  de  Verdun  seraient  exercées  comme  jadis 
par  le  bailli  el  les  autres  ofliciers  de  l'évéquc  ;  il  portait  en 
outre  que  les  Gens  (lu  hLiilliage  royal  seraient  appelés  pour. 
éire  Qitts  sur  la  suppression  de  leur  juridiction. 

Le  9  février  suivant,  Claude  de  Bruiliard,  abbé  de  Coursan, 
conspilier  d'état,  princier  de  la  cathédrale,  abbé  de  Saint- 
Symphorien  et  vicaire  général  de  l'évédié  de  Mets,  avait 
été  coflunis  par  le  nd  pour  rexécufion  de  cet  anét  dm  osusaU. 
L*abbé  de  Courun,  doué  d'une  grande  capacité  et  dte  esprit 
dominateur,  convenait  parftitement  à  cette  mission  ;  d'ailleurs 
il  était  peu  ami  du  Parlement  qui ,  en  1682,  lut  avait  ratoé 
le  titre  de  conseiller  né. 

Le  27  lévrier,  l  abbc  de  Coursan  se  transporta  à  V  crUuii  : 
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il  exatçA  asseï  dlnlfaenee  «ur  les  dBeîers  du  batffiige  royal 
pour  obtenir  qu'ils  oonsenlisBent  à  la  suppressioii  dé  leur 
jorkEcCioii,  moyennant  le  remboursement  de  la  finance  de 

leurs  charges ,  et  pour  faire  accepter  à  plusieurs  d'cutre  eux 
des  emplois  dans  les  justices  de  l'évéquc. 

Le  Parlenieiit  de  Metz  coiksidéra  f|iic  lu  conduite  des  Gens 
du  bailliai-'e  rovii!  était  une  lâche U' ,  et  que  le  projet  de 
révècpie  était  u»  aiOmtai  à  f  autorité  du  roi  et  aux  draUi  ée 
meimKmne. 

Le  président  iules  César  Faure  el  quatre  oonseiHers  se 
trouvant  alors  à  Paris  lurtsnt,  par  dél&èration  du  51  Janvier, 
députés  pour  présenter  de  viie  voix  des  remontrances  au 
roi  sur  les  entreprises  de  l'èvéque  de  Veidun.  Plus  tard 
on  renottveh  ces  protestations  par  écrit. 

Par  arrêt  du  14  mars  suivant,  le  Parlement  enjoijErnît  aux 
officiers  du  bailli.ige  de  Verdun  de  conlimier  les  loue  fions 
de  îenrs  chariros.  Le  51  du  même  mois,  il  reçut  le  procureur 
géwcral ,  opposant  à  l'arrêt  du  conseil  d'état ,  enjoignit  de 
nouveau  aux  ofificias  du  bailliage  de  rendre  ia  justice,  et 
reçut  aussi  te  procoreur  général  dans  son  qiposition  oontre 
une  ordooDauee  de Tabbé  de  Goursan »  en  dide  du  30  mars, 
«pli  ordonnait  aux  ofliders  de  révéque  de  siéger,  sans  avoir 
égard  à  rarrèt  du  ParleflMut  du  14  précèdent.  Cet  arrêt  du 
31  mars  ordonnait  en  outre  quH  serait  publié  ft  son  de  tam- 
bour et  affiché  dans  les  carrefoui*s  et  les  places  publiques  de 
la  ville  de  Verdun. 

Un  incident  vini  se  joindre  à  cette  lutte  entre  le  Parlement 
et  Tabbê  de  Coursau. 

Dans  une  ordonnance  du  8  avril ,  confinnative  de  celle  du 
t^O  mars,  ce  conunissaire  du  roi  avait  donné  au  prince  François 
de  Lammie  la  qualité  ^Mfm,  phn»  $t  wmu  df  fMm. 
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Cette  qualité  de  prince  de  Verdun  était  insolite  et  affichait, 
surtout  dans  les  circonstances  présentes ,  des  prétentions  de 
souveraineté  que  le  Parlement  ne  pouvait  nî  ne  voulait  tolérer. 
Par  son  arrêt  du  16  avril  1654,  il  cassa  et  annula  Tordon- 
nance  de  Tabbé  de  GeiirsaQ  «  comme  rendtie  témérairement 
»  et  par  attentat,  tendante  à  fiure  soulever  les  haliitanis  de 
»  Verdim  siyets  da  nn  et  les  soustraire  à  son,  obéissance.  » 
A  la  première  andienoe  publique ,  le  Parlement  fit  biffer  et 
lacérer  l'ordonnance  de  Tabbé  de  Coursan,  le  condamna 
personnellement  à  six  iniUe  li\Tes  (IVunendc  appliîMhIe  au 
paia  des  prisonniers ,  an  paiement  de  laquelle  somme  il  serait 
contraint  par  la  s;ii-ie  de  ses  bénéfices;  fil  rayer  la  qualité 
de  prince  de  Verdun^  faussement  attribuée  à  l'évéque»  et 
défendit  à  toute  personne  de  lui  donner  oe  titre ,  soit  en 
public»  soil  en  porlicnlier,  mais  seulement  de  l'appeler 
èvéqne  et  comte ,  sous  peine  d'être  poursuivi  comme  eniienû 
•dç  l*Etat,  des  droits  du  roi  et  de  la  couronne.  L'arrêté  fut 
ensuite  publié  à  son  de  trompe  dans  les  places  publiques 
çt  les  carrefours  de  Verdun. 

Cette  lutte  dura  assez  longtemps  »  car  le  juin 
le  Parlement  dut  fulminer  encore  un  arrêt  contre  1  évêque 
de  Verdun  ,  qui,  par  des  moyens  délourué^»)  voulfiit  rcssaisjir 
ses  droits  de  juridiction  et  de  souveraineté. 

Le  Parlement  obtint  enfin  un  succès  complet.  Les  préten- 
tions de  François  de  Lorraine  étaient  contraires  aux,iiitéréts 
de  la  France;  les  juridictions  qu'il  voubiit  rétablir  ne  pou-, 
vaient  que  foulsr  les  peuples  «le  son  diocèse.  Le  Pariement 
parvint,  par  son  èoeiî;ique  opposition,  à  empêcfaer  tout  ce 
mal;  le  bailliage  royal  Ait  maintenu  et  continuft  d'exister 
jusqu'à  la  révolution  française. 

Les  sentimeots  de  piétc  qui  uniiuaieui  les  membres  du 
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Parlement  en  particulier  et  le  respect  que  la  Coup  avait  ea 
générai  pour  la  religion ,  ne  lempéchaienl  pas  de  réasier 
aux  eugeiices  déraisonnables  des  évéques  et  de  se  fiitK  res- 
pecter par  toos  les  eodésiastiqQes,  de  quelque  fug  qnlb 
Aisseiil. 

Le  9  avril  1685,  la  Cour  s'étant  rendoe  à  la  eathédnle 
de  Tool  pour  assister  easmte  à  la  proeession  du  saint  Chni, 
M.  de  BfêlagDe,  graud  doyen  de  eette  église  et  fib  du  pro- 
BÛer  président  Claude  de  Bretagne,  ne  céda  pas  sa  place  aux 
membres  du  Parlement,  conune  cela  s'était  toujours  pi  aiiqué 
jusque-là. 

Le  Parlement  voulut  avoit"  saiisfaction  de  ce  manque  de 
déférence  envers  lui.  Vainement  le  premier  président ,  qui 
était  fort  respecté  de  sa  compagnie,  donna  l'assurance  que 
son  fils  avait  agi  par  mégarde  et  s'engageait  dorénavant 
à  céder  sa  stalle  aux  membres  de  la  Cour;  celle-d, 
par  arrêt  du  16  avril,  enjoignit  au  grand  doyen  de  ne 
prendre  à  Favenir  place  dans  la  cathédrale,  lorsque  la  com- 
pagnie serait  en  corps  de  Cour,  qu'après  le  denier  des 
conseillers.  Elle  ordonna  en  outre  au  Aiyen  de  comparaître 
en  la  chambre  du  consei]  pour  y  entendre  prononcer  Tarrét. 
.  Cependant  b  compagnie ,  sur  la  prière  et  en  considération 
du  premier  président ,  sursit  à  ce  que  le  grand  doyen  com- 
parût en  chambre  du  conseil ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  eu  l'occa- 
aon  d'exécuter  l  arrct  ;  elle  décida  qu'alors  seulemeut  li  serait 
dispense  dctinitiM  isK  nt  de  comparaître. 

Le  premier  ])r(  aident,  qui  s'était  retiré  pendant  la  déli- 
bération ,  rentra  et  reaurda  la  ùmr  de  la  grâce  qu'elle  hd 
acait  faite. 

Le  Parlement  veillait  principalement  à  réprimer  tout  ce 
qui  pomaiC  porter  atteinte  à  sa  juridiction  et  m  droits  de 


souverainelé  de  la  Phuioe.  Gardien  fidèle  des  inléréte  à  lai 
confiés,  il  les  défendait  avee  courage  eoven  el  contre  tous. 

Letf  babimdes  de  la  souTeraÎDetè  ne  se  perdent  point  bel- 
lement. Henri  de  Bourbon,  marquis  de  Vèmeail,  èvéque 

de  Metz^  en  est  un  exemple.  Ce  prélat  avait  exercé  le  pou- 
voir souverain  dans  son  dioc^c  ;  on  a  de  lui  un  teston  daté 
de  1C)5i  et  uue  jolie  pièce  de  billori  friippês  à  Vie:  c'est  le 
deruicr  évéque  de  Metz  qui  ait  fait  ballre  monnaie.  Après  la 
reconnaissance  formelle  de  la  souveraineté  de  la  France  sor 
ks  Trois-Ëvèchés  par  le  traité  de  Westphalie ,  cet  évéque 
accorda  encore  en  Tannée  1649  des  lettres  de  grâce  et  af- 
fecla  par  li  de  se  considérer  comme  prince  souverain. 

Le  Parlement  avait  smiout  à  lutter  contre  les  prétentions 
du  duc  de  Lorraine.  Càt  un  spectacle  asseï  singulier  que 
cehil  de  Ck>ors  de  justice  s'attaquant  ft  coups  d^arrèts  an  nom 
de  leurs  souverains  respcclifs ,  et  conibatlaul  avec  vigueur 
pour  la  possession  d'une  belle  province. 

Le  duc  Cliarles  avait  établi  à  Luxembourg' ,  mhis  la  pro- 
tection de  l'Espagne ,  uu  tribunal  supêrieui*  prenant  le  titre 
de  Cour  souveraine  de  Lorraine  et  de  Barrois.  Cette  Cour 
a^'ait  la  prétention  de  juger  en  dernier  ressort  les  affaires 
de  la  Lonaine,  ëm  occupée  par  la  France  et  attachée  i  la 
juridicttoa  du  Parlement  de  Meta. 

I^fà  en  16i7  le  Parkmeut  se  disputait  les  a|ipeb  des  jus- 
tices de  la  ville  de  Remfremoât  avee  Hénri  de  Rmiomirt,  se 
disant  conseiller  d*Etat  du  duc  Charles  de  Lôrrtme,  ea  sa 
prétendue  Cour  de  Luxembourg.  Le  ^7  juin  1618,  H  cassait 
un  arrêt  rendu  par  cette  Cour  sous  la  date  tia  'i9  janvier 
précédent.  De  son  côté  h  Cour  de  Ltacmbourg  cassait 
aussi  les  arrêts  du  Parlement  de  Metz. 

30  juin  1651 ,  le  Pariement  dut  renouveler  ses  dé- 
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IBB9C8  de  reeoaaBim  dans  le  doché  de  Loffaiiw  d*aatN9 
jBigtt  i|iie  les  jv^BB  royaux  et  de  porter  les  appeb  aîlleim 
que  devant  la  Cour  de  Mêla.  Cet  arrêt  élait  néoessîlë  par  œ 
q«  ae  pMBaît  dans  le  ba9iiage  de  Mireconrt:  dans  la  plupart 
des  aftures,  les  appels  étaient  portés  devant  la  Cour  de 
Luxembourg.  Le  Parlement  enjoignit  en  même  temps  au 
lieulenanl général  du  bailliage  de  celle  ville,  d'informer  contre 
tous  ceux  qui  reconnaîtraient  la  jundictirin  th  la  Cour  de 
Luxembourg  et  par  conséqBeot  la  souveraineté  du  duc  de 
Lorraine. 

Le  Parleflsent  fut  même  oblifè  de  déployer  de  la  sévérité* 
te  38  mars  1653,  il  défendit  sou  peine  de  la  vie  à  tout 
Uilant  des  vjUes  db  l^enfidiàtean ,  d^iunal  et  de  Reariie- 
montp  ainai  qoe  des  prévôtés  d*Ârehes  éL  de  Brayéres,  dé 
reeonnalire  d*antre  soavendn  qpie  le  roi  de  France,  et  de  se 
pourvoir  par  appel  ailleurs  qu  au  Parlement.  Depuis  deux 
ans,  cette  partie  de  la  Lorraine  était  travaillée  par  les  alTidés 
du  duc  Charles ,  qui  étaient  soutenus  jiar  les  olliders  de 
justice  du  pays  cux-mt^mes;  elle  m  recoonaiâsaitpius,  pour 
ainsi  dire ,  la  juridiction  du  Parlement. 

Le  4  novembre  1652,  le  Parlement  cassn  et  annula  eneona 
un-arrét  dami^  par  kt  Gens  te  dûant  tenir  la  Coût  mmtnim 
à  TWmi  (e*était  toijours  la  Cour  dn  duc  Charles,  ne  siéigBant 
pins  à  LnxembowiO.  Il  eoadanina  celui  qui  avait  powsiiîvi 
et  obtenu  eet  arrêt  à  être  pris  an  corps  et  amené  à  la  con- 
ciergerie du  palais ,  pour  répondre  aux  oondosîoDS  dn  pnh 
cureur  général. 

Non-seulement  le  Parlement  de  Metz  cherchait  a  inuintcnir 
sa  juridiction  sur  la  Lorraine,  mais  encore  à  inliriiuler  ou 
à  punir  ceux  qui  prenaient  ouvertement  le  parti  de  1  ancien 
sottverain.  Le  19  octobre  1655,  il  avait  ordonné  qu  il  serait 


* 
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informé  contre  les  habitants  des  pays  de  Lorraine  et  Barrois» 
aa  service  des  ennemis  de  la  Flrance ,  et  que  leurs  biens 
seraient  saisis  et  confisqués  au  profil  da  roi. 

Panni  les  jusliGiaUes  du  Parlemeiit  se  Iromit  Charles 
d'AspKiiioBt ,  comte  d^Aspremont  et  de  Du,  qui  devînt 
plus  tard  beau-père  dudne  Gharies  IV  de  Lomiae.  En  1656, 
œ  eomle  fit  des  tentatives  pour  ressaisir  sur  ses  terres  et 
seigneuries  les  droits  régaliens  qui,  en  1357,  avaient  été  ac- 
cordés à  sa  famille  par  l'empereur  Charles  IV  de  la  maison 
de  Luxembourg,  11  donnait  des  lettres  de  noblesse  cl  pré- 
tendait avoir  le  droit  d accorder  des  grâces,  réuiissions, 
lettres  de  naturalité,  légitimation  de  bâtards,  de  battre  mon- 
naie et  de  faire  tous  autres  actes  de  souveraineté.  U  avait 
mèm»  établi  des  ofliàers  de  justice  dont  les  appelialions  ne 
devaient  relever  qn*à  son  bdfot;  on  appelait  ainsi  leiribunal 
supérieur  des  seigneurs  hantsjnsticiers. 

Le  Paricmeot  rendît  inutiles  ces  tentatives  ;  par  son  arrêt 
du  30  octobre  1656,  il  ordonna  qu'il  serait  informé  sui-  les 
usurpations  faites  sur  les  droits  du  roi  et  du  Parlement ,  et 
fit  défenses  aux  habiUtiils  des  comtés  d'Aspremont  et  de  \)\m 
de  relever  leurs  appellations  autre  part  qu'à  la  Cour  de  Metz. 
U  se  fit  même  représenter  par  un  sieur  Mansart  dit  Saint- 
Jour,  les  lettres  de  noblesse  qu'il  avait  obtenues  du  comte 
tfÀspremont. 

'  Le  duc  de  Lorraine  employait  tous  les  moyens  pour  con- 
server les  droits  de  la  souveraineté  sur  les  Etals  dont  il  était 
dépossédé.  Le  5  novembra  1658,  sur  la  remontrance  de 
Favocat  général  Charles  de  Guillon ,  le  Parlement  permit 
d'assigner  devant  lui  le  prévùtde  la  ville  d  Llam.  Cetollicicr, 
dévoué  au  duc  de  Lorraine,  s'avisait  de  lever  de  l'argent 
sur  ks  bourgeois  de  la  viUe  de  Verdun  pour  prétendus  droits 
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de  protection,  déshérence ,  etc.,  en  vertu  dun  bail  qu'il  di- 
sait avoir  de  la  chambre  des  comptes  de  Bar. 

L'a  semblable  droit  de  protection  avait  été  aboli  défîniti- 
vemeut  pour  la  ville  de  Toul  en  1645.  Le  Parloinent  en 
aiîraucbit  aussi  par  sa  vigilance  la  ville  de  Verdun  et  le 
pays  Verdunois.         •      -  • 

Les  Trois-EvtVhcs ,  comme  dépendances  de  l'Allemagne , 
élaient  régis  pour  la  juridiction  spirituelle  et  leurs  rapports 
avec  le  saint-siége,  par  des  règles  toutes  différentes  de  celles 
qui  régissaient  la  France  ;  car  ils  étaient  soumis  au  concordat 
germanique  passé  en  1448  entre  le  pape  Nicolas  V  et  Tem- 
percur  Frédéric  III,  tandis  que  la  France  était  régie  par  le 
concordat  de  Léon  X.  D'après  le  concordat  germanique,  les 
élections  des  évéques  et  des  autres  bénéficiers  se  faisaient 
dans  toute  l'étendue  de  l'empire  par  les  chapitres  ;  le  pape 
seul  avait  le  droit  de  conlirmer  ces  élections.  Le  concordat 
de  Léon  \  accordait  au  contraire  aiL\  rois  de  France  le  droit 
de  nommer  aux  évéchés  et  autres  bénéfices  auparavant  sou- 
mis à  la  collation  du  pape.  ^' 

Il  était  d'un  grand  intérêt  pour  la  France  que  la  collation 
des  bénéfices  se  fil  dans  les  Trois-Evéchés  comme  dans  les 
autres  parties  du  royaume ,  mais  la  prétention  du  roi  à  cet 
égard  devait  nécessairement  éprouver  de  l'opposition  de  la 
part  des  chapitres  et  de  la  cour  de  Rome. 

Peu  de  temps  après  l'étabUssement  du  Parlement  de  Metz, 
la  difliculté  vint  à  surgir. 

M.  de  Gournay,  èvéque  de  Toul,  était  décédé  le  14  sep- 
tembre 1035.  La  France  prétendit  alors  que  les  Trois-Evéchés 
étant  rentrés  sous  sa  domination ,  ne  devaient  plus  être  régis 
par  le  concordat  germanique ,  mais  bien  par  le  concordat  de 
Léon  X  ;  que  par  consi>qucnt  le  roi  avait  le  droit  de  nommer 
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à  révéché  de  Tool.  Cette  prêioKniive  loi  fat  contestée;  ce- 
piiulanl  le  roi  ol  le  chapitre  de  l  i  (  alhédrale  de  Toul  s'cn- 
tcrulirenl  et  prircut  un  iiKneii  Lerine;  \cs  chanoines  liom- 
mèrent  évèquc  leur  doyen  Henri  Amauld ,  et  Louis  XIIÏ 
approuva  ce  choix,  il  n'en  fut  pas  de  même  de  la  part  du 
pape  Urbain  VUl  :  le  pontife  reAisa  d'aooofdw  des  bulles  à 
Uttiri  Anmikl;  il  ii^osa  point  cependant  nommer  A  rèvéclié 
de  Tool»  dans  la  crainte  dMter  le  roi  do  Fhmee:  Le  flié^e 
resta  ?aeaDt  pendant  quatre  ans. 

A  la  même  époque  3  se  présenta  penr  le  Pariencnt  une 
i>c(  j>i (Hi  de  soutenir  les  prétentions  da  roi  de  France  contre 
les  droits  que  les  chapitres  voulaient  encore  exercer  en  vertu 
du  concordat  germanique. 

Jean-Jacques  de  Fcrocourl  avait  été  pourvu  en  1 631,  pnr  le 
OSrdinal  Nicolas  François  de  Lorraine,  évéque  de  Toul ,  de  la 
charge  do  bsiUi  de  l'évéchè  :  c  était  le  chef  de  la  noblesse  dn 
pays.  Au  mois  de  juin  1637  »  JeanJacqoes  do  Fèiooeurt 
lèsigBa  son  office  à  René  Donasj»  son  neveu  »  qui  obtint  dn  ro^^ 
le  34  juillet  suivant,  des  lettres  do  profisioas.  Quand  RM 
Dwttssy  voulut  leslte  enregistrer  an  Parlement,  le  sieur 
lophe  de  la  Vallée ,  lieutenant  pour  le  roi  au  gouvernement 
de  Toul,  s  opposa  à  la  réception  de  Daussy,  eu  prétendant 
que  lui-même  était  pourvu  de  qH  oflice  par  le  cliapilre 
de  Toul ,  dont  il  avait  en  main  des  provisions  datôes  du  14 
Mùt  1637. 

Le  premier  avocat  général  de  Corberoo  porta  la  parole 
dans  cette  albire.  Si  dans  d'autres  droonstances  il  déploya 
une  immense  érudition ,  il  montra  dans  ceUenai  qii'îl  isignaift 
^  une  grunde  science  le  talent  dn  raisennement. 

Q  rappela  d'abord  les  moyens  frvorifalss  à  h  piélsnto 
du  chapitre: 
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«  B«li»rtaih,  dM,  que  le  stège  ApiMopal  viicMit/lM 
m  dMBoiiMB  ost  loi||oirs  ea  FailiittaiislntHMi  du  spirHoel 

•  et  én  tmpwA  de  VéevéAè:  h  poflsessioo  soflhidt  doue 
»  poor  les  finre  maintenir  dans  le  droit  de  pourvoir  aux 

•  offices  vacants. 

«  Le  chapitre  est  considéré  comme  la  famille  de  l'évèquc, 
»  comme  son  sénat  et  son  conseil.  Le  concile  de  Trente 
»  regarde  le  chapitre  comme  Tassesseur  de  levéque;  et 

•  poisqii'aiitrefois,  dans  ces  provinces,  lems  menses ,  leurs 
»  nrans  et  leurs  habitatioiis  étaient  conmums,  il  semble 
»  mîgoiMMhlc  qu'après  la  mort  de  rèvèqne,  le  chapitre 
»  prenne  sa  phee  et  Joniase  de  aon  pouvoir;  en  aorte  qoe  si 

•  la  poBsenioD  du  chapitre,  quant  à  radmimstration  du 

•  lamporel,  parait  eUraordioaire  et  pea  conforme  à  œ  qui 
»  se  pratique  dans  le  royaume ,  lusage  particulier  de  la 

pioxiiice  a  néanmoins  tant  de  force  cl  d autorité,  qu'il 
»  tient  lieu  d  une  puissante  loi.  >• 

Le  premier  avocat  général  de  Corbcron  crut  cependant 
qne,  malgré  tous  les  nsoyens  favorables  au  chapitre ,  il  fallait 
eonmerer  ha  prétentiona  du  rh  de  France.  Void  quelques- 
■B  dea  moyena  sur  lesqneis  il  fondait  son  opinion  : 

«  LHua^  et  la  poaaeasion  qu'allègue  l'opposant  ont  pu 
9  èH»  de  quelque  poids,  lorsqu'il  plaisait  au  roi  de  rester 
»  dans  Isa  termes  d^ane  simple  protection  ;  mais  depuis  que, 

>  par  rétablissement  du  Parlement,  le  roi  a  feit  connaître 
■  qu  il  N  ouhiit  jouir  de  ses  droits  dans  la  province ,  et  en 
»  traiter  les  habitants  comme  le  reste  de  ses  sujets,  le  droit 
»  de  réffalfi  qui  va  partout ,  quod  ossilms  Begis  adhœret,  qui 

>  na  point  de  bornes  que  celles  du  royaume,  a  tait  cesser 

•  ks  privilèges  du  chapitre. 

t  Gs  acnît  vi  crime  de  dooter  que  la  régale  s'étende  en 
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»  ce  pays;  or,  eonUe  tt  dreit*  rusi^,  la  lo>t8«  ttpttsiUe 
»  possesaon  ne  serrent  de  rien,  ni  h  provîM  éa  pipe, 
»  m  celle  én  légit,  m  celle  dVm  coMtle  fteM,  à  phis 

•  Ibne  raison  celle  da  cfaapilie.  La  régile  étant  ouverte,  les 

»  nominations  sont  au  roi  seul ,  il  a  même  pouvoir  cfue  le 

•  pape  pour  celles  de  Sainl-Jean  de  Lau-au ,  ubi  papa  teri 

•  €sl  ordinarius.  > 

Le  Parlement ,  couformément  aux  conclusions  du  premier 
avocat  général,  jugea  par  son  arrêt  du  35  septembre  163B, 
que  pendant  la  vacance  de  révécfaè  de  Tool,  le  roi  poiraiti 
en  conséquence  de  la  régale ,  poonroir  anx  eOoes  dtpendmts 
de  révéché. 

Il  ne  suffisait  point  sans  doate  d'un  arrêt  dn  Menwnl 
pour  trandier  une  question  aaaai  grave  que  celle  de  savoir  ri 
le  concordat  germanique  on  te  concordat  de  LéoBi  X  régirait 

dorénavant  les  Trois-Evéchés. 

Le  roi  11  a}aiit  pu  vnincre  la  résistance  du  pape  ni  obtenir^ 
pour  Henri  Arnaulii  qu'il  avait  aci  t  c  comme  évéque  tie  Toul , 
les  balles  nécess;urcs  à  sa  coiiscl  i*ation ,  avait  révoqué  son 
brevet  et  nommé  en  sa  place  Paul  de  Fiesque.  11  avait  espéré 
que  ce  choix  serait  ratifié  par  la  cour  de  Rome  :  le  pape  ne 
venlat  pas  céder.  Le  roi  lit  alors  neMrs  Panl  de  Resqne  en 
posseasion  de  son  temporel  par  le  Païkacnt  de  Heli.  firiia 
Innocent  X,  successeur  dTJrbain  VIII,  eonsenlitr  en  IftISy 
à  préconiser  Vwû  de  Fiesque  ;  mais  e»  prâât  bmrM 
la  mémo  année  sans  avoir  pu  prendre  possession  de  son 
évôché. 

Deux. ans  plus  lard  .  Innocent  X  voulant  soutenir  les  prè* 
tcniions  lie  ses  pi  (  (in  esseui-s  sur  l'évèché  de  Ton! ,  y  Donima 
directement  Jean  Lebret ,  Fuii  de  ses  pK'Iats  référeDdaires^ 
Le  nouvel  évéqne  s'éiant  lût  sacror  a  Rome  an  msîB  de  ani 
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1645,  saus  eu  douucr  avis  au  roi  de  France,  rambassadeur 
dv  roi  très-ehfétieo  reçut  ordre  de  témoigner  aa  prélai  le 
artcoiitoptoinept  de  sa  majesté.  Labrel  fut  tottomeut  aflëcté 
de  cdMhne ,  que  dès  le  leodeaudn  il  cootmcAa  une  nudàdie 
dont  il  MM  an  mois  de  juin  auitant. 

La  laetnee  cMAinoa  juaqu^en  1649  ;  le  roi  nomma  alere 
à  révèché  de  Tool  Aidrè  dn  Sanssay,  qai  obtint  ses 
Mteada  ptfpe  Alexandre  VII.  Ce  pontife,  successeur  diuuo- 
cenl  X  ,  accoriia  cjjtju,  j>ar  un  induit,  à  Louis  XIV,  le  droit 
de  nommer  aux  bénéfices  des  Trois-Evécin  s. 

L'indull  du  pape  Al(  xaudre  VII,  en  date  du  11  décembre 
16(j4,  a  accordait  qu  ù  la  personne  seule  de  Louis  XIV  le 
droit  de  nomiiiatioo  aux  évéchés  cl  bénéfices.  Mais  le  roi 
ji'aMepia  fÔÊi  celte  rastrictioa.  La  difficulté  ne  lui  terminée 
^  par  llndalt  accordé  par  Clément  IX,  le  %  ma»  1668. 
Le  pape  renonfa  entièrement  an  ifa«lt  de  nomination  des 
jbénéfioM  dans  lèa  TMifcÉitelièa  et  le  cède  anibi.  Dès  ce 
jtmr  le  conflefdal  germaniffue  cessa  de  fùn  loi  dans  la  pre- 
vioce;  elle  fut  soumise  pour  ravenir  au  concordat  de  Léon  X. 
Cette  négociation  eut  pouj-  i-^ultat  de  séparer  complètement, 
sous  le  rapport  spintuel,  les  Truià-tveciiits  de  rAll(  iii;i,iir)e. 
La  vigilance  et  la  lérmetë  du  Parlement  y  contribuèrent  pour 
iieaucoup.  . 

Il  y  avait  près  de  vingt  ans  qa»  le  aiége  de  Toul  n'était 
fMB  eocupè  qmuid  André  de  Sansmy  fta  nommé  :  Le  Parle- 
ment eut  anen  des  démêlée  avec  ce  prélat. 

Le  6  novonbre  161(6,  les  Gens  dn  roi  ayant  été  admis 
dans  la  chanabro  dn  conseil,  le  premier  ayoeat  général 
tRavtHon  porta  plainte  au  Parlement  de  ce  que  la  vetUe  André 
du  iiaussay  avait  pus.  pat  procureur  }H)Ssession  de  Icvéché 
de  Toul,  «  sans  avoir  foit  apparoir  à  la  Cour  des  lettres  pa- 
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»  tenles  à  elles  adressées,  ooQteoaoi  le  sermem  de  fidélité 
»  au  roi.  » 

Le  Parlemeot  ayant  mandé  devant  lui  Nicolas  Rambouillet, 
EdeniM  LeiiepiTe ,  ebanoines  de  la  cathédrale  de  Toul ,  et 
Nicolas  BayoD,  secrétaire  da  ehapitre,  conslila  qtt'Ëtieiiiie 
Uliepfre  avait  pris  possessioii  de  l'évéché  «a  aoiik  d*A]idré 
da  Saussay  et  que  Bayou  en  avait  reçu  l*acte. 

Par  anét  du  même  jour,  la  Cour  réprima  celta  enirepriSQ 
de  révéque  et  de  sod  cbargè  de  pouvoin,  pour,  ne  poiat 
s'être  conformé  à  ce  qui  8*était  fidt  en  1637,  ion  de  ItiiBlal- 
lation  de  M.  de  Gouruay  ;  elle  cassa  et  annula  la  prise  de 
possession  du  temporel  de  l'évéché  par  M.  de  Gournay  et 
fît  afiicher  son  anèl  à  la  porte  de  l'église  cathédrale. 

Pour  témoigner  publiquement  qu  U  ne  recoimaissait  point 
le  nouvel  évèque,  le  Parlement,  lors  de  l'ouverture  du  scr 
mestre ,  au  mois  d'août  suivant ,  n  alla  point  entendre  la  messe 
du  Saint-Esprit  dans  l'église  cathédrale  de  Toul,  comme  œla 
avait  lieu  ordinairement,  mais  dans  l'église  de  SaintrGengodl. 

L*année  suivante,  le  Parlement  ent  eneore  à  s'ooouper  da 
révéqœ  de  Ton!.  Ce  piélat  avait  6tt  imprimer  les  alatnis 
synodaux  de  févèdhé,  en  tète  desquels  il  avait  pris  la  quaM 
de  prince  du  aainVempire.  Le  Parlement  trouva  que  les 
si^ets  du  roi ,  ne  pouvant  être  les  feudalaires  de.  Tempire, 
la  qualité  prise  par  Févéque  de  Toul  était  préjudiciable 
aux  droits  de  la  couronne,  il  fut  fait  défenses  à  l'évéque  de 
preiidi  e  telle  qualité. 

Le  Parlement  était  en  outre  en  guerre  perpétuelle  avec  les 
échevins  de  la  ville  de  Toul. 

Des  arrêts  du  conseil  leur  avaient  détendu  de  faire  des 
levées  extraordinaires  de  deniers  sans  avgir  assemblé  et  con- 
sulté les  principaux  habilantsde  la  cilé. 
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Lorsqu'U  s'agissait  de  deux  mille  francs  ou  au-dessous ,  il 
fallait  obtenir  l'autorisation  du  Parlement.  Si  l'imposition 
devait  excéder  deux  mille  francs ,  l'aotoriBatioD  do  roi  était 
néoessaire* 

Les  magislrato  nuiiiidpaux  nes^élaiitiMMit  oontonnéB  à  oea 
arrêts' da  eonseil,  le  procurenr  général  les  dénonça  an  Par- 
lement, le  3  novembre  1649. 

Des  oleervalions  fiâtes  an  nom  de  la  Gonr  ne  forent  point 
écoutées;  les  édievinseonlimièrent  à  lever  sans  oontréle  des 
impôts  extraordinaires  :  des  arrêts  du  Parlement  durejii  in- 
tervenir. 

L€  14  mai  1657  ,  sur  les  contiusions  de  l  avo^a  général 
Jacques  Mignon ,  qui  s'était  plaint  uon-seuicmeiit  de  Tirrë- 
gularîté  mais  lik  oi c  du  désordre  de  la  comptabilité  des  offi- 
ciers mnnicipaux  du  ressort ,  le  Parlement  leur  ordonna  de 
déposer  au  grefle  les  comptes  des  levées  extraordinaires 
dimpéis  fûtes  snr  les  peuples  du  ressort  depuis  daq  ans, 
CeUe  mesure  atteignait  principalement  les  échevins  de  la 
vilè  de  Tmd.  ' 

An  mois  de  mai  suivant,  le  Parlement  dnt  encore  défendre 
à  ces  édwvins  de  lyre  des  levées  extraordinaires  de  deniers, 
et  les  9{  et  37  de  ce  mois ,  il  leur  Ait  ordonné  de  déposer 
au  greffe  de  la  Cour  les  rôles  de  toutes  les  impositions  extra- 
ordinaires levées  sur  les  habitants  et  de  représenter  les 
pièces  comptables  au  procureur  général.  Malgré  l'appui 
qu'ils  trouvèrent  thms  le  gouverm m  militaire  de  la  villo  ,  les 
échevins  fuient  enhn  obligés  de  céder  el  de  laisser  vérilier 
leurs  comptes  par  le  Parlement. 

-  Ce  n'était  point  seulement  à  l'occasion  de  leurs  comptes 
que  les  échevins  étaient  en  discussion  avec  la  Cour.  Déjà  au 
mois  d'octobre  1645,  ils  avaient  pris  plaisir  à  loger  un 


Digitized  by  Google 


—  120  — 

grand  nombre  de  soldats  dans  la  maison  épiscopale,  où  le 
Puâeaml  tenait  ses  séances.  Les  soldats  y  avaient  eomraîs 
beaaooap  de  désofdns  :  ils  avaienl  fiât  un  ai  grand  Un 
qn*ib  avaieiil  finifi  incendier  le  palais,  et  mis  en  dttger  la 
magnifique  cadiédrale  qui  en  est  voisine. 

Malgré  les  jnstes  rédamatioiia  da  Pariement,  les  édievins 
logèrent  encore  des  gens  de  goerre  dans  la  maison  épiscopale 
au  mois  d*avril  1648.  Cette  soMatesqoes'étant  livrée  à  beau- 
coup d'excès ,  le  conseiller  Bossuet  fut  chargé  de  faire  au 
comiuandant  de  la  ()lace  et  aux  échevias  des  réclamations 
qui  ne  produisirent  aucun  effet. 

La  position  du  Parlement  élal!  pénible;  à  la  iin  du  mois 
de  janvier  1649,  en  accusant  réception  des  édits  roi 
contre  les  frondeurs  et  en  assurant  le  roi  de  son  obéissianee» 
il  écrivait  au  chancelier  :  «  U  nous  reste  de  déplaisir  que 
«  nous  sommes  dans  une  viBe  oà  nos  biens  et  nos  vies  ne 
<  sont  pas  en  sârelé.  » 

L'établissement  d*mi  marché  sur  la  place  èn  iMe  de  l'hèle! 
où  Ton  rendait  la  justice,  devint  aussi  un  sujet  de  discnssiotf 
entre  les  édievins  et  le  Parlement.  Ces  réunioiis  bruyantes 
troublslent'  les  audienoes  :  le  Parlement  avait  d6 ,  le  vendredi 
31  mai  1657,  mander  devant  lui  les  échevins  pour  leurin^ 
timer  Tordre  de  désigne!  aux  marchands  de  la  mUc  et  aux 
forains  un  autre  emplacement. 

En  1 6!)0  et  1 651 ,  le  pays  avait  eu  à  souôrir  de  1  indisoi' 
pUne  el  des  excès  des  soldats. 

'  Un  régiment  irlandais ,  commandé  par  le  colonel  Duval , 
avait  été  logé  au  mois  d'avril  1650  dans  les  fauboui^  de 
Tottl  et  tenait  la  ville  presque  bloquée.  Les  soldais,  après 
avoir  pillé  les  campagnes,  forçueut  les  portes  dw  maisons; 
mallraîtalent  les  hommes  et  s'emparaient  violemment  da» 
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femmes.  Us  menaçaienl  de  piller  Tout  et  même  de  se» 
emparer,  s'ils  oblenuienl  d  y  uvoir  leurs  ipiarliers  d  hiver. 
Le  gouverneur  niiiiuùre,  Louis  de  Iluvurd,  sieur  de  Hoii- 
zières,  muréclial  des  cain|)S  et  armées  du  roi,  êlail  iinpuissanl 
pour  réprimer  ces  désordres  el  assurer  la  iraïupiillilé  de  la 
ville.  M.  de  Hunziéres  fui  mandé  devant  la  Cour  et ,  en  sa 
présence ,  le  procureur  général  exposa  la  triste  situation  du 
pays  ;  le  Parlement  fut  réduit  à  adresser  des  remontrances 
au  roi. 

Le  Parlement  de  Paris  avait  aussi  été  touché  des  excès 
commis  dans  son  ressort  par  les  gens  de  guerre  et ,  par  son 
arrêt  du  25  mai  lGi>l ,  il  ^vail  déclaré  responsables  non- 
seulement  les  auleui-s  de  ces  brigandages,  mais  encore  leur 
postérité.  Il  avait  envoyé  son  arrêt  au  Parlement  de  Metz  (|ui 
lui  Ot,  sous  la  date  du  15  juin  suivant,  une  réponse  se  ter- 
minant aiusi  :  «  et  comme  les  peuples  de  notre  ressort  ont 
»  souffert  el  souflfrenl  encore  des  misères  extrêmes  par  la 

•  licence  et  la  barbarie  des  troupes  étrangères  qui  tiennent 

•  quartier  d'hiver  en  celle  frontière ,  nous  avons  opposé  à 
»  ces  excès  la  sévérité  des  lois  el  l'aulorilé  ro)  aie ,  par 
»  arrêts  publiés  en  diverses  occasions ,  dont  l'exécution  n'a 
»  pu  être  que  proportionnée  à  la  force  du  lieu  où  notre 
»  séance  est  réduite.  Nous  ne  manquerons  jamais  de  courage 

■  ni  d'affection  au  service  du  Roi  el  soulagement  de  ses 
»  sujets,  y  élant  invités  piir  exemples  si  généreux  et  illus- 

■  1res  cl  deoicui-aut  toujoiu^  selon  nos  devoirs  et  respects , 
>  Messiciirs,  vos  bons  frères  el  amis  ,  les  Gens  tenant  la 

■  Cour  de  Parlement.  » 

Eo  1  G5i ,  les  échevins  de  la  ville  de  Toul  furent  obligés 
d'avoir  recom-s  au  Parlemenl  pour  obtenir  pioleclion  coulre 
les  excès  de  tous  genres  auxquels  la  garnison  se  livrait  jour- 
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ncllement.  Des  gendarmes  d  ordoiuiancc  et  chevau-légers 
de  la  garde  du  cardinal  Muzann  avaient  commis  de  gi-aves 
désordres.  Une  émeute  s  en  était  suivie,  plusieurs  chevau- 
légen  avaient  été  tués  ou  blessés  par  les  bourgeois:  le 
reste  avait  eUigé  de  sortir  de  la  ville.  Sur  la  plainte  des 
babitauls,  le  Parlement ,  qù  était  sans  force  pour  punir  les 
crimes  commis  par  les  gens  de  guem,  fit  ftire  des  Infor* 
matiens  qui  lurent  envoyées  au  roi. 

En  la  ville  de  Toul  fot  menacée  d'une  augmentation 
de  garnison  ;  elle  avait  reçu  l'ordre  de  loger  pendant  un 
quartier  d'hiver  huit  compagnies  de  c^ivulci  ii'  et  dix  d'in- 
fanterie. Le  Parlement  écrivit  aU  cardinal  Mazarin  pour  lui 
demander  le  retrait  de  cet  ordre.  La  Cour  fit  valoir  que  la 
guerre  avait  réduit  la  vilie  à  un  étal  tellement  déplorable, 
qu'elle  n  était  plus  habitée  que  par  des  ecclésiastiques  et  un 
petit  nombre  de  bourgeois.  Le  15  janvier,  le  cardinal  ré- 
pondit au  Parlement  qu'il  avait  obtenu  du  roi  Tautorisation 
de  décharger  la  ville  de  Toul  d'une  partie  de  la  garnison. 

Le  gouverneur  de  Toul ,  M.  de  Ronziéres ,  avait  été  tué  en 
duel  à  Chartres  en  16K1,  et  remplacé  le  17  novembre  de 
la  même  anikée  par  M.  dé  Gradiet,  marécfaal  des  camps  et 
affttées  du  roi ,  à  qui  H.  Henri,  comte  de  Pas  Fenquîéres , 
succéda  peu  d'années  après.  Le  94  septembre  i653 ,  le 
comte  de  Pus  lut  ;ij)[i('lé  au  gouvernemeid  tle  la  ville  de 
Toul  et  du  ]ia\s  Timlois.  Le  Parlement  ne  trouva  point  en 
lui  cet  esprit  de  conciliation  et  cet  amour  du  bien  pul>iic  qui 
auraient  été  si  nécessaires  dans  ces  temps  de  discorde. 

Dans  la  lettre  de  cachet  du  roi,  en  date  du  !27  août  1653, 
qui  ordonnait  au  Parlement  d'enregistrer  de  suite  les  provi- 
sions du  comte  Henri  de  Pas  Feuquières ,  nommé  capitaine 
gouverneur  de  la  ville  de  Toul  «  afin  que  la  compagnie  le 
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*  feeogooissaiit  en  cette  qualilé,  un  chacun  et  les  habitants 
»  éoàH  gouverneinent  M  porte  Tolonliera  obéissanoe,  •  aa 
aujolé  mandait  «uni  q|a*elle  avait  panicnliAremcat  Mcooh 
mandé  aa  oomte  de  Paa  d*ap|Nqrer  de  son  antorilé  TexècntioD 
des  anrèts  da  Paritomant  «  en  sorte  4]»  la  Inve  «idftt  à  la 
»  jasiiee.  » 

En  se  faisant  recevoir ,  le  28  septembre  1  (> 54 ,  comme 
conseiller  clievalierd  lioiineur,  il  avait  promis  solennellement 
de  maintenir  l'autorité  dv  ht  Cour.  Cela  n'empêcha  point 
que  M.  le  comte  de  Pas,  abusant  de  sou  pouvoir,  se  mit 
bientôt  pu  opposition  avof  plie.  Il  avait  interdit  M.  duristophe 
de  la  Vaiiée  de  Pimodan*  llealenant  an  gouvernement  de 
celte  ville.  Cet  offider  s'était  ponrvn  auprès  du  roi,  et  le 
8  octobre  1654,  il  demandà  an  Parlement  la  permimion 
d'entrer  en  la  cbambre  dn  conseil;  fl  «posa  qa*i}  avah  des 
lettres  de  S.  M.  ordonnant  au  gouverneur  de  Toul  de  le  ré- 
tablir dans  lexercire  de  sa  charge.  Le  Parlement  arrêta  que 
la  plainte  de  M.  de  la  Vallée  serait  transmise  au  roi. 

Cette  modération  de  la  Cour  produisit  quelque  eflet ,  car 
le  1"  décembre  suivant,  M.  le  comte  de  Pas  étant  venu  oc- 
cuper sa  place  dans  la  ^chambre  du  conseil,  comme  conseiller 
dwvaher  d'iionneur  y  déelani  avoir  rétabli  M.  de  la  Vallée 
dans  aa  chai^  de  lientenant  de  rai.  Il  dit  aoBuite  que  ses 
ennemis  l'avaient  mis  mal  dans  resprit  dn  maréchal  de  la 
Pcctéy  et  il  pria  la  compiignie  de  diercber  à  hn  eaneillcr  de 
nowenn  fai  bienvefflaiies  du  marédial. 

La  Cour,  chambres  et  semestres  assemblés,  chargea  H.  te 
premier  pi>ésident  d  mlercéder  auprès  de  M.  de  la  Ferlé,  en 
fisiveor  du  comte  de  Pas.  ' 

Ces  bons  ullices  de  la  Cour  auraient  dû  rendre  M.  Je 
comte  de  Pas  phis  circonspect  ;  mais  U  continua  à  montrer 
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ét  i»  nilveiliiiioe  à  M.  de  la  Valiée,  et  le  U  janvier  1655, 
OB  fàffi  éi|QKTen0or  envoya  m  flMl  aa  fife  dn  liemeiiaiit 
ite  ral,  4»  la  tainil  aux  mùm  du  praeoraar  §èiiM.  La 
liiideHMttD,  imari^dn  ManiMloidoii^ 
«I  l0  dép^l  dn  cartel  de  difi  av  greffe  cmîMi. 

Ce  qui  indisposa  principaleiiieiit  le  Parlement^  ee  fttt  qd 
yrie  aibiUairc  du  comte  de  Pas,  qui  avait  fait  jeter  en  prison 
un  sieur  Turc|uoy,  réfugié  à  Toul  pour  y  exercer  la  profes- 
sion d  avocat. 

Le  gouverneur ,  mandé  devant  le  Parlement ,  répondit  que 
lia  édunrins  de  la  viUe  lui  avaient  parlé  plainte  que  cet  avocat 
tfait  priArè  dea  panilaa  i^îBiiainea  m 
alcali  ooynîl  avoir  le  MX  de  punir  de  pareiUea  allieiisea. 

signiûer  qu'il  c4l  à  vendre  tmnèdiaienMiit  la  liberté  à  rmeat 

Turquoy. 

Le  comte  de  Pas  conlimiiiit  à  t  \(  ircr  despotiquement  sea 
fonctions;  aussi,  quand  on  i6i>7  k  l'iulniicnt  se  li-ansporta 
à  Metz  pour  saluer  k  roi,  le  duc  d'Anjou  et  le  due  de  Mazarin, 
il  vdnjsà  de  radmeUne  dana  ses  rangs  conune  conseilki* 
chevalier  dteoeor.  Fier  qb  anété  dn  aeptembre,  oa 
l'avail  «ferti  de  as  pabt  ae  Bronm  avee  la  €«w|>egiie  lara^ 
^*ele  nearelMiit  ad  carpa;  qa*CD  cas  d'iaairtaBce  de  sa 
part,  fl  y  lenil  pourvu. 

Lea  anèa  de  pavvoir  da  ^enaerwor  ne  aaasaieiit  |ieiBi; 
il  se  permettait  de  fiiiro  jeter  lei  bainrfeoie  en  piieaa.  Mien 
ses  caprices.  L  u  de  ses  protégés  avait  perdu  au  PaHeoeent 
un  procès  contre  un  nommé  Dubourg ,  pliiriïr|?ien  urdinain; 
du  roi  et  Iwurj^tHns  de  Toul  ;  le  comte  de  Pas ,  irrité ,  fit 
saisir  ce  Dubourg  et  le  fit  ealenaer  daaa  le  fond  de  Tune 
dea  lom  de  la  ville. 
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Le  ^  Biai  1658,  1  avocat  ^fettèral  Mignoo  «yni  jMrtè 
plume,  Ifi  Paftonent  mtoda  le  comte  <ie  Pae.  Le  ^emmeui 
|rtÉMj8l<|i1iB*mHiaMe»twqiA^ 
de  le  Cev;  qall  awaH  Irit  énéler  le  chiniiipen  Mevg 
peree  qoe  celitH9  ee  Tonleit  poiet  rendre  m  eertaie  Vm» 
Journal  })rodujt  dans  ce  procès  et  appartenant  ù  un  individu 
auu'i  luis  chapjîé  de  la  recette  des  poudres  et  salpêtres  ;  qu'en- 
lin  il  avnit  laà  euipnsoiiner  Dnliourg  pour  des  raist)n>  con- 
cemuiit  le  service  du  roi ,  qui!  uc  pouvait  déclarer,  cl  qu 
eiailfaidu  compte  de  cette  arresletion  au  ministre  Le  TeMier; 

Pett  eetisfiiit  de  eelle  i^fMMiBe,  le  Pariemeot  ordoeat  «ne 
ÎDtenelioa  et  pemdl  même  an  procoreur  général  de  |ifDvo^ 
<pMf  nn  monîloire  en  forme  de  droit,  pour  obtenir  des  eété» 
latoe.  Le  19  mai ,  noe  copie  deo  inâNinalîons  Ibl  admaèe 
ans  défutéa  <|ne  le  Parienwiit  avait  k  Paris,  ponr  ètee  miae 
flOQS  les  yeux  du  roi.  le  95  mai ,  il  fut  même  ordonaë  que 
le  gouveniciu'  sriMit  dans  trois  jours  ouy  par  m  k»ttc/te  suf 
la  charges  résuUantes  des  informaltons. 

A  celle  époque ,  le  Parlement  élail  en  lutte  avce  les  éch^ 
vins  de  la  ville  de  Toui  :  ces  magistrats  municipaux  ne  vour 
laient  pas  depuis  plusieurs  années  soumettre  leuri  comptes  à 
la  vérifieation  de  la  Gonr.  Gelte  rérâtanee  était  sonteone  d 
esdlée  par  le  comte  de  Pas,  qoi  s'était  emparé  des  clefe  des 
armoires  de  la  maison  de  ville,  ponr  empêcher  Ms  coaunifh 
saireBdit  Parlement  d'eiaminer  les  pièces  de  la  oompfalnlilé 
ranmdpale  ;  de  plus ,  il  avait  fait  fermer  les  port<»  de  la 
maison  de  ville ,  y  avait  placé  une  st  nlinelle  et  avait  défendu 
au  maîtrcHM  licvin  et  aux  éclu  vm^  df  s'assembler  mUmr$ 
pour  tes  aflatre$  communes  que  dans  son  hgis. 

Le  Parlenieot  prit  alors  des  mesures  rigoureuses  ;  le  50 
mai,  il  fit  rayer  de  la  matrieuJe  le  nom  da  comte  de  Pas, 
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eonme oonMÎIIer  chevalier  d'honneur»  mm  çK^mum  pém 
HnnçumladUathargepar  fétlf/naikm  on  mtbnamL  Le 
IndemeiD  tt  raidait  an^  rontie  les  ëeheviDS  ^ 
•oMfjMAie    AmaB;  de  steemMer  tilleiin  qa'eo  h  maisoD 

de  ville  pour  les  aflUres  eoimmiiies. 

Le  comte  de  Pas  avait  fait  remplacer  M.  de  la  Vallée  par 
Pierre  Prévost ,  sieur  du  Barail ,  officier  entièrement  à  sa 
discrètioD.  Ce  nouveau  lieulcnanl  de  roi  menacé)  rt  maltraita 
TavodU  général  Mignon  qui  avait  porté  plainte  contre  le 
goavemeur.  Le  1"' juin,  le  Parlement  décréta  de  prise  de 
corps  le  âeor  du  BaiaU  et  ceux  qui  Tavaient  aidé  dans  ses 
vMeMSB;  il  envoya  en  même  temps  mie  dépulatioii à  Paris 
pour  dènoneer  an  ni  k  oanduUe  de  Tanlorité  mOiaire* 
Enfin  le  3  juin»  la  Coor  fit  défenses  an  gonvemenr  de  chasser 
les  bourgeois  de  la  ville,  de  les  emprisonner  aiUenrs  qpm 
dans  les  prisons  ro^^ales ,  d'user  de  >iolcnces  contre  les  oflS- 
ciers  de  la  Cour ,  d  empêcher  ou  de  retarder  l'exécution  de 
ses  arrêts ,  et  de  se  mêler  des  affaires  de  justice.  Cet  airèl 
ordonnait  en  outre  que  le  procès  serait  fait  et  parfait  au  , 
gouverneur,  el  qœ  pendant  le  procès,  il  serait  interdit  des 
fbndioos  de  son  gonvemement.  La  fermeté  du  Parlement 
imposa  enfin  an  comte  de  Pas  qm,  le  13  joillet  suivant,  Im 
adressa  vne  requête.  H  demanda,  alknênqa^U  maU  Mmm 
mrtU  d$  kl  Com,  qnll  hd  plùtle  rétablir  dans  sa  cbaige  de 
conseiller  chevalier  dlionneur.  Le  Parlement  fit  droit  à  sar^ 
quête.  Le  comte  de  Pas  ayant  été  mandé  derrière  le  bureau,  le 
premier  président  lui  déclara  qm  son  inleniicliuii  i  lait  levée  et 
quil  pouvait  reprendre  sa  place,  ir  qu  il  ^\\  à  l'instant  même. 

Qoelqnes  joors  après,  un  arrêt  du  Parlement  déchargea 
des aecnsations  portées  contre  eu,  eeni  qui  étaient  accusés 
de  menaces  et  de  viotences  contre  Favocat  générai  Mignon. 
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LePutemenldeMets,  pendial  m séfoorà Tool,  Mdit 
ptoieiiis  aiTèlB  portait  règlement  sur  ifivers  objets:  ib  ml 
en  entier  dans  routn^e  de  M.  Emmery.  Les  seins  de  la 
Coor  s'étendaient  ansaî  jusqu'à  veiUer  à  l*appronsionnenwnt 
de  la  YiUe  de  Ton!.  En  4649,  elle  eut  surtout  oocasîon  de 
Icuioiguer  toute  sa  sollicitude  pour  le  soulageiueut  des  popu- 
lations. 

Le  42  juin  de  cette  année ,  le  procureur  général  représenta 
(ju'il  n'y  avait  ce  jour  même  sur  le  marché  de  Toul  que  fort 
pea  de  blé,  mal  nettoyé  et  sentant  le  renfermé,  et  que  Ton 
exigeait  de  ce  mauvais  grain  le  prix  exorbitant  de  vingt  francs 
le  bidiet  (94  litres  76  centilitres),  tandis  que  six  mois  anpt* 
rannt»  il  ne  valait  que  cinq  à  six  francs. 

La.  Goor  ordonna  anaritôt  qa*oiiiferlnre  serait  foit»  des 
greniers  des  particuliers.  Le  lieotenant  général  du  bailliage 
lot  chargé  de  s*emparer  de  la  moitié  du  blé  excédant  la  pro- 
vision nécessaii  y  à  chaque  ménage ,  et  de  le  faire  vcadie 
ensuite  au  taux  qu'il  fixerait ,  pour  l'argent  en  provenant 
être  remis  au  propriétaire.  De  semblables  mesures  trouve- 
raient difficilement  ax^ourd'hui  une  justiiication  tant  sous  le 
rapport  économique  qoe  sons  le  rapport  légal. 

La  jaloosie  ombrageuse  du  caidinal  de  la  Valetle.et  le 
désir  peutrétre  de  rapprocher  de  la  Lorraine  le  Parlement 
de  Mieti ,  avaient  frit  transférer  la  compagnie  à  Tool  ;  la 
guene  et  le  voisinage. des  ennemis,  mattres  encore  de  Thioih 
ville,  avaient  servi  de  prétexte.  Le  roi  témoigna  toujours 
d'une  manière  très-précise  son  intention  de  rétablir  un  jour 
le  Parlement  dans  le  lieu  de  sa  première  installation ,  en 
revêtant  toutes  les  lois  et  lettres  destinées  à  la  Cour,  de  l'a- 
dresse suivante  :  Aux  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement 
de  Metz,  séante  présentement  à  Toal. 
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Le  Pariement  m;  cessait  de  réclamer  son  rétablissement  à 
MeU.  En  U).')!),  le  conseiller  Bénigne  Bc»suc  l  avait  été  député 
à  Paris  pour  négocier  ce  reloui'.  il  y  avait  été  envoyé  une 
seeonde  fois,  et  au  mob  de  février  1642 ,  il  écrivait  au  Par- 
lement qu'il  espéndt  réussir  dans  ses  négocialioB.  Od  avaft 
awailôl  prié  M.  le  prenuer  présidBiil  de. partir  poir  Paria, 
afin  de  joindre  ses  efforla  à  ceux  de  H.  Bossœt:  en  «apMt 
beanedup  dn  cooeavra  dn  premier  président  Claude  de  Are- 
tsgne ,  cousin  du  cttèbre  sur-inlendant  des  fiaanoes  Claude 
de  iiouthiliier. 

Les  démarches  '^inuilt  tnoes  des  deux  députes  de  la  Cour 
promeltaieiil  uu  lieureux  résultat,  quand  la  mort  du  cardinal 
de  Richelieu  vint  mettre  obstacle  à  la  condosion  tant  dteirèe 
de  cette  afliure.  Cependant,  quelque  temps  après,  le  prenUer 
président  écrivit  à  la  eoinpifnie  qn'il  espérut  obtenir  pM^ 
ehSBicBaeat  une  dédsion  ftvoraUe:  la  mort  de  Looia  Xill-et 
la  di«griloe  dn  auMuiendant  Glande  de  BoolIdDSer  âreit 
évanedr  de  nonvean  les  espèranoea  du  Parlsntent. 

La  prise  de  TliioHville  et  de  SiercK  par  le  duc  d'Engliien  v 
aujL  mois  d'août  et  de  septembre  164-5,  faisait  disparaître  les 
prétextes  qui  uvaienl  servi  à  faire  transférer  le  Parlement  à 
Toul  :  l'enncHii  n'était  plus  dans  le  voisinage  de  Metz.  La  Cour 
voulut  profiter  de  ces  heureux  événements  pour  renouveler 
ses  instances  et  redemander  avec  chaleur  sa  réiotéigratioB 
danii  le  che^-lien  véritabie  de  la  provinoe.  Ses  démurchès 
ferait  lool44ail  inntileB.  On  craignait  sans  doMe  que  le 
MeMent  lanené dsna  une  ville  ansai- inporiante  que  Hetts, 
a>  pÉt  exciter  nne  lidieuae  infloeDoe  en  se  joignant  aia 
PariemenlB  qui ,  pendant  la  Fronde,  sQseilérent  tant  d'eih 
barras  au  gouvernement  de  la  reuic  régente. 

Le  Parlement  ne  se  rebutait  point,  car  en  14>44,  il  eu- 
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86DICllt  k  MbII. 

La  paix  (  oikIuc  à  Munster  le  4  octobre  1648,  entre  la 
France  vi  I  r inpirc ,  ^ui  iout  la  pe<^nnaissance  formelle  «le  la 
souveraineté  du  i  ui  sur  les  Trois-Kvèrhés ,  parurent  des  cir- 
MKtanœs  favorables  po^ir  adresser  au  gouvernement  de 
MWfettes  réclamationi.  tt  Cour  se  rassembla  le  10  décembre 
amnMf  «l  décida  qg»  êmOa  vote  ttnknt  ttnm  poar  ^àre 
fimtt  îtm^pma'méU,  Od  cherdia  à  iatèreaser  le  narMal 
de  Scbonberg,  genvenieiir  ndlitaiie  de  Mète, ea  conseiitaiit 
)tLtsMM  de deu dM^ee de  ooofleiBer  à soii  liroflt ,  dans 
le  cas  oà  il  obliedbiiîtie  retoordo  Pariement  è  Metz;  et  Ton 
députa  à  Paris  pour  u  aiier  cette  affaire  le  pr^ident  Bonncau 
et  les  conseillers  Nicolas  Rigault ,  de  Brnc,  Searroo,  Luillier 
et  Ângran.  On  \vs  autorisa  en  outre  à  engager  la  compagnie 
jusqu'à  concurrence  dune  somme  de  soixante  mille  livres, 
si  l'oflto  d%Be  création  de  deux  charges  ne  suffisait  pas. 
,  àtt  commenrawient  de  I6tfd,  oo  dèpola  eaoore  à  Paris 
MipiAriftnsiiet,.  doal  le  dieiz  devait  ^  egréiible  ail 
•naiéQhddeSQliomberg,  etonaiilerîBa  le  mandataire  de  la 
Cour  è  oMr  cent  vmgtniiHe  lims,  entre  la  création  de  deox 
charges.  • 
■  Dès  cette  époque,  il  semblait  n*y  avoir  phi>  qu  à  fixer  la 
somme  à  verser  dans  les  colVres  du  roi  pour  oljlenir  la  réin- 
tégration à  Metz.  Au  mois  d'octobre  suivant ,  le  célèbre  Ni- 
tMlas  RiigaBlt,  doyen  des  csonseilJers ,  fut  envoyé  à  Paris  pour 
^vre  dans  estte  pensée  les  négodationB  ;  elles  doièreat 
IfWemwnéflft  . 

4Mn  leM,  ta  des  présidents  à  mertier,  M.  de  Loynes, 
déseqpérast  sssmi  dente  da  rfetabBaseaieat  da  Parlement  à 
Msn,  avait  pensé  à  eiitsair  aii meiae  po«r  loi  mie  résidence 
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ptas  inqpûrttBle  que  la  ^  de  Tool.  Il  tnil  Mt  de  son 

propre  ïïansnmeai  m  conseil  da  roi  et  fMortksulièffeiiiaii  à 
H.  Abel  Servien ,  soNDlendant  des  finences ,  des  oovcrtpiKS  à 

ce  sujet.  On  s'était  entendu  pour  ainsi  dire  sur  les  conditions 
à  imposer  au  Parlement,  en  le  retirant  de  Toul  pour  I  (  lablir 
à  Châlons-sur-Mame.  Ces  conditions  étaient  préjudiciables 
aux  oÛicit  rs  (iij  l'rtrlcjjient  en  particulier  sous  le  rapport 
financier.  Sous  le  rapport  politique ,  la  translation  du  Parle- 
iQent  à  Chàlons-sur-Marue  aurait  été,  en  outre ,  une  chose 
waiment  désastreuse  :  la  présence  d'une  Cour  souveraine  au 
milieu  de  la  provinœ  des  TioisrEvéGliés  était  encore  trop 
nécessaire.  Le  Parlement  tnlonnè  des  nt^odalioiiB  ouvertes 
par  le  {vèsident  de  Loynes,  les  désavoua  formellenie&t.  Le  pré- 
«dsnt  Fanre  et  les  oonseilleis  Aogran  et  Pigot  alors  à  Paris, 
fivent  4;iiai^  de  fiure  connaître  ce  désaveu  au  cbaneelier  et 
au  SQiHnIendant  des  finances.  Cela  se  passait  au  mois  de 
mars  ;  quelques  mois  pins  tard ,  la  Cour  députait  eneore 
M>I.  Bossuet  et  Le  Duchat  pour  offrir  cent  vingt  mille  livres, 
si  l'on  rappelait  le  Parlement  à  Metz.  Toutes  ces  démarches 
n'eurent  point  de  r^ultat  favorable. 

Dans  une  lettre  de  Jean-Baptiste  Loibert  au  cardinal  Ma- 
zarin ,  sous  la  date  du  16  juillet  1656 ,  on  trouve  le  passage 
«pie  voici  :  «  Le  Parlement  de  Metz  o£fre  cinquante  mille  écus 
»  sy  votre  ^mmeau^  désîro  le  fiiire  restablir  dans  la  ville  de 
»  Metz.  »  En  marge  et  de  sa  propre  main»  le  cardinal 
Ibzaiin  mit  la  réponse  en  ces  termes  :  Ctkt  m  m  pMt. 

La  Goor  mardiail  de  désappoîniements  en  désappoinle- 
ments  quand  une  circonstance  heureuse  vint  ranimer  ses 
espérances* 

Le  conseiller  Bossnet  se  trouvant  à  Verdun,  annonça  au 
Parlement  que  le  roi  allait  se  rendre  à  Metz.  La  compagnie 
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se  réunit  le  13  septembre  1657  et  décida,  attendu  que  k 
véritable  lieu  de  sa  séance  était  la  ville  de  Metz ,  qu  elle  se 
transporterait  en  celle  ville  pour  rendre  ses  respects  au  roi. 
Le  lendemain  on  prit  les  mcsm*es  nécessaires  ,  el  un  commis 
du  greffe  fui  chai-gé  de  pourvoir  à  ce  qu'il  y  eût  des  chariott 
et  charrettes  prêtes  pour  conduire  le  bagage. 

Dix-neuf  membres  de  la  Coui- ,  y  compris  le  premier  pré- 
sident et  plusieurs  présidents  à  mortier,  se  réunirent  à  Metz 
et  furent  reçus  par  le  roi  et  la  reine ,  le  21  septembre  1657, 
à  onze  heures  du  malin.  L'aprés-midi  la  Cour,  après  avoir 
salué  le  duc  d'Anjou  el  Monsieur ,  frère  du  roi ,  se  rendit  à 
révèchc  où  elle  présenta  ses  honunages  au  cardinal  Mazarin. 

La  Cour  avait  saisi  celle  circonstance  pour  porter  ses  do- 
léances au  roi  ainsi  qu'au  premier  minisire,  el  réclamer  avec 
force  son  rétablissement  à  Metz. 

L'accueil  bienveillant  fait  au  Parlement  l'encouragea.  Le 
premier  président  Claude  de  Hrelagne  et  les  conseillers  Le  Du- 
chat ,  Chenevix ,  Bossuel  et  Foés  ainsi  que  M.  Le  (Rendre , 
procureur  général ,  furent  chargés  de  rester  à  Metz  pour  y 
poursuivre ,  pendant  le  séjour  du  roi ,  l'affaire  importante  du 
rétablissement  de  la  Cour  dans  celle  ville.     .  . 

Le  G  octobre ,  ils  étaient  de  retour  à  Toul  où  ils  ren- 
dirent compte  à  la  compagnie  de  leurs  démarches.  On  les 
remercia  de  leur  zèle ,  et  le  même  jour  on  écrivit  ao  chan- 
celier et  au  surintendant  Fouc/fuet. 

Le  30  du  même  mois,  le  procureur  général  Le  Geiidre  fut 
chargé  particulièrement  de  continuer  les  sollicitatioiis  com- 
mencées; mais  au  mois  d'avril  1(')58  on  le  rappela.  ' 

Cependant  quelques  mois  plus  tard  on  députa  de  nouveau 
M.  Le  Gendre,  en  lui  donnant ,  par  une  délibération  du  22 
octobre,  des  pouvoirs  plus  étendus. 

10 
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ie  vendredi  22  novemtire  1658 ,  la  Cour  se  réunit  pour 
enleudre  M.  Le  Gendre  qui  venait  rendre  compte  de  sa 
miaeioD.  Il  s'était  transporté  à  Dijon  où  se  irouiniit  le  mi  et 
amt  obtenu  Tordre  du  rétablissement  du  Pariement  dans  la 
ville  de  Metz;  cet  ordre  était  daté  de  Dijon  da  15  novembre, 
et  contie-eigné  par  H.  de  Loraénie.  Ce  réanlCat  heoreuz  fat 
vivement  applaudi,  noais  il  ii*avait  été  obtenu  qa*i  Faide  de 
grands  saerâficee.  M.  Le  Gendre  s'était  engagé  au  nom  de  la 
Cour  à  verser  dans  les  mains  dn  trésorier  de  l'épargne  à 
Paris ,  une  somme  de  deux  cent  raille  livres ,  dont  la  moitié 
payable  au  premier  janvier  1659  et  Tautre  moitié  payable  au 
premier  avril  suivant. 

On  trouve  dans  un  almanach  des  Trois-Évèchés  «ne  note 
de  la  main  d'un  ancien  béuédicliu  de  labbayc  de  Saintr£p\Te, 
indiquant  qu'une  somme  de  vingt  mille  livres  fut  donnée  en 
eadeau  au  cardinal  Mazarin.  Les  registres  secrets  ne  font  pas 
mention  de  cette  circonstance  :  le  fait,  eùt^l  eu  lieu,  ne  pouvait 
pas  être  consigné.  La  eupidilé  de  lazarin  pourrait  y  fiiire 
croire ,  et  cette  circoDStance  aurait  pu  arriver  par  tradition  à 
la  connaissance  d'un  religieux  dW  abbaye  qui  peutétre  a 
employé  son  influence  sur  le  cardinal  Hazarin ,  pour  fiidliter 
les  démarches  dn  Parlement. 

Ce  fut  avec  une  grande  pompe  que  la  Cour  se  transporta 
à  Metz.  Elle  juii  tit  de  Toul  le  30  novembre  sous  IVseorte  de 
deux  cents  mous  jiK  t aires  et  de  cinquante  chev;in\  (  om- 
mande.s  j)ar  le  conilr  de  Pas  Fcuquières .  gouverneur  de  Toul , 
et  vint  coucher  à  Pont-à-Mous^on.  La  elle  fut  complimentée 
non-seulement  par  les  autorités  de  la  ville  mais  encore  par 
les  députés  du  clergé ,  de  la  noblesse,  de  la  municipalité  et 
du  bailliage  royal  de  la  ville  de  Metz. 

Le  dimanche  1"  décembre  1658,  elle  se  rendit  à  Metz, 
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aooompKgaée  d'iae  noDbraaae  cseorte  et  suivie  d'ooe 
gramle  quantité  ëe  carrosseB.  A  son  entrée  dans  ks  mon  de 
la  dÊèf  A  fol  sahièe  par  des  voléea  de  coupe  de  canoo. 

Le  lendemain  9  déoeoibre,  après  avoir  entendu  one 
mem  dn  SainifiBprit  à  la  cathédrale,  le  Parlanenl  alla 
prendre  séance  an  palais  de  josliee.  Le  premier  avocat  gén^ 
nd  Étienne  PaviDon  prononça  une  longoe  harangue ,  et  le 
premier  président  Claude  de  Bretagne  termina  la  cérémonie 
en  adressant  une  allocution  uu  nombreux  auditoire  qui  ea- 
coniJuiiit  la  jurande  salfe. 

Viimt  (  iiK}  ans  s^'iilemenl  sciaient  écoules  depuis  ia  créa- 
tion du  Parlement,  quil  avait  été  soumis  à  de  bien  rodes 
épreuves. 


GHAPITBE  V 


UUe  da  fariemeal  avec  li  coiiDaidADl  miliUire  de  Mck 
Hi|iliilin  il  iMMil  ni  dm  illiiiiliiii   ii  fai 

far  mit  de^  Uàiié^  de  Westpbalie ,  (ies  Pjréoées  el  de  U  pâli  codcIm 

amie  doc  de  Lorraine. 
liianiisimb|Nmnr  (l  IcabéitaiilsèltdbiaTMl. 

Résislanw  du  présulial  de  Stdaii. 
JNKuaMi  avec  ie  diapUre  de  k  cathédrale  de  f  erdoo ,  avec  les  MleadaaU 
è  11  fmiM  «I  aitt  11  lifle  de  IdL 
htre^ises  du  dac  de  LorraÎDe.  Ârréls  crimbek  Juik 


M.  du  la  Cotilour,  lieulcuaut  de  roi,  commandatU  à  Metz 
eo  i  absence  du  maréchal  de  Schoraberg,  avait  hri  bien 
accueilli  le  Parlement  à  son  l  etonr  dt;  Toul.  II  avait  rendu  à 
la  Cour  tous  les  honneurs  qui  lui  étaient  dus  »  uon-seulemcnt 
mM  doBBam  me  lorte  eaeorle»  maîB  cnoore  ea  fiûsaot 
nsaonUer  aor  aoû  paaaage  les  milices  do  pays*  H  avait 
«èae  po«aè  les  éganb  enrera  les  lunlm  4e  la  flonife^ 
jnsfi*!  les  rMr  chei  hû  tes  «A  iwBi|9el  le  joir  mène 
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où  la  Cour  reprit  ses  séances.  L'eslimo  du  marZ-chal  de 
Scbomberg  pour  le  Parlement  et  son  ailcciion  ))ariicaUère 
pour  quelques-uns  de  ses  membres  avaient  peutrêlre  cmh 
mandé  à  M.  de  la  Contour  la  conduite  qu'il  avait  tenue. 
€e  n'était  pas  moins  d'heureux  présages  qui  devaient  ftire 
espérer  un  terme  à  des  rivalités  fftcbenses.  IbOieureusement 
j]  n'en  fut  point  ainsi  :  la  bonne  intelligenee  entre  le  Parle* 
ment  et  l'autorité  militaire  ne  fut  pas  de  longue  durée. 

Deux  mois  s'étaient  à  peine  écoulés,  qu'une  fâcheuse 
question  de  préséance  vint  roinf^ro  celte  hannunie.  M.  de  fa 
Contour,  en  sa  qualité  de  eoiiiiiiandant  de  la  ville,  eut 
la  pi'étention  d'assister  à  une  procession  générale  h  ta 
téte  des  olliciers  de  la  garnison  et  de  mareher  à  la  gauche 
du  Parlement.  La  Cour-  s'élunt  opposée  formellemenl  à  cette 
prétention,  M.  de  la  Contour  s'abstint,  ainsi  que  son  état- 
major,  d'assister  à  la  cérémonie.  De  ce  moment  l'autorité 
militaire  se  mil  en  lutte  ouverte  avec  le  Parlement. 

M.  de  la  Ck>ntotir  s^emparait  des  dépêches,  adressées  à  la 
Cour  et  fiùsmt  relever  la  garde  et  battre  le  tambour  quand  le 
Pariement  tenait  ses  séances  :  il  poussait  même  la  hardiesse 
jusqu'à  faire  molester  les  magistrats  à  leur  entrée  dans  la 
ville  et  il  ordonnait  arbitrairement  la  fermeture  des  portes, 
de  manière  à  îik nnimoder  les  magistrats. 

Le  Parlement  pori.i  ses  plaintes  au  roi  :  sa  majesté  chargea 
la  Cour  elle-même  de  faire  remettre  h  M.  de  la  Contour  l'ordre 
de  s'abstenir  envers  la  compagnie  de  tout  mauvais  procédé. 
Le  Parlement  avant  de  transmettre  au  commandant  militaire 
la  lettre  du  roi ,  se  donna,  la  satisfaction  de  la  fiûre  transcrite 
en  entier  sur  ses  registres. 

Gela  ne  fit  qu'aoerolure  l'irritation  du  lieutenant  de  roi  et 
des  officiers  de  la  garnison  contre  les  magistrats,  et  lise  pré- 
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«afaliieildç  4^  occmm  où  celle,  irrilatioii  aenHÛfesU 
avec  «ocore  fihis  «fe  vidêiitt. 

lin  soldai  avait  leDté  de  conunettre  dliombles  excès  sur 
aDemère  et  sur  sa  fille  :  le  Pariement,  selon  son  droit, 
fit  arrêter  le  coupable.  Les  officiers  de  la  compagoie  à  laquelle 
ce  mililaire  appai  lcuuil,  assistés  de  plusieurs  soldais^  forcèrent 
en  plein  jour  les  prisons  royales  el  niireut  en  liberté  eeliii  (]iie 
le  Parlement  poursuivait.  C et^iit  iifj  alleiUal  iirs-djrrave,  un 
crime  de  lèse-majesté  au  second  ehef;  le  Parkuieul  dccrélii 
de  prise  de  corps  les  officiers.-  Mais  quand  il  s  agit  de  les 
arrêter,  M.  de  la  Contour  refusa  main-forte  ;  il  souiTrii  même 
que  ces  oflideis  parcourussent  la  ville  aecompai^nês  de  soldats 
armés  de  fusils  et  dëpées,  et  suivis  de  leurs  valets  ayant  des 
pistotels  cachés  sous  leurs  manteaux  :  dans  cet  équi- 
page, ils  insultaient  les  membres  du  Parlement  et  bravaient 
l*auloril6  de  la  Cour. 

Un  maréchal  des  logis  de  la  ville,  oflicier  purement dvil 
préposé  par  la  municipalité  à  la  répartition  des  logements 
iiuiiiaires,  avait  coniitii^  les  concussions  que  le  Parlemeul 
voulut  réprimer  en  ordonnant  son  arreslalion.  M.  de  la  Con- 
tour prit  le  prévaricateur  sous  sa  protection  en  lui  donnant 
asile  dans  la  ciladcUe  pour  le  soustraire  aux  poursuites  de  la 
justice. 

Le  Pariement  fit  an  roi  des  remontrances  inutiles  contre 
Ions  ces  attentats.  Les  officiers  coupables  eurent  assez  de 
crédit  pour  obtenir  des  lettres  d'abolition  an  styet  des  pour- 
suites, commencées  contre  eux.  M.  de  la  Contour  parvint 
même  par  son  infiuenee  à  procurer  an  maréchal  des  logbde 
la  ville  une  eompléte  impunité.  Par  un  sentiment  de  pudeur, 
toutes  ces  lettres  d  abolition  ordonnaient  aux  mililaires  ife 
respecter  el  de  protéger  les  dépositaires  des  lois. 
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A  celte  malheureuse  éjyofiiK  ,  le  pouvoir  royal  était  aussi 
impuissant  pour  prévenir  k  s  (  \(  <  s  et  les  desordres  des  gens 
de  guerre  que  pour  les  réprimer.  Aussi  mie  dédaraliou  du 
roi  du  mois  de  novembre  1660  voulut  efiaccr  tous  ces  déplO' 
nbles  méfails  en  accordant  une  amaislie  gèoérale. 

La  paix  avait  été  conclne  entre  fa  France  et  I^Espagi»  le  7 
novembre  1689,  et  à  la  fin  de  février  166i  entre  la  France 
eC  le  duc  de  liorraine.  Ce  dernier  tndlè ,  en  rèCabUssant 
Chartes  IV  dans  ses  états,  devait  nécessairement  apporter  rai 
grand  changement  aux  attribmioiis  et  an  ressort  dn  Pariement 
de  Metz.  Anssi  quand  le  traité  de  1661  fnt  envoyé  à  la  Cour 
pour  y  t'ire  enregistré ,  il  donna  lieu  à  un  examen  sévère 
dont  M.  le  conseiller  Péricard  fut  chargé.  11  ne  fut  enre|»istré 
le  3  novembre  qu'avec  des  modilications  et  xus  la  k  svrvc 
de  faire  des  remontrances  dans  lesr|ii(  !l(  s  le  Parlement 
fit  remarquer  à  sa  majesté  que  le  duc  de  Lorraine  avait 
énoncé  dans  le  traité  jusqu'aux  moindres  villages  qu'il  cédait 
à  la  France,  de  manière  à  composer  seize  articles,  tandis  que 
ht  cession  considérable  qu'on  lui  frisait  était  exprimé  en 
termes  généraux  et  en  quelques  lignes.  La  Cour  signalait 
surtout  cette  droonslanoe  importante  que  les  territoires  cédés 
par  lé  duc  de  Lorraine  avaient  pour  h  plupart  apparlena  de 
tous  temps  ft  la  FVaace. 

Le  Parl^nent  se  croyait  antorisè  ft  Mte  de  scmhisMes 
remontrances,  car  ilaoaitiléimlUtté,  di8ai(41 ,  «  pour  veiller 
»  continuellement  à  la  conservation  droits  de  la  couronne 
»  et  empêcher  les  entreprises  des  princes  voisins.  »  11  com- 
battait principalement  dans  cette  circoiislaiice  pro  donio  suâ  ; 
son  intérêt  devait  céder  devant  le  besoin  frénéral  de  la  paix: 
ses  remontrances  ne  furent  pas  écoutées  ;  elles  ne  pouvaient 
pas  réire,  et  le  5  janvier  1664 ,  il  dut  enr^istrer  purement 
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ei  simplement  le  traité  couda  avec  le  duc  de  Lornîiie.  Ce 
D*èlMl  MMsi  ^^aprte avoir  nça  des  lettics  d«  jusaioii,  «pie 
ItFarinwM  vi^t  en  i66S»  aor^islré  pmcmeot  el  siin- 
pkanenl  le  tnÉé  dVdUantt  eondi  à  Pontailnblem,  le  19 
octobre  1661 ,  entre  le  roi  et  rarefaevéque  de  Trètee. 

'  Pamd  lee  maux  q«e  la  guerre  entratae ,  0  feut  toujours 
conipleï-  la  dilapidation  des  llnauces  des  étais.  Après  de  longues 
grrcrres .  les  rois  de  France  étaient  obligés  d'établir  des 
chiinilircs  (If  jusliee ,  pour  lan*e  recherdier  les  exactions  el 
1^  extorsioQS  eonunises  par  les  financiers  ou  Iraitiints ,  surtout 
pour  imposer  de  fortes  teatitutioiis  à  ceux  qui  s'étaient  enri- 
flhiaaenidaieaseiDent  aux  dépens  de  la  fMrliiBe  pnUiqiie. 

nOs  avait  eu  reconn  à  cet  exjjèdiettt  ea  1648  ;  on  créa 
encore ,  en  1661;  une  diamiire  de  Justice  qni  ne  fin  sap- 
primée  qu'au  mois  d'aoèl  1669.  Lesjneasinss'èlaientbeauoonp 
alarmés  de  Pérection  de  celle  diamlnre  de  jostiee,  car  les 
trois  ordres  de  la  ville  de  Metz  envoyèrent  des  députés  à 
Paris  pour  en  cmpérher  l'étiililissement  dan^  lu  pr()\ince. 

L  edit  de  créiUion  est  du  mois  de  novembre  KHil,  el  ne 
fut  vérifié  au  Parlement  de  Metz  que  le  22  décembre  suivant. 
U  parait  «pendant  que  kS  opà^tions  de  la  cbainbrc  de 
jusHoe  eonunenoèrent  avant  la  publieatioB  mène  de  Tédit^ 
oÉ^le  ettttN  «Toeat  Joseph  Andllon  a  dit  danssa  ehfoniqne  : 

a'  Le  denier  jour  ée  juillet  1 661 ,  une  partie  de  k  dianitae 
a:^dren|tiAle  dont  j'ai  parlé  cl4evant,  tint  en  cette  viUe;  ce 

»  qui  dma  une  grande  appréhension  aux  bourgeois,  voyant 
»  qu'ils  naviiif'iii  jni  empêcher  rétablissement  de  ladite 
»  chambre.  »  Monsieur  Emmery  n'a  [)u  découvju  ;  «  si  les 
»  opérations  de  la  chambre  de  justice  justifièrent  les  frayeurs 
»  et  les  appréhensions  des  mt^ios.  '» 
On  peut  voir  dans  rexceUent  ouvrage  de  M.  Véron  de 
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FortboDnais ,  conscfller  au  Parlement  de  Metz ,  ayant  pour 
tkrf  :  R&^ches  et  constdératUms  sur  les  ^nonces  de  la  France 
m  I66i ,  1665  et  1665,  combien  il  était  nécessaire  d'étaUir 
«ne  chiunlire  deJuatiGe  el  «fiiete  Aral  les  réwhtto  de  ses 
opèratm 

U  gaerre  avait  rainé  In  province  des  îïolhfivMièe;  le 
Pariement  tl  font  œ  qu'il  put  pour  apporter  dnMlagement 

à  la  misère  publique.  Le  6  août  1661 ,  des  femmes  du  peuple 
avaient  été  porter  lilainto  î\  lavocat  général  Joly  de  Fleury,de 
ce  que  le  blé  mnnrpiait  sur  le  marché  de  Metz  et  que  rcpeii- 
danl  il  y  en  avait  une  grande  quantité  sur  les  lu  c  nin  s  dis 
bourgeois»  L'avocat  général  transmit  aussitôt  ces  plaintes  au 
Pariement  qnl,  le  même  jour,  défendit  à  tontes  penonocs 
de  iraspoiter  des  grains  hms  de  h  ville. 

Un  despramieis  actes  dn  dne  de  Lominn  lenUé  dansjes 
états,  avait  été  de  M»  proclamer  q«e  ses  sqcis  ne  serment 
tenus  de  payer  à  lews  crédknntiers  de  b  province  des  Trais- 
Bvédiés  que  la  moitié  des  rentes  qn%  lenr  devaient.  Le 
Parlement  de  Metz  usant  de  représailles,  ordonna,  par  son 
arrêt  du  3  septembre  1661 ,  que  les  débiteurs  de  son  ressort 
envers  les  habitants  de  la  Lorraine ,  ne  paieraient  non  plus 
que  la  moitié  des  rentes  dues. 

L*appravi8iDnneinent  de  la  ville  de  Metz  élait  devenu  telle- 
ment difficile  qoe  ponr  le  fedliler,  la  Coar,  par  son  arrêt  dn 
8  octobre  suivant,  défendit  à  tout  crémicier«  à  qnsltpm  tHm 
qne  ce  scit,  de  saisir  les  gnàm  et  les  denrées  mnsnés  snr 
le  mardié. 

Les  meuniers  profitant  de  cette  misère,  mnilaîinl.  par  lenr 

cupidité  le  pauvre  peu^iic  nu  désespoir.  La  Conr  ehodia,  le 
7  novembre,  k  prévenir  relie  avuiUc  l  oupabic  en  enjoignant 
aux  meuniers  d  avoir  des  balances  dans  leurs  aioubiis ,  de 
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peser  les  grains  à  leur  entrée  el  de  rendre  pareil  poids  tant 
en  farine  qu'en  son ,  déduction  faite  du  droit  de  mouture. 

La  guerre  avait  exigé  la  levée  de  beaucoup  d'impositions 
devenues  plus  lourdes  encore  par  suite  des  malversations  des 
maires  et  des  Gens  de  justice  subalternes.  Tn  arrêt ,  égale- 
ment sous  la  date  du  7  novembre,  ordonna  les  mesures 
nèoessaires  pour  la  répression  de  ces  abus. 

L'arrêt  du  conseil  d'étal  du  1:2  mai  !()(»!,  décbargcail  de 
toutes  impositions  arriérées  les  Trois-Evéchts ,  la  terre  de 
Gorze  et  les  villes  el  prévôtés  du  Luxembourg  et  de  la  Lor- 
raine ,  cédés  à  la  France  par  les  derniers  traités.  C'était  un 
fable  soulagement  pour  des  communautés  chargées  de  dettes 
dont  la  liquidation  ))résenta  de  grandes  diflicullés. 

Les  traités  de  paix  conclus  avec  rem|)ire  el  avec  l'Espagne 
amenèrent  surtout  de  grands  changemenls  dans  la  constitu- 
tion du  Parlement  de  Metz.*"H      /i y  »»  ^-f 

En  exécution  de  l'article  81  du  Iraité  dos  Pyrénées,  le 
prince  de  Coudé,  premier  prince  du  sang,  avait  obtenu  des 
lettres  patentes  en  forme  de  don  des  villes  et  du  pays  de 
Clermont  en  Argonnc ,  des  prévôtés  de  Varennes ,  Montignon, 
Vienne-le-Chàlel ,  Stenay ,  Dun  et  Jametz  :  cette  cession 
comprenait  plus  de  cent  bourgs  el  villages  d'un  revenu  con- 
sidérable et  dépendants  du  ressort  du  Parlement  de  Metz. 

Par  deux  arrêts  du  20  janvier  1601 ,  le  Parlement  cbercba 
à  s'opposer  à  celtt^  aliénation  des  droits  de  la  couronne.  Ces 
arrêts  sont  des  monuments  qui  attestent  que  la  Cour  non- 
seulement  connaissait  el  savait  défendre  le  droil  public  de  la 
France ,  mais  aussi  combien  elle  s'appliquait  à  étudier  l'bis- 
loire  des  pays  confiés  à  sa  juridiction. 

Ce  qui  touchait  principalement  le  Parlement  de  Metz ,  c'est 
que  les  pays  cédés  au  prince  de  Condé  avaient  été  en  même 
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temps  disU'aits  de  son  ressort  pour  être  atlribués  an  Parle- 
ment de  Paris.  On  avait  député  le  présideot  Le  Musnier ,  te 
conseiller  Âu|^  et  le  proeureur  général  Le  Geodre  pour 
«^ager  le  prince  à  consentir  à  ce  que  la  Cour  eonsenrét  m 
Joridialion  sor  le  Oon^^ 

■lia  pBBdHit  ki  négociiliaM,  d*MlK8  4siiMMlaMei  èmê- 
lèrenl  la  aoBîritiiito  dn  Muam,  On  avait  «rievé  à  aa  ' 
Jaridielko  le  Cknaontois  et  la  Lorraiiie,  et  pour  le  éè- 

donmiager,  on  était  dans  l'intention  d'étendre  son  ressort  sur 
des  f)a>s  nouvellement  cédés  à  la  France  et  d'augmenter 
sorioui  bes  attributions. 

Les  trois  député  de  la  Cour  <  Hvoyés  à  Paris  pour  traiter 
avec  le  prince  de  Condé,  fureut  chargés  non-seulemcnt  d'ift- 
aster  pour  cette  augmentation  de  ressort  et  d'attributions, 
mâs  dee'epfNiaar  à  «b  MNndle  oréalien.  d'officm.  Getia 
albire  parut  niAnie  si  graode  împsftonee,  qpa  ka 
conssilIlDn  Reiey  etNaa  et  rafocat  génM  Pttvîllon  tmsA 
èf/émoA  moféà  à  Paris  pour  se  joindre  wu  trois  magii^ 
Irats  qui  s'y  tnmndent  déjà. 

Les  dtoiarches  d^  dépoti^  de  la  Cour  ne  purent  empê- 
cher qn'un  édit  du  mois  de  mai  IfiGl  ,  tout  en  augiiicuiant 
le  ressort  et  \vs  attribuûoQi$  de  la  Cour,  ne  créât  un  nombre 
oonsidérabic  d  officiers. 

Le  Parlement  fit  de  vives  représentations  pour  obtenir  la 
modification  de  cet  édit.  Les  coaseillers  de  Lsanet,  DafiNor, 
delà  Garde,  de  Grcil  et  Feydean  faraat  empieyAs  «naî  à 
«Mb  importante  allrîn.  fiafin  Yenle>milien  dnjnois  de  sc|>' 
tMdhre,  en  parrint  à  on  arran0emeMeondhipor  lepvèrideni 
de  Loynt^  et  par  les  eonaohn  FoCa  et  4s  €lttponay ,  qâ 
É'Ifitaient  rendus  près  du  roi  à  Fontainebleau. 

L'Midumois  de  mai  IGbl  lut  retiré  et  remplacé  par 
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celui  du  mois  de  novembre  qui,  à  peu  de  chose  près, 
lenuait  les  iiièmes  dispositions. 

Ce  dernier  i  dii,  toui  en  confirmant  la  juridicdoB  da  Pte^ 
lement  sur  les  Trois-Evéchés  et  lieux  en  «Upa^HUn  [dj 
attribuait  le  laodgraviat  de.  li  ^iHe  et  de  k  kmt  Atane  le 
Smâm^  ie  eomié  deFemtte  el  AiM,  ftûwb,  nrwneMs 
H  H»jrtincei;  ImêaiiÊm  imfMâéB  WÊ^mêm ,  Cohar, 
MméUI  » .Wmaeinbomy ,  Lmdwi ,  Oberehenheim ,  Bosheim, 
IfMtt^Mi^ta  vallée  de  SaiaMîrégoire ,  Kaisersberg,  Turck- 
htinet  toas  les  villages  qui  en  dépendaient.  Ces  pays  avaient 
été  eèdés  à  la  France  par  les  articles  73  et  74  du  traité  de 
Westphalie,  confirmés  par  l'article  Gl  du  tr«ité  des  Pyré* 
nées.  Les  villes  et  prévolés  de  Phalsbourg,  Saireboorg, 
Sierck  et  Marcheville  oédés  à  la  France  par  les  «itidir  tf ,  6 
et  10  du  inilé  .cnoclu  avec  le  dpe  île  Uvmhm,  immâ-  «ni 
<rthrtn  tu  ressort  du  Pukmm  ^  iett.  Il  eafctde  mêmè 
lanlM  iiMee,  chânm,  l»èyMée,  friaecriieBi  «i  mî. 

iwqr,  DMUviUeroet  villages  en  dépendants  qui  composaient 
la  Lozembaoïf  français  cédé  au  roi  par  rariide  58  du 
tplé  des  Pyrénées.  Cette  juridiction  du  Parlement  devait 
wmi  s  étendre  sur  les  villes  cl  prévôtés  de  Unchamps^ 
Avesnes,  Philippeville ,  Marienbourg,  Landrecies,  le  Ques- 
noy  et  autres  lieux  cédés  par  les  articles  37,  59 ,  59  et 60 
du  même  traité.  £Qfin  les  villes  de  Sedan  et  de  Aaiisaart> 
aiaÂfuelears  annexes  dont  la  aowrenuBeté  afiîl  été  ^4flm- 
iÉWHim jiMtj  à  la  Ftnca  m       par  le  duc  de  BeriUan , 


B  mèawtenpB  le  eeueil  sonveram 

if  arté  0Ê  16ÎI8,  pour  en  concéder  tous  les  pouvoirs 
Illi^^ltaniiaÇ  lie  Metz.  Il  au^entait  eu  outre  les  attributions 
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de  k  Cour  en  lui  donnant  la  coûDâissance  de  toutes  les 
matières  r^evant  aux  cours  de  Fariement,  diambres  de 
rédit,  dianfans  des  eomiites,  ooa»  des  aides  et  nonnsies 
du  royaume. 

Les  hobitams  de  Melz  se  coBaolèrent  un  peu  par  «lie 
aqgmentatioii  de  ressort  aussi  considérable  :  «  Notre  pauvre 

»  patrie,  dit  Joseph  Aneillon  dans  sa  éhroinque,  a  reçu  par 

■  <«t  édit  une  espèce  de  forme  et  d'imngc  de  ce  ([u  ulie  a 
»  élé  jadi^ ,  étant  rendue  la  capitale  d'une  si  grande  pro- 
»  vince.  » 

Les  membi^  da  Farkment  se  seraient  réjouis  complète- 
ment ,  si  une  nombreiBe  adjonction  d'oflSciers  n'étaient  venus 
dinuauer  ks  smiiliises  financiers  ^1k  pouvaient  se  pnh 
mettre.  Quatre  ivtsideiilB  à norlkr,  vingt  eonsciUers,  den 
eonseilerB  chevalkn  dlMumeur  pris  punni  k  noMcsse 
d*Abaoe ,  dont  un  ^è^jà»  et  Fautre  d  èpée ,  deux  sulMlilnla  du 
procureur  général ,  deox  oooseiUers  auditeurs  des  eomptes , 
des  greffiers ,  un  crieor  juré  el  même  un  trompette ,  etc.,  en 
tout  soiianUHjualre  ntuneanx  ofliciers  fiireul  réunis  au  Par- 
lement, sans  compter  les  procureurs  el  les  huissiers. 

Par  suite  de  cet  édit ,  les  officiers,  tant  anciens  que  nou- 
veaux, ne  devaient  former  qu*un  eorps  de  Fariement» 
chambre  des  comptes  et  cour  des  aides  se  divisant  en  grande 
chambre,  duanbre  de  toumaOe  et  enquêtes,  et  chambre 
des  requêtes. 

Ce  qui  contrariait  surtout  le  Pariement ,  e  «est  qu*en  aérais 
dant  aux  offieiers  qui  composaient  k  Cour  souveraine  de 

Bourg,  supprimée  toutrecemrm  rii.  el  à  ceux  de  l'ancien  con- 
seil souverain  d'Alsace  Ic'ï  [li.ues  nouvellement  créées,  le  roi 
les  avait  dis|»enst^  pour  l<  ui  réception  de  tout  stage  et  de 
toute  coalributioa.  La  Cour  diercba  même  à  établir  çolrc  ces 
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offices  nouvellemeQl  créés  el  ceux  qui  dataient  de  rétablisse- 
ment du  Parlement  une  différence  qu'il  fut  difficile  d'eflacer. 

A  toutes  ces  préoccupations  et  ces  négociations  du  Par- 
lement venaient  se  joindre  des  conflits  avec  les  puissances 
voisines  et  des  discussions  très-vives  avec  toutes  les  autorités 
du  ressort.     #  .  •  j...  .  ,  -rf. 

Le  président  et  les  Gens  du  conseil  du  roi  d'Espagne 
siégeant  ù  Luxembourg ,  prétendaient  que  le  village  de  8cr- 
vigny- lès- Ravi  Ile  appartenait  à  sa  majesté  ciUholi(|ue.  Le 
Parlement  de  Metz  soutenait  au  contraire  que  ce  village  dé- 
pàdait  de  la  France.  Le  rui  avait,  sous  la  date  du  '2.^  octobre 
i663,  écrit  à  M.  de  la  Contour,  commandant  à  Metz,  une 
lettre  qui  se  terminait  ainsi  :  •  Je  vous  escript  cette  lettre 
»  pour  vous  dire  que  mon  intention  est  que  vous  ayez  à 
»  appuyer  de  Tautorilé  de  vostre  charge  et  par  le  moyen 

•  des  trouppes  estant  en  garnison  en  ma  ville  de  Metz ,  tout 
■  ce  qui  pourra  eslre  ordonné  tant  par  ma  Cour  de  Parlement 
»  de  Metz,  que  par  les  ofliciers  du  bailliage  de  ladite  ville  au 

•  subjecl  dudit  village  de  Servigny ,  s'il  en  est  besoing  et 
»  selon  que  vous  en  serez  requis.  ■  Le  Parlement  soutint 
avec  fermeté  les  intérêts  de  la  France ,  et  en  1 6G4 ,  malgré 
une  lettre  que  le  conseil  de  Luxembourg  lui  avait  adressée 
sous  la  date  du  9  mai ,  il  continua  de  procéder  à  l'égard 
d'Antoine  Noél ,  seigneur  en  partie  de  Servigny ,  que  l'inten- 
dant de  la  généralité  de  Metz  avait  fait  arrêter  et  livrer  à  la 
justice  de  la  Cour. 

Au  mois  d'avril  1060 ,  elle  avait  ordonné  que  devant  deux 
de  ses  membres ,  il  serait  procédé  à  une  élection  de  deux 
èchevins  dans  la  ville  de  Toul.  Les  magistrats  délégués  pour 
celte  opération ,  se  transportèrent  sur  les  lieux ,  mais  le  jour 
fixé  pour  l'électioD ,  le  syndic  et  le  gouverneur  vimeul  ù 
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Meiz  el  le  inaiLrc-èdieviii  s'eo  alla  à  la  campagne ,  emportant 
les  défi)  de  l'hàlehlfr-ville.  Les  membres  de  la  Cour  furent 
oUi0és  de  naMUie  an  praiier  oui  l'ètodioa  «pi'ib  devak&l 
livéMdcr.  Ce  jowt  le  oonle  de  Pas,  goamnur  du  pajfa 
TonloB  Miptnil,  aub  poor  protesler  eootie  réieetioD, 
eoBune  ayant  seul  le  privilège  d'asaaaiibler  et  de  présider  les 
BOtobles  de  Jt^  vile.  Des  efllders  de  rèvéqve  se  présentèrent 
aussi  pour  s'opposer  au  nom  du  prélat  à  tout  ce  qu'on  faisait 
el  ;i  (  ('  i\nm  kruil.  Ils  prélendiiiciit  qui-  les  ('M-ques  de  Toul 
a\;ii(  1)1  pendant  700  all^  joui  du  droit  de  uoinmer  le  maître- 
('chevin  ,  les  éehcvins  et  tes  dix  justiciers  de  Tool  ;  que  la 
fioinviede  réieciion  avait  été  changée,  il  est  viai,  |Nrréiablii< 
mami  daiwltiage  royal  en  1641 ,  mais  que  ee  cbaD^emeiii 
wnà  pkéà  pu^àm  h  neanee  dn  «4»  éinseopal  ;  que 
d*ailleiin  réeonome  de  rèvécliè  avait  proMè  et  aitee  olMaia 
un  arrèl do  eonseO  en  date  dn  i%  aoât  4643,  qid  sniseait 
an  jogenent  de  TniBlance  jusqu'à  la  paix  générale.  Les  eiieîers 
de  l  évèque  ajoutèrent  que  la  paix  ayant  été  conclue ,  le 
prélat  était  dans  l'intention  de  rentrer  dans  tous  ses  droits. 
Les  olliciers  de  l'hôtel-de-villc  formèrent  aussi  des  oppo- 
sitions. Les  délégués  du  Parlement  passèrent  outre  à  toutes 
ces  difficultés,  firent  procéder  au  scrolin  secret  à  réèeclîon 
deax  échevîDs ,  les  prodamérent  et  reçurent  kor  sannenL 
Les  notables  habilanis  et  les  délégués  des  paroisses  de 
Tool  se  poorvoient  an  conseil  privé  pour  fidre  annoter  celle 
éiectieo.  Le  gonveneor,  eomle  de  Pas  FeoqaiAres,  intervînt 
dans  rinslanee;  révèque  n*y  fiarutpas.  Ibe  longue  procé- 
dure eut  lieu,  les  anciens  griefe  de  la  ville  et  de  son  gou- 
verneur contre  le  Parlemctii  lurent  rappeh  s.  li  i  onseil  du 
roi ,  par  son  arrèl  du  uciubre  1660,  conUriiui  1  *  kstiion 
4es.échevios,  faite  sous  la  présidence  des  membres  de  la 
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Cour  et  Ot  défenses  au  Parlement  de  connaitre  à  l'avenir 
directement  ni  indirectement  des  élections  des  échevins  de 
son  ressort ,  sinon  par  appel  seulement.  Enfin  des  lettres 
patentes  du  mois  de  mars  1 664  réglèrent  le  mode  d'élection 
des  échevins  de  Toul.  »  ,u*h  ii>  tutui. 

C'est  au  conseil  du  roi ,  seul  contre-poids  des  Parlements , 
qu allaient  aboutir  toutes  les  discussions  relatives  à  lexercice 
des  droite  politiques.  Quand  on  Jette  les  yeux  sur  ces  masses 
de  procès-verbaux  que  les  parties  adverses  rédigeaient ,  sur 
ces  longs  dactums  que  l'on  s'adressait  de  part  et  d  autre ,  et 
sur.  ces  cvolulions  innombrables  que  subissaient  les  procé- 
dures ,  on  voit  qu'il  existait  h  celte  époque  autant  d  énergie 
et  d'activité  politiques  qu'il  y  eu  a  de  nos  jours.  Seulement 
en  beaucoup  de  cas,  la  violence  des  paroles  a  remplacé  la 
violence  des  actes.       ib  '.t^stautty  fcr  %-niniu-t  tni-acui  iutlùi 

Le  Parlement  ne  trouvait  pas  toujours  dans  les  juridictions 
inférieures  la  soumission  due  à  son  autorité.  En  1659,  il 
avait  dù  admonester  M'  Claude  Prùm  ,  lieutenant  assesseur 
au  bailliage  de  Toul ,  qui ,  sans  forme  de  procî'S ,  avait  fait 
efhprisonuer  et  fustiger  ensuite  dans  tous  les  carrefours  de 
la  ville  une  lillc  de  mauvaise  vie ,  malgré  l'appel  qu  elle  avait 
interjeté  au  Parlement.  Il  fallut  plusieurs  arrôLs  d'injonctions 
et  de  menaces  pour  obtenir  des  ofliciers  du  présidial  établi 
récemment  à  Sedan ,  qu'ils  vinssent  prêter  serment  devant  le 
Parlement,  ce  qu'ils  firent  enfin  le  13  juillet  1663. 

En  1662  le  Parlement  avait  été  en  lutte  avec  le  chapitre 
de  la  cathédrale  de  Verdun  pour  la  nomination  <le  l'économe 
des  revenus  de  l'évèché ,  pendant  la  vacance  du  siège. 

Quand,  en  1659,  la  Lorraine  était  occupée  par  la  France  J 
la  Cour  avait  eu  à  lutter  contre  M.  Colbert  de  Saint-Povanges,^ 
intendant  de  cette  province ,  relativement  à  plusieurs  objets 

11 


—  IS4  — 

el  notamment  en  ce  qui  concernait  la  connaissance  et  la 
révision  des  C()iu|ii(  s  de  la  ville  de  Toul.  En  1663  la  Cour 
eut  aussi  à  combattre  «n  acte  d'usurpation  de  M.  de  Choisy , 
ÎDlendant  des  Trois-Évéchés.  Ce  fonctionuâire  avait  fait  publier 
et  affigh^i^  une  déclaration  du  roi,  qaoo  ne  lui  avait  remise 
qne  pour  avoir  son  av».  Par  sod  arrêt  du  SO  octobre  de 
celte  année ,  le  Parlement  annula  cette  |MiMiGalinn ,  fit  arrâter 
les  tambours  qm  avaient  exécuté  les  ordres  de  intendant,  et 
fil lire,  publier  .et  afficher  son  airét  dans  loua  les  cairefbors 
de  la  ?iUe  de  Mets. 

Une  des  grandes  plaies  de  celle  époque  pour  les  Trois- 
Évèchés ,  c'était  la  diversité  du  titre  dans  les  monnaies  et  la 
grande  quantité  de  pièces  étrangères  qui  étaient  en  circulation. 
Le  Parlement  avait  cherché  à  pt  oscrirc  ois  dt'i  nièrcs ,  maib  il 
fallait  encore  ramener  la  monnaie  du  pays  au  titre  uniibnne 
des  valeui*î>  ilii  royaume. 

Depuis  des  siècles,  la  ville  de  Metz  était  en  posses&ion  du 
droit  de  battre  monnaie  à  âes  armes  et  de  fixer  le  cours  des 
iBQiiruuAB  étrangères.  Henri  IV  avait  tenté  de  lui  enlever  ce 
privilège;  il  adressa  en  conséquence  au  président  Viard  les 
lettres  patentes  du  SOJuillet  1601,  qui  lui  ordonnaient  d'ètti- 
Uir  une  monnaie  royale  à  Metz.  Le  matUe^clievin  lut  aasen 
adroit  pour  ûdre  traîner  les  choses  en  longueur,  etkskttras 
patentes  ne  fiir^t  pas  exécutées. 

Cest  au  Parlement  qu'il  était  réservé  d*enlever  à  ladié  de 
Metz  ce  droit  régalien  et  de  fidre  disparatire  l'aigle  germa- 
nique des  niuiiuaie^  du  pays. 

En  enregistrant,  le  7  mai  1658,  un  arr.  t  du  conseil  qui 
réglait  des  diflicuilcs  surveimcs  entre  les  ulliciers  du  bailliage 
royal  et  les  (iens  des  trois  ordres  de  la  ville  de  Metz  ,  le  Par- 
lement avait  déclaré  que  la  ville  ne  jouirait  du  droit  de  baU^ 
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monnaie  que  par  provision  et  qu  il  serait  fait  des  remontrances 
au  roi.  Ces  remontrances  furent  faites  le  30  du  même  mois, 
et  pour  les  rendre  plus  efliwïces  la  Cour  ordonna ,  par  son 
arrêt  (lu  2^2  juin  1(>G0,  qu'il  serait  procédé  à  l'essai  des 
monnaies  de  Metz ,  en  présence  du  conseiller  Isaac  Chasot. 
Enfin  le  1 6  février  \  GG2  intervint  l'arrêt  qui  fil  t  trés-cx- 
»  presses  inhibitions  et  défenses  aux  ofliciers  de  la  monnoic 
»  de  Metz  de  batlre  aucunes  espèces  d'or,  d'argent  ou  autres 
»  matières ,  qu'aux  coin  et  armes  du  roi ,  etc  ;  sur  peine  de 
■  dix  mille  livres  d'amende.  ■  La  Cour  ordonna  en  outre 
que  les  coins  de  la  ville  de  Metz  serdienl  apportés  au  greffe. 

Cet  arrêt  excita  bien  des  plaintes;  selon  M.  Emmery,  il 
fit  un  tort  considérable  aux  finances  de  la  ville  et  surtout  à 
son  commerce.  Les  transitions  en  toutes  choses  blessent 
souvent  des  intérêts  particuliers.  Quoicpi'il  en  soit ,  il  était 
de  l'honneur  de  la  France  d'effacer  ces  prérogatives  d'une 
souveraineté  étrangère.  ,  . 

Personne  ne  s'élant  présenté  pour  fabriquer  à  Metz  de  la 
monnaie  au  litre  du  royaume,  la  rareté  des  es|)éces  devint 
grande  dans  le  pays.  Les  contrées  voisines  et  étrangères  qui 
en  fabriquaient  à  un  titre  très-bas,  absorbaient  et  attiraient  les 
monnaies  de  France.  Pour  porter  remède  à  ce  mal ,  le  Par- 
lement dut,  en  1605,  ordonner  qu'en  présence  des  conseillers 
Isaac  Chasot  et  Frédéric  de  Lallouette  de  Vernicourt ,  on 
ferait  l'essai  de  toutes  les  monnaies  fabriquées  tant  à  Metz 
que  dans  les  pays  étrangers  circonvoisins  et  ayant  cours  dans 
la  province ,  et  qu'elles  seraient  évaluées  au  titre  et  à  la 
valeur  de  celles  du  royaume. 

Le  Parlement  avait  encore  d'autres  sujets  de  querelle  avec 
lli  échcvins  de  la  ville  de  Metz.  La  proclamation  de  la  paix 
en  IGGO  avait  donné  un  nouveau  sujet  d'irriuilion.  La  Cour 
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anH  ordonné  que  ceUe  publication  se  flt  avec  on  grand 
«iqparal  dans  las  carrefioars  et  ptasos  pnUiqass.  Les  ùStkn 
da  baîlliBige  mnÊÊèntA  à  dieval  al  paNaoraiiBiil  Ja  vilie  :  ib 
élaieni  précédés  par  les  Imissien  de  la  Cour  tioflf  à  cheval 
et  par  les  InMers  daiiaillia0e  à  pied ,  tflDaat  duMm  - à  la 
main  un  bâton  bleu  semé  de  fleurs  de  lys  d*or.  Le  prévôt 
des  maréchaux ,  sou  lieutenant  et  ses  archers  ainsi  (|ue  le 
trompette  de  la  Cour  ouvraient  la  marche.  Le  Pariemcnl 
avait  invité  le  mailre-tîchevin  et  les  échevins  à  se  joindre  au 
cortège ,  mais  ils  ne  se  rendirent  pas  à  cette  invitation  ;  ils 
affieetércnt  même  de  suivre  le  prévôt  des  bandes ,  qui  faisait 
les  pabUcations  an  aem  de  l'aolorité  militaire.  Celte  iné- 
véfenoe  des  èchem  à  Tégard  da  Parlement  ne  rerta  peial 
impunie;  par  son  arrêt  dn  24  tkmet  1660^  il  nrterdil 
pendant  mi  mois  de  Ya/aàe»  de  bars  ciiii^  les  éoBL 
échevins  Le  Goullon  de  Champel  et  Goichard.  D^m  aatr© 
côté  la  ville  réclamait  la  propriété  du  palais  dont  svhùi 
emparé  le  Parlement  ;  elle  ne  voulait  pas  soumettre  tous  ses 
comptes  à  la  vérification  de  la  Cour  et  elle  lui  contestait  le 
droit  de  rechercher  et  de  constater  la  qualité  des  gentil- 
hommes  ayant  la  prétention  d'être  admis  aux  trois  ordres, 
dans  le  corps  de  la  noblesse.  Deptas  le  maréchal  des  logis 
de  k  vnie  pieosit  plaisir  &  char^Br  de  Jo^sments  fnjUsîwwi 
les  meoibres  da  Parlement,  malgré  leurs  isumiMset  hais 
prérogatives. 

Fatigués  de  lutter ,  les  Gens  des  trois  ordres  de  la  TiHe 
de  Metz  firent,  en  4666  ,  proposer  à  la  Cour  de  terminer  à 
l'amiable  leurs  dilTérends.  On  nomma  respectivement  des 
commissaires  et  on  parvint  à  s'entendre.  Le  Parlement  a}>- 
pronva  le  7  juillet  les  articles  convenus  et  en  lit  envoyer 
une  copie  aa  proearear  général  Christophe  Gadean ,  qai  ae 
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Irouvait  alors  à  Footainebleau,  afin  d  obtenir,  avec  le  concours 
des  échevins  ,  un  arrêt  du  conseil  confirmalif  de  la  convention 
conclue.  L*arrét  du  conseil  qui  mit  tin  à  ces  difficultés  fut 
rendu  le  7  août  suivant. 

Pendant  que  Ton  négociait  pour  rétablir  la  paix  entre  le 
Parlement  et  les  trois  ordres  de  la  ville  de  Metz,  le  pays 
fut  menacé  d'une  grande  calamité  ;  à  la  fin  de  Tannée  1 665 
une  maladie  contagieuse  avait  éclaté  sur  les  bords  du  Hhin 
ei  s'avançait  jusqu'aux  environs  de  Trêves.  Le  Parlement 
rendit  aussitôt  un  arrêt  qui  défendit  sous  des  peines  sévères 
de  recevoir  des  étrangers  venant  des  lieux  infectés  ou  d'eu 
tirer  des  marchandises.  La  contagion  continua,  et  le  6  juillet 
1666  le  roi  écrivit  au  premier  président  Claude  de  Bretagne, 
pour  qu'il  concertât  avec  sa  compagnie  les  mesures  nécessiléeâ 
par  les  circonstances.  Le  même  jour  M.  de  Lionne ,  secrétaire 
d'état,  adressait  à  la  Cour  de  semblables  recommandations. 
Un  arrêt  du  3  septembre  1666  renouvela  les  défenses  portées 
au  mois  de  décembre  et  répétées  dans  un  arrêt  du  2  avril. 
Le  Parlement  fit  exécuter  ses  ordres  avec  une  grande  surveil- 
lllMft^t  surtout  avec  une  grande  sévérité  ;  les  Trois-Évêchés 
furent  assez  heureux  pour  échapper  à  l'horrible  fléau  qui 
avait  décimé  les  pays  voisins. 

Le  Parlement  veillait  aussi  avec  soin  à  ce  que  la  justice  ne 
fût  pas  exercée  par  des  étrangers  dans  les  oflieialilés ,  tri- 
bunaux ecclésiastiques  qui  connaissaient  des  oppositions  aux 
publications  de  mariages,  de  leur  célébration  et  de  leur 
nullité,  et  des  autres  matières  énoncées  dans  le  traité  de 
Lacombe.  Par  arrêt  du  20  juin  1665,  il  ordonnait  aux  arche- 
vêques et  aux  évéqucs  dont  le  pouvoir  spirituel  s'étendait  sur 
quelque  partie  de  son  ressort ,  de  n'y  établir  pour  ofliciaux 
que  des  sujets  du  roi  de  France.  Le  ressort  comprenait  alon» 
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tiQc  telle  éleadoe  de  lerriloire  qu'il  dépendHit  sous  le  rapport 
spirituel ,  non^uleinent  des  ëvèchés  de  Metz,  Toul  el  Yerdim, 
mais  encore  des  ardievèchès  et  èvèdiès  de  Rheims  >  Caabni, 
Uège,  Trêves,  SCnnbonrg et Béle. 
'  Le  Pariement  avait  surtout  à  réprimer  iee  eilreprises  de 
sén  torimleiit  voîsiD  le  due  de  Lorraine  qui ,  en  1$6'5 ,  s'était 
de  noofeau  iiroinné  avee  Louis  XfV,  et  savait  toitjoQrs  se 
ménager  des  partisans  dans  la  province  des  TVob-Evédiés. 
Celte  même  année ,  le  Parlement  forea  les  couvents  de  capucins 
de  Toul ,  de  Vie  et  de  Heinbervillers  de  renvoyer  les  religieux 
qui  n  étaient  pas  ts  liu  roi  de  France.  11  lit  même  expulser 
de  l'abbaye  de  Samlc-Oarbe  les  Tiercelins  (pii  avaient  eu 
l'audace  de  foire  des  prières  publiques  pour  le  duc  de  Loi^ 
rallie  y  alofs  en  guerre  avec  Louis  XIV.  Le  Parlement  avait 
en  outre  cassé  phisieurs  arrêta  do  Parlement  de  Lorraine  et 
forcé  le  père  Anselme ,  prieur  de  Tabbaye  de  Saint-Epvre  de 
Toul,  à  venir  dans  la  chambre  du  cboseO,  et  derrière  lé* 
bureau  promettre  d'obéir  à  un  arrêt  qui  lui  défendait  de 
reoonnnttre  d*antre  souverain  que  le  roi  de  France. 
'  Pendant  b  période  qa*on  vient  de  parcourir ,  le  Paitenoent 
rendit  beaucoup  d  arrêts  portant  règlement. 

Le  1"  juin  1002,  il  penint  d'exercer  à  Metz  la  profession 
de  barbier-étuviste  séparément  de  l'art  chiruriîical.  Les  chi- 
rurgiens avaient  fait  plaitlei'  que  Yarl  du  barbier  était  compris 
dans  le  leur;  ils  furent  déboutés  de  leurs  prétentions ,  et 
depuis  cet  arrêt  les  barbiers  eurent  le  droit  «  d'ouvrir  bou- 
»  tique  et  de  pendre  enseigne ,  sans  avoir  Ml  apprentissage 
»  et  cheM'œuvre  de  l'art  de  chirurgie.  » 

Par  son  arrêt  du  16  janvier  16^ ,  la  Cour  régla  le  stage 
des  nouveaux  chanoines  de  la  cathédrale  de  Hets;  etc.  En 
f669,  elle  fixa  le  prix  du  port  des  paquets  du  coche 
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de  Paris,  cl  défeodit  de  vendre  ie  gibier  et  le  poisson 
ailleurs  qu'au  marché  ;  elle  fil  surlout  défenses  aux  rôtisseui's 
d'en  faire  le  monopole  en  dehors  de  leurs  attribulions.  Elle 
permit  la  même  année  à  tous  maçons  et  ouvriers  étrangers 
de  venir  travailler  dans  la  ville  de  Metz.  Cet  arrêt  est  re- 
marquahlc,  car  la  jalousie  des  diiïércuts  états  était  bien 
grande  à  cette  époque ,  et  le  Parlement  eut  à  réprimer  les 
préjugés  et  les  prétentions  des  échevins  (|iii  demandaient 
l'expulsion  des  ouvriers  étrangers. 

Cette  mesure  du  Parlement  était  d'autant  plus  impor- 
tante que  le  grand  Colbert  donnait  alors  aux  manufactures 
françaises  l'élan  (|ui  les  a  f)ortées  à  un  si  haut  degré  de 
splendeur. 

Quelques  mois  après,  le  Parlement,  sous  la  date  du  8 
janvier  1667,  enregistrait  des  lettres  patentes  qui  conte- 
naient règlement  pour  les  manufactures  de  draps  qu'un  riche 
et  habile  négociant  de  Paris ,  Nicolas  Cadeau ,  venait  fonder 
à  Sedan.  Cet  industriel  était  probablement  le  parent  de 
Christophe  Cadeau ,  alors  procureur  général  ;  c'est  à  lui  que  la 
ville  de  Sedan  est  redevable  de  sa  richesse  et  de  sa  gloire , 
nos  doute  un  jour  elle  lui  élèvera  une  statue. 

La  chand)re  tournelle  était  principalement  chargée  des 
affaires  criminelles.  Des  éléments  sliilistiques  complets  num- 
quent  pour  bien  apprécier  ses  travaux.  Le  nombre  des  procès 
qu'elle  a  jugés  a  varié  beaucoup  selon  1  "étendue  du  ressort  et 
la  diversité  des  temps.  Pendant  les  quatre  premiers  mois  de 
la  création  du  Parlement ,  la  chambre  tournelle  rendit  1 1 
arrêts  criminels.  Depuis  cette  époque  jusqu'en  i668  compris, 
c'est-à-dire  dans  un  espace  de  34  ans ,  elle  rendit  860  arrêts 
criminels ,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  25  arrêts  environ 
par  année.  En  1662,  époque  de  paix  générale,  il  ne  fut 


qoe  15       ,  laadis  qtt*iB  t6M,     Mt  mé^^ 
delroaUtt,  9  eo  lîtt  reads-lli. 
Le  procès  d'un  jnif  bràlé  yjî  à  Metz  «  eo  1670 ,  par  arrêt 

du  Parlement,  fit  beaucoup  de  l>rmt.  A  cette  occasion  on  n  a 
pas  manqné  de  dire  que  le  Parlement  avait  toujours  persécuté 
les  eufauts  d'Israël,  Ce  rtj^rociie  est  mal  fondé ,  car  la 
Cour  au  contraire  a  continué  aux  juifs  la  loiérance  a  eux 
accordée  dqMûfi  Isk  domination  finuaQaise.  U  suffît  de  rappeler 
les  laits  : 

Lors  de  la  prise  de  pooacfloion  des  Trois-Évèchés  pir 
ilenrill,  ce  prince  vlj  Iraiiva  pomt de  jiiifc.  Pbntard,  en 
1 556  JeB  iD^gislfMs  dé  la  dlé  pennrat  à  q 
ajourner  à  Metz  pendanl  on  an.  Quand  ce  délai  fta  eipîrè, 
on.lenr  intima  l'oidre  de  sortir.  Os  élndèrait  cet  ontre, 
gràee  sansdovieà  Ja^ffuseii  française  à  laquelle  lenr  tnllo 
était  agréable.  Le  6  aoât  1557  ces  ]wb  obtmrenldn  maré- 
chal de  Vielleville ,  gouverneur  militaire ,  une  ordonnance 
auloïjsîHit  (juatrc  liiiiiilles  de  leur  nation  à  demeurer  à  Metz 
sous  cerUniH'>  romlitions ,  i^ui  coiisiistaicii t  a  })a}(M'  un  droit 
d'entrée  et  un  tribut  annuel ,  à  assister  une  Ibis  pai  mois  aux 
prédications  dans  les  églises ,  à  ne  point  habiter  dans  les 
principanz  quartiers  de  la  ville,  à  ne  recevoir  aucun  juif 
émoger  t  enfin  à  ne  prêter  de  rangent  qu'au  ta^ji  d'un  dealer 
par  aamaine  an  pivs. .  . 

En  flioina  de  quarante  ans,  ees  qoalie  teiOas  aiaicDl  mni> 
tiplié  an-point  deibriner  YingUanq  aiiftu^.  Lea 
la  eUé  mlnrent  aiotsles  expulser  ;  ledne  d'Epccnon,  ^tm»» 
neur  de  Mets  ^  iniarriBl'ponr  leur  aeeorder  une  Mine-gar^ 
et  ie  Si  ma!  1609 ,  Henri  IV  le  bon  roi ,  se  trouvant  à 
Metz,  les  ]^nlsûm  sa proteciion  spéciale,  «  parce  qinls  s'étaient 
»  soi|[neusement  employés  durant  les  derniers  troubles  à 
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»  neonirt  aider,  assiBtarMz^avyaUdittifviMrdefà 
»  et  pour  le  serviee.du  «oi*  > 

Ed  leujeor  mnhtfe  ft*éMtàcii^pnileWt«Hilte  Les 
negfamto  detliMeMe-Tilfe  lOMNMèraiii  leurs  plaintes  ;  elles 
BefiMlpoiiitéoDatées  par  le  duc  d'Epernon,  qui  permit  iiièine 
aux  juifs  d'acheter  des  maisons  dans  k  quartier  Suiiii  Ferroy. 

Le  duc  de  la  Valette  confirma  en  1624  la  permission 
donnée  par  le  duc  d'Epernon  son  père,  il  ajouta  seulement 
que  leur  quartier  serait  liiiitlé  par  de  grands  crucifix  en 
pierre  incrustés  dans  les  muraiUes. 

Enfin  sons  la  date  dn  Si  janvier  16»,  Loàfe  XIII  leur 
acaonla  des  leltves  de  mfinnalion  de  leurs  priVllâgea.  ^ 

Telle  ébdt  la  pontioa  desjoife  à  Metz,  «inaiid  leParleiiieni 
yfetilaMi.  - 

'  fls  se  hâtèrent  de  demander  à  la  Cour  l'enrcgistre- 
meni  des  lettres  patentes  qui  leur  avaient  été  accordées. 
Us  marchands  orftvres ,  grossiers,  merciers,  drapiers, 
chausseliers ,  pelletiers ,  bouchers ,  tanneurs  et  autres  bour- 
geois de  Metz  y  formèrent  opposilioD.  L'évèque  de  Madaore > 
svifragant  de  l'évèché  de  Mete,  firanaani,  tant  ea  iBon  nom 
ij/im  eelnl  de  tout  le  deifè  d»  dioeèw,  qipontion  à  cet 
WlIlHWeBt.  Le  Menant  n*était  pas  dominé  par  d*èlnil8 
pr^qiis;  il  ne  reciierdiait  pas  une  ftdie  popuhvltë  et  ne 
cédait  pas  aveuglément  aux  exigences  du  clergé  ;  il  comprit 
qu'il  y  avait  d'al)ord  à  résoudre  une  question  d'humanité  et 
ensuite  une  question  d  utilité  publique,  car  le«:  juifs ,  par  leurs 
capitaux  et  par  leur  industrie ,  imprimaient  au  commerce  un 
momremeQt  avantageux  au  pays  :  ils  étaient  snilfwt  utiles 
pour  la  fooniture  des  chevaux  en  temps  de  guerre.  l«  Par- 
lement, paranétdnas  mai  1634,  fit  joslice  des  oppositiotts 
et  eonfinna  les  privilèges  des  joifc. 
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Cel  arrêt  ordonnait  que  lenr  oommonauté  «  payeroit  cl 
»  coBlinueroit  les  cbai^  aeoovtnméea  ;  et  de  plus  la 
»  Mittiiiede  lSOIhmtolirttoisparcliacim 
»  pain  lies  prisouinn  de  la  coodeiigerie  du  palais,  n  Pour 
reiéfsolÎQii  de  cette  dernièfe  dispositioii ,  le  Parlement  or- 
donna,  an  mois  de  juillet  adTant,  que  eette  somme  de 
ItfO  livres  serait  remise  par  quart  et  par  trimestre  au 
boulanger  de  la  prison  ;  celui-ci ,  moyennant  celte  allocation, 
devait  fournir  par  jour  à  chacun  des  détenus  un  pam  avec  sa 
fleur  du  poids  d  une  livre  et  demie ,  eoaf<Hinéiaeot  ù  Tétat  (fû 
serait  dressé  par  le  procureur  général. 

Des  arrêts  de  164t(  el  1646  leur  penatrent  de  prftier  à 
douze  pour  cent  et  m&me  sur  gages. 

La  religion  jodaî^ine  proscrit  comme  impures  nonMlemeni 
eerlaines  viandes»  mais  encore  certaines  parties  du  corps  des 
animaux.  Les  juife  tolérés  à  Mets,  vendaient  au  petit  peuple  les 
parties  de  viande  qu'ils  ne  consommaient  pas.  L^accroîssemcnt 
de  leur  population  augmenta  nécessairement  la  (jUiiiititc  de 
viande  ainsi  débitée.  Les  boucliers  Nouliii  ent  s'opposer  a  cette 
vente,  il  y  eut  procès  devant  le  Parlement.  I  n  arrêt  du  0  avril 
1 G47 ,  autorisa  les  juifs  à  vendre  et  à  débiter  au  marché  puhlic 
et  en  détail  les  parties  de  viande  q[u'ils  ne  faisaienl  pas  servir 
à  leur  usage.  Dqmis  cette  époque,  ils  les  ont  vendues  en 
public  aussi  librement  qu'ils  le  Ibni  encore  aqjourdliui. 

En  16117,  Louis  XIV  leur  accorda  de  nouvelles  lelins 
patentes  confirraatives  de  leurs  anciens  privilèges.  Le  Par- 
lement, noialgré  Topposition  des  députés  des  paroisses  et  des 
marchands  de  la  de  Metz,  les  vérifia  par  arrêt  du  21 
janvier  I6H8.  La  pojmlaliou  juive  se  composait  alors  de  96 
familles ,  toutes  issues  des  quaUe  premières  qui  avaient  clé 
admises  à  résider  à  Metz  cent  ans  auparavaut. 
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Le  Parlement  ne  laissait  point  impunis  les  crimes  commis 
contre  les  juifs.  En  1600,  un  juif  avait  été  tué  par  un  soldat; 
c'est  sur  les  instances  de  la  Cour  que  le  coupable  fut  pour- 
suivi. Il  avait  été  arrêté  ,  mais  le  commandant  de  la  place  et 
le  colonel  du  régiment  avaient  placé  des  corps^le-g-arde 
devant  la  prison  pour  qu  on  ne  pût  disposer  du  soldat.  Le 
roi,  par  une  lettre  de  cachet  donnée  à  Vincennes  le  29  juillet 
1660,  manda  au  Parlement  qu'il  venait  de  donner  des  ordres 
pour  que  les  corps-de-garde  fussent  levés  et  que  le  cours 
de  la  justice  ne  fût  pas  interrompu.  •        "  ^  • 

Enfin  ce  qui  prouve  que  le  Parlement ,  tout  en  ayant  pour 
les  juifs  le  mépris  qu'ils  inspiraient  généralement,  n'était 
point  animé  contre  eux  d'un  esprit  de  persécution ,  c'est  qu'ils 
se  sont  établis  de  tous  cotés ,  sans  jamais  avoir  été  incpiiétés 
par  le  Parlement ,  bien  que  rien  ne  les  autorisât  à  se  fixer 
dans  les  campagnes  ou  dans  les  autres  villes  du  ressort. 

La  relation  du  fameux  procès  de  1670  fut  imprimée  la 
même  année  à  Paris  avec  permission  ,  sous  ce  litre  :  Abrégé 
du  procès  fait  aux  juifs  de  Metz.  Le  titre  seul  indique  que 
l'auteur  n'était  point  prévenu  en  leur  faveur. 

Le  célèbre  Richard  Simon ,  ancien  oratoricn  connu  |)ar  ses  , 
opinions  hardies  et  singulières ,  prit  la  défense  des  juifs  dans 
un  FACTITM  servant  de  réponse  à  cet  abrégé.  '*  *  • 

Les  historiens  modernes  du  pays  ne  sont  pas  non  plus 
d'accord  sur  ce  procès.  L'un  d'eux  a  dit,  en  1817,  du  juif 
condamné  :  «  Ce  malheureux  était  faussement  accusé  d'avoir 
»  enlevé ,  sur  la  route  de  Boulay ,  un  enfant  de  Glatigny  et 
»  de  l'avoir  conduit    Metz.  »  Dans  un  ouvrage  imprimé  en 

1829,  on  trouve  le  passage  suivant  :  «  Ces  malheureux  \ 
»  juifs  ne  croyaient  rien  devoir  à  la  société  qui  les  avait  en 
»  horreur;  ils  enlevaient  chaque  jour  des  enfants  chrétiens 
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>  INHir  kB  iiisuruire  dans  leur  nsligioo  et  DiamteDir  leur 

•  b  1670  il  t^Maii  pMi6  fUi  MunoM  alrooe  éwl 

»  les  (BMM  oélèlm  bmb  on  frannis  le  sowwiiir.  Un 

•  fÊÊKBXé^tNÔB  ant,  Mtif  de  Giatigny,  ayant  M  enlevé 

•  par  les  jiiife  le  jour  de  leur  féte  des  trompettes ,  on  fît  des 
»  recherches  exactes  dans  tout  le  pays  messin.  Le  ravisseur 
»  fut  découvert  et  condamné  au  supplice  du  feu.  » 

Il  y  a,  dans  chacune  de  ces  opinions  contradictoires,  quel- 
que chose  d'absolu  qu'un  e6|»ii  Iroid  et  calme  ne  peut  ad- 
mettre sans  eittM». 

.aflCwalioB  terriUe  a  popnoivi  lea  jd^  partovl  et 
damittiBlesMèdie.  On  leur  a  inpaié  d*enlever  leBenÉnii 
ùgjêBfÊ  pour  les  élsver  dans  leur  nlîgieû  on  ks  cracifler 
en  haîBe  du  Christ.  Les  pteoiere  dirMens  ont  anal  él6 
accusés  d'égorger  des  enlsints  dans  leurs  asse^iblées;  Os 
étaient ,  à  causo  de  cehi ,  appelés  infantarii. 

L'histoire  d'Angleterre  rapporte  que  des  enfants  durais 
eiit  «ité  sacrifiés  par  les  juifs  à  Nor\ich  et  à  Lincoln. 

Laurent  Surius  met  au  oombre  des  saints  ub  enfant  chré- 
tien noquné  Simon ,  natif  de  la  \ille  de  Trente  et  âg^  de 
liiHt  jiiaf  mnin ,  «pu  aurait  été  mutilé  et  crad^  par  enx. 
Cest  de  cet  enfiiDtqull  est  parlé  dans  hi  Céronîiiia  d$  N»- 
rtmUfgf  ctb  scène  de  son  martyre  était  pcinle  dans  rhdlel- 
4s-^  de  ftancforlsnrleMcin> . 

SensPlâippo-Mel ,  on  persécuta  les  israèilles  aecosés  dV 
voir  bacritié  un  enfant  chrélieo.  Paul  Emile ,  dans  son  Histoire 
dt  fVafie» ,  dit  même  que  cet  enlimt  s'appelait  Richard;  et 
Ri^ord ,  hislorioCTaphe  de  ce  roi ,  ajoute  (juc  sur  le  tombeau 
de  cet  eniant  qui  fui  enterré  à  Paris,  il  se  faisait  des  miradcs. 

Philippe-Affgasie  rappela  plus  tard  les  juife.  Us  se  nwem- 
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bièrent  près  de  Paris  ;  on  les  accusa  encore  d'avoir ,  dans 
uae  de  leurs  réunions,  crucifié  un  jeune  du  éUeo  après  l'avoir 
fustigé  et  couronné  d'épines.  Pour  veng^  ce  crime,  Pkilippe- 
Auguste  lit  brûler  quatre-vingts  juife. 

Ils  trouvèrent  quelquefois  des  défenseurs  doDi  la  voii  ftit 
impuissante. 

Frédéric  II ,  fameux  empereur  d'ÂHem^gne,  ft  eouBiner 
pirdfls  théologien»  s'il  ^  léoUemeiit  prescrit  «a  juife 
dlwDoler  Ha  enfimt  ditilieii  pour  cèMliver  Jeun  pAques  :  il 
ilil  nJcoDDU  que  non; 

Dans  une  lettre  d«tèe  de  Lyon  du  juiOet  1347,  le  pape 
bnoesnt  IV  voulol  qu'on  punit' eonone  aaMsin  celui  qui 
accusait  un  juif  du  meurtre  d'un  enfant  chrétien ,  sans  s'ap- 
puyer sur  le  témoigaage  de  six  témoins  dont  trois  Israélites. 

Ces  manifestations  de  l'empereur  et  du  pape  constatent 
combien  l'accusation  portée  contre  les  juilb  était  profondi'  et 
générale  ;  elles  ne  changèrent  pas  l'opinion  commune ,  car  en 
1260,  dans  le  marquisat  de  Bade  et  en  Alsace,  on  chassa 
les  juife  eooune  coupables  de  ce  crime. 

Ym|l-ci]>q  ani  pfais  tard,  à  Munich,  le  peuple  pouMè par 
un  semblable  soupçon,  Buusaora  les  juiCi  dans  les  rues,  mit 
le  fan  à  la  synaflogue  et  MIa  ocnHvi^^'vin^malIwarBai 
qui  8*y  étaient  rèftigiés. 

En  1387,  lesjuifrde  WeadnyantétéaeoiaésdnflMarire 
dW  enfimt,  le  peuple  les  poursuivit  et  ei  tna  quarante.  Cette 
accusation  fut  reconnue  fausse;  l'empereur  Rodolphe  exigea 
de  l'archevêque  de  Ma)  ence  de  le  proclamer  du  haut  de  la 
chaire. 

Les  juifs  de  Paris  furent  accusés  d'avoir  crucifié  un  enfant 
chrétien,  la  ntdt  du  vendredi-saint  de  l'année  1 504  ;  les  uns 
furent  pendus ,  les  autres  fustigés,  d'autres  condamnés  à  des 


amendes  cûn>i(l<  l  atiic^ .  cur  4>u  ue  leur- tirait  jaiDiis  da  sang 
sans  leur  tirer  de  l'argent. 

Baronias»  Bonfiniiis  et  one  foule  d'historiens  allemands 
chent  en  outre  un  grand  nombre  de  jmS&  qui ,  dans  les  XV*. 
et  XVI*  âèeleSt  forent  eondamnés  ta  aoppfioe  da  feu,  aur  le 
eoupçon  d'avoir  enlevé  et  martyrisé  des  enfimls  clifétiens* 

Vers  1670,  repinion  qoe  les  Jirift  se  Iraraient  à  eee  aëtes 
iMinibles,  était  génMe  dans  le  pays  messin.  Ce  qui  le 
prouve  surtout,  ee  sont  les  déelanilioas  mêmes  du  malheu- 
reux qui ,  &  cette  époque ,  commit  on  crime  al!reax  ou  devint 
victime  d'une  avcuj^le  prévention.  Raph;i(  I  Levy,  dans  son 
interrog;»tnire  du  IS  l'cmlirti  et  dans  une  eonlroiila- 
tron  (lu  ^5  du  nièine  mois  ,  a  reconnu  spontanément  que  les 
juUs  priaient  Dieu  tous  les  jours  de  les  pr^erver  de  l'accusa- 
tion d'avoir  enlevé  des  entants  ehrèticns. 

C'est  sous  l'influence  de  cette  opinion  commtme  que  com- 
mença contre  Raphaël  Levy  le  proeës  qui  ie  eonduiait  à 
réefaafoud. 

Le  35  décembre  1669,  un  enbnt  de  trois  ans  du  vilh^ 
de  Ghdigiqr*  situé  à  deux  eent  ctnqnanle  pas  de  la  roule  de 
Bouhy  à  Metz,  disparut.  Le  père  et  la  mère  désolés  de  hi 
perte  de  leur  fils  unique,  . firent  de  vaines  recherches;  ib  ne 
devaient  plus  en  revoir  que  les  débris. 

Bientôt  la  clameur  publique' accusa  les  juifs  d'avoir  enlevé 
cet  enfant  et  les  soupçons  se  fixèrent  sur  un  nommé  Raphaël 
Levy,  juif  de  lioulay,  qui,  le  25  septembre,  était  venu  à 
cheval  jusqu'à  Metz ,  et  avait  parcouru  la  route  où  1  enfant 
avait  été  vu  par  un  chairetier  pour  la  dernière  fois.  Le  soir 
même  de  ce  jour,  commençait  pour  les  juifs  leur  grande  féte 
des  trompettes;  cette  circonstance  contribua  beaucoup  sans 
doute  à  enflammer  les  esprits  et  À  fortifier  ks  soupçons. 
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La  communauté  tout  entière  des  juifs  de  Metz  se  sentant 
atteinte  ,  crut  devoir ,  pour  sa  justilicaiion  ,  engager 
Raphaël  Levy  à  se  li^TCP  à  la  justice.  Le  malheureux,  qui  ré- 
sidait sur  les  terres  de  Lorraine ,  pouvait  échapper  à  toutes 
poursuites;  néanmoins  ii  déféra  au  conseil  de  ses  frères  elle 
!3  octobre  1661)  il  vint  se  constituer  prisonnier. 

Le  lieutenant  criminel  informa  d'abord ,  mais  le  Parlement 
fut  bientôt  saisi  de  Taffaire ,  et  les  conseillers  Qiaries  Rolkuid 
ei^ude  David  de  Dailloa  funnil  dm$^  de  rinslraclioii  du 
pfooès. 

D^de  neaveau  témoins  avaient  été  entendos,  quand»  le 
96  Boveabre^iuie dèoDaverte  in^wrtanle fiit  &ile:  on  trouva 
dans  nn  bois  près  de  Gbtigny  la  tète ,  le  ool  et  une  partie 
des  cèles  de  lenfant.  Auprès  de  ces  débris  gisaient  ses  vêle- 
ments intacts  et  non  ensanglantés.  Hapliaël  Levy  >alLia  cette 
découverte  conune  un  miracle  qui  proclamait  son  luuocence: 
ce  fut  au  contraire  ce  qui  le  perdit. 

Les  chirurgiens  appelés  comme  experts ,  constatèrent  que 
cette  partie  de  cadavre  devait  avoir  été  déposée  dans  le  bois 
depuis  quarante  jours,  à  dater  de  leur  procès-verbal  rédigé  le 

novembre.  Elle  devait  donc  avoir  été  portée  là  depuis  le 
30  octobre, e'eslrà-dire sept  jous environ  après  que  Rapbafil 
Levy  s*étatt  constitué  piisonaier. 

Ônpensa  alois  que  ren&ntavait  étèmisà  mort,  puis  porté 
an  bois  et  que  Raphaél  Levy  avait  des  compilées;  un  juif 
nommé  Gédéon  Levy,  habitant  un  village  voisin  de  Glatigny, 
fui  airété. 

A  l'accusation  jti  iiirij)ale  vinrent  se  joindre  d'autres  impu- 
tations. IMusieurs  lenioias  déposèrent  d'usures  exercées  envers 
eux  par  des  juifs;  cela  u'avait  rien  d  invraisemblable.  D'autres 
témoins  parlèrent  de  praliques  superstitieuses  auxquelles  des 
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juife  se  seraient  livrés  ;  cda  éuùl  cucore  bien  possible.  Rapbael 
ievy  n'a-tril  poiai  reçu  en  prison  uo  brin  de  paille  pour 
mettre  sous  m  langue,  quand  il  serait  iatmgè?  N*a-i4Mi  pas 
saisi  imbiBst  par  lequel  OÉ  loi  Fseonmaiidail,  s*|l  était  mis  à 
la  qneslioot  de  répéter  trais  Ibis:  moijidf^  M  moi,  vhe 
Ms  Mvimt  wurtM*  M  mort?  Des  lèmoios parlèrent 
anssi  de  profinatioiis  eoannises  centre  des  crucifix.  La  religion 
juive  n'a-t-elle  pas  aussi  seslanatiqucs? 

Ciii([  léiaoins  avaient  déclai f  avoir  vu  lui  juif  monté  sur 
un  cheval  blanc,  emporter  ienfaot  caché  sous  sou  manteau. 
A  la  confrontation,  une  bouchère  de  la  rue  des  Allemands 
reconnut  seule  Raphaël  Levy  pour  ce  juif  :  les  autres  ne  le 
reeoumrent  point.  Un  cavalier  des  troupes  lomines  déclara 
même  qoe  le  jnif  qull  aidait  rencontré  sur  la  roate  étaitd*ane 
pins  ibite  oorpnlenoe.  Pins  lard  des  témoins  attestèrent 
qneoeca?B]lernv«itifonA  qoe  sll  avait  tout  «fit,  le  jmf 
serait  déjà  bréié. 

D'autres  circonstances  vinrent  encore  charger  liajihaél  Levy. 
On  lui  avait  tleiaainlé  de  représenter  le  cheval  bîanc  qu'il 
montait  le  25  septembre.  Celui  qu  il  produisit  ne  fut  pas 
reconnu  par  le  maréchal-ferrant  du  village  des  Etangs ,  qui 
l'avait  ferré  de  deux  pieds,  cejour  même  lors  deson  pnBsnge. 
Le  maréchal  prétendit  ne  pouvoir  se  tnMnper,  il  ne  reooii* 
naissait  pas  sa  fcnora. 

I^plla«l  Levy  avaitsovienn  qne  leiS  septendwe  0  nepor* 
tait  poiDt  de  maniean.  Plnsiemni  témoins  vinrent  dira  qu'ils 
Inl  en  évident  vu  un  ce  jour  là. 

H  avait  déclare  qn'ii  (jniiti-e  heures  ajirè»  nndi  il  iUil  déjà 
de  retour  à  Buuiay.  lMusi(  uf-^  ju  rsannes  paraissant  digne*»  de 
foi  dé|X)Si'renl  que,  vers  cinq  heures,  elles  l'avaient  vu  toulef- 
fué ,  oonrant  avec  son  cheval  dans  les  prés  ie  long  de  la  ronle. 
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PiiBiears  billets  de  sa  main ,  écrits  cd  aUenund  avec  des 
cvadèfes  hébraïques ,  Gonune  les  joifr  ont  eneoie  lîtabitode 
il*éeive  aujoordluii,  afaient  été  saisis.  Us  tnliissaieni  sou 
inquiétode  plutôt  qae  sa  culpabilité.  QadqiusiiiolscepeDdant 
pouvaient  le  compromettre;  il  était  rédnit  à  souleoir  qu'on 
les  avait  mal  interprétés. 

Les  démardies  indiserèles  et  maladroites  de  la  eomomnaalé 
des  juifs  pour  sauver  un  coreligionnaire ,  lui  furent  désavan> 
tagcuses. 

Enfin  Taccusation  que  Raphaël  Levy  a  [)orlée  direclcment 
contre  le  p^re  et  la  mère  de  l'enfant  n  dû  ôtrîileinent  lui  faire 
lort.  Onns  une  pieœ  qii  il  ieur  a  tait  signitier,  il  leur  reprociie 
d'avoir,  par  leur  négligence,  perdu  leur  enfant  que  les  bétes 
(Procès  auront  dévoré.  Il  les  accuse  même  d avoir  déposé 
près  des  débris  du  cadavre  des  vêlements  nouTeauz  pour 
faire  croire  à  rexislenee  d'un  crime  et  cacher  amsi  far  né- 

Par  arrêt  dn  16  Janvier  1670»  Raphaâ  Levy  fut  con- 
damné à  éire  brûlé  vif  sur  le  Giamp4^Seille.  Le  96  mars 
suivant,  Ixèdéon  Levy,  accusé  d*avoir  porté  la  tète  de  Tenfiint 

dans  les  bois ,  fut  condamné  au  bannissement  perpétuel  ;  et 
par  arn"t  du  il  du  imnie  mois,  un  juif  de  Metz  accusé  d'im- 
piètes  commises  le  vendredi-saiot,  fut  condaumé  à  3,U00 
livres  d'amende. 

Le  procureur  générai  avait  demandé  que  les  pièces  du 
procès  fussent  envoyées  au  roi  et  que  très-humbles  remon- 
trances fassent  faites  à  sa  majesté  pour  obtenir  de  sa  justice 
que  Ton  chassât  du  royaume,  non^ulement  les  juife  qui 
8*éluent  établis  sans  autorisation  dans  le  pays,  mats  encore  ' 
les  jdfe  établis  régulièrement  à  Metz. 

Le  Parlement  ne  s*B88ocia  pas  entièrement  aux  uitentions 
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du  jtrocureur  gtoèral  ;  il  ne  fit  point  de  reinoiilniiees,  il 
ordonna  seulement  que  les  pièces  seraient  envoyées  an  ni 
•  pour  être  poonni  par  sa  mijeslé  sur  le  surplus  des  fins  el 
»  Gondusions  do  procureur  général.  » 

Les  aiiuueiii-s  d'émotions  dramatiques  adopteront  sans 
♦  discussion  toutes  les  alroeités  imputées  aux  juifs.  D'autres 

croiront  plus  facilornon!  rUi  fanalisnip  d  une  Cour  qu'au 
fanatisme  d'un  malheureux,  et  plus  taeiieuïeul  encore  au  par- 
jure de  vingt  témoins  qu'à  la  scélératesse  d'un  seul  coupable. 
Les  hommes  Impartiaux  formeront  leur  opinion  avec  plus  de 
circonspection.  Os  resteront  convaincus  d*abord  que  dans 
cette  triste  alftire  le  Parlement  n'était  peint  poisaè  par  no 
esprit  de  persécution  et  de  fimatisme.  Us  lui  rendront  la  jus- 
tice que  le  condamné  loi  a  rendue  luinnéme  :  il  a  dit  posili- 
vement  qu'il  u'avait  pas  à  se  plaindre  de  ses  juges,  mais  que 
de  faux  témoins  étaient  cause  de  sa  mort. 

Les  hommes  impartiaux  reconnaîtront  aussi  que  de  faux 
témoins  ont  pu  égarer  la  conscience  des  membres  du  Par- 
lement ;  que  VantipaUm  du  ealhoUques ,  aidée  de  Vénmlatùm 
det  négockmU^  selon  kis  expressions  de  l'intendant  Twiot,  a 
peulrétre  poussé  des  malheureux  à  des  témoignages  témé- 
raires ;  ils  reeonnaitront  enfin  qu'on  enchaînement  de  dr> 
constances  filiales ,  en  enveloppant  Taccusé ,  a  pu  dier  aux 
juges  les  moyens  de  distinguer  entre  le  crime  et  finnocenoe. 

Quand  des  juges  compétents  ont  suivi  les  formes  légales 
el  prononcé  dans  leur  unie  et  conscience,  il  faut  respecter 
leur  sentence  :  pour  la  protéger,  il  faut  élever  un  mur  d  ai- 
rain  où  seront  graves  ces  nK^  :  res  judicaia  pro  veriUUe  ha- 
betur.  Cette  maxime  est  la  sauvegarde  de  la  société;  car  la 
vérité  pour  les  juges  de  la  terre  n*est  souvent  «qu'une  erreur 
qu'ils  adoptent  et  proclament  de  bonne  foi. 
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CHAPTRE  VI. 


'  l^ttçl^  ÏÀ  féYéfie   leti,  CirargeB  dlbissM  de  li  Faoillade. 
^fl^  de  la  princesse  hUie  m  le  dac  d'Orlésis,  fr^re  anique  du  roi. 
LetBiii|U8  de  LoDTois,  à  son  passage  à  hk,  e&l  coffipluueoié 
far  ne  déyilaiM»  du  f arlenent 
b  ParienwBt  prend  part  m  traian  faits  poar  la  défeise  de  la  Titfe. 
Jean-Léooard  Eourrier,  céli'bic  avocat.  La  Cour  craint 
on  démembrement  de  son  ressort. 
Qiifdlê  dea  cnda  et  dea  IMicliis  de  la  liUe  de  leh. 
Uq  liciileDanl  général 
eonvaincD  de  concassions  el  à  diÔ'ainalioDs  est  snèreiueat  (Hini. 
Sî^J^^P^       ¥m^,*  lehéaMei|8.>çiéte8dÎTene8. 


^^tiSâW|ièà<rAlibÀ89(m  dé  tà  PéuiHftdé,  iirChévè<|llè  d'Embrdn, 
piifr^déft^à}t''étii.,'i/ib(  eo*  i6ti^^  possessioè  du 
flffi^iéj^lâéd^  diT  Pmrleiiieiit, 

c^'ie  l^MsMter^^éièiiili  «pd'itMi  «on  entrée  dans  cette 
^e.  Lbrs  de  la  création ,  le  diocèse  avait  pour  chéf  Henri 
de  Vemeuil ,  représeaté  par  soa  suiTragaut  Martin  Meurissc , 
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èvèfiue  de  Madaure.  Depuis  Henri  de  Vetneofl,  le  siège  épis- 
copal  n'avait  point  été  rempli;  pendant  trente  ans  environ, 
il  n'y  avait  eu  pour  ainsi  dire  que  des  ombres  (rév("qties.  Le 
cardinal  Mazurin  n'avait  pas  éti»  ajîTéé  par  la  Cour  de  riume. 
Charles  Vj^oh  »]<•  Fnrstemhcr;;  n  elail  pouil  %enu  à  Metz  cl  son 
frère  Guillaume,  qui  devait  le  remplacer,  vit  sa  posluiation 
rcjctéc  par  le  pape.  Ce  fut  donc  un  grand  événement  qœ 
Tarrivée  à  Metz  d'un  nouveau  prélat  qui  rduossait  encore 
par  ses  qoaiitès  personnelles  la  dignité  dn  caractère  dont  Q 
était  revêtu. 

Le  roi  voulant  donner  à  cette  prise  de  possession  de  Tévè- 
cbé  toQt  rédat  possible,  avait  adressé  particufièrement  ses 
ordres  au  Pariemenl  par  une  lettre  de  cachet  en  date  du  98 

janvier  1071 .  Celte  lettre  réglait,  nou-sciilement  pour  Vocoi- 
sion  présente  niais  encore  pour  l'avenir,  le  cérémuiual  à 
observer  lors  de  l'arrivée  de  1  évéque  de  Metz  dans  sou 
diocèse. 

La  Cour  se  conforma  aux  ordres  du  roi.  M.  d'Aubusson  de 
la  Feuiltade  était  arrivé  le  âO  mars  ;  le  lendemain  une  dépu- 
talion  composée  dn  moins  ancien  des  présidents  à  mortier, 
de  quatre  conseillers  de  la  grande  chamlire,  de  deux  con- 
seillers de  la  chambre  des  enquêtes  et  d'un  avocat  général 
alla  saluer  Monsieur  Pévéque  dans  sa  maison  épiscopale. 
Les  dénominations  de  monseigneur  cl  de  paiais  episcupai  sont 
d'uu  usage  beaucoup  pins  récent. 

Le  2^  mars,  vers  dix  heures  du  malin,  Monsieur  l'évéque 
de  Metz  se  présenta  au  palais  de  justice  pour  se  fure  rece- 
voir conseiller  né  du  Parlement.  Il  élait  en  camail  et  en 
rochet;  on  portait  devant  loi  la  croix  épiscopale,  qull  fil 
déposer  dans  la  chapeOe  avant  de  mouler  rescaUer.  Sur  le 
parquet  des  huissiers,  une  dépatathm  de  quatre  andeu 
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conseillers  vint  le  recevoir  et  raccompagna  jusfju'à  la  grande 
chambre.  Après  avoir  pris  place  au  cote  droit ,  au-dessus  du 
doyen ,  le  prélat  lit  à  la  compagnie  un  complimeoi  auquel 
MoDSienr  Je  premier  président  répondit. 

Le  premier  eommis  da  greffe  le  conduisit  alors  au  bureau, 
el  là  Honaieur  Pévèqae  de  Kete,  la  main  sur  la  poitrine,  prêta 
serment  de  fidélité  au  roi.  Sa  réception  n*avait  pas  été  pré- 
cédée d'une  information ,  elle  ne  M  pas  non  pins  suivie  d*une 
professiott  de  foi. 

Après  que  le  nouveau  eonseiller  eut  repris  sa  place ,  la 
séance  fut  levée.  La  députation  des  quatre  conseillers  recon- 
duisit jusqu'au  parquet  des  huissiers  Monsieur  rév((|iu  ((ut 
retourna  à  la  maison  épiscopale  avec  le  même  céremouial 
qu'à  son  arrivée. 

Des  ordres  particuliers  du  roi  réglèrent  aussi  ce  que  le 
Parlement  eut  à  faire  à  l'occasion  du  mariage  de  la  princesse 
Xlliariotle  Elisabeth  de  Baviéit,  fille  du  comte  Palatin  du 
Bhin,  avec  le  duc  d'Orléans,  liréie  unique  du  roi.  Cette 
union  fiit  célébrée  dans  la  cathédrale  de  Mefz,  le  hmdi  16 
novembre  1671.  L*anguste  époux  était  représenté  par  H.  le 
«  maréchal  Buplessis,  l\m  des  vénérables  doyens  de  Tannée 
française.  Monsieur  le  niaiechal  de  Créquy,  commandant  les 
armées  cln  roi  dans  les  Trois-Evèchès ,  s'était  aussi  rendu  à 
Metz  pour  être  témoin  de  cette  auguste  cérémonie.  Le  Parle- 
ment n'y  assista  pas  en  corps  :  l'après-midi  s(  ul(  ment,  une 
députation  composée  du  président  Bonneau  et  de  douze  con- 
seillers ,  précédée  de  six  huissiers,  partit  du  palais  de  justice 
dans  des  carrosses  pour  se  rendre  au  palais  de  la  Haute* 
Pierre  où  était  descendue  madame  la  duchesse  d'Orléans. 
'  La  députation  ayant  été  introduite,  trouva  son  altesse 
royale  debout  et  entourée  de  madame  la  princesse  Palatine, 
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sa  lante,  de  nadane  iaiiiar6cliateDi|iles8is,  des  narédunn 

Duplessis  et  deCrèqny,  de  plosienre  officiera  de  la  maison  do 
duc  (l'Orléans  et  d  aiiU  ch  personnes  de  qualité.  Le  président 
Bonneau  dans  sa  hnrniigue  témoigna  à  madame  la  du*  lu  sse 
d'Orléans  la  joie  qu  éprouvait  le  Parlement  de  voir  la  double 
alliance  que  son  altesse  royale  avait  contractée,  ia  première 
avec  réglise  catholique ,  apostolique  et  romaine  par  i'aliarar 
Uon  qu'elle  avait  faite  la  veille  y  et  la  seconde  par  son  maria^ 
avec  M.  le  duc  d'Orléans.  La  duchesse  répondit  trè»^raeie»- 
aemenl  aux  député»  de  la  Cour. 

Eq  1673,  le  marqub  de  Louvois ,  ministre  secrétaire  d*élat 
de  la  goems,  vint  à  Mets.  Le  Parlement  s'empressa  de  le  fidre 
oomplimenler  par  une  députation.  Louvois  aocueiffit  avec  one 
distinction  particulière  des  députés  parmi  lesquels  il  retrou- 
vait d'anciens  collègues.  11  répondit  au  discours  de  M.  Foës 
de  Xellaineourt,  doxendes  conseillers,  «  qu'il  était  beaucoup 
»  obligé  à  la  c<mi[ia£rn!e  de  sa  civilité  et  de  son  souvenir, 
>  qu'il  tenait  à  honneur  d'avoir  fait  partie  d'elle.  » 

Cette  année  1672  fut  marquée  par  des  pluies  abondantes, 
on  craignit  pour  les  récoltes.  A  cette  époque  de  croyanee 
et  de  ferveur,  quand  le  peuple  éint  menaeè  de  quekpie 
grande  calamité,  il  adressait  au  del  «a  prière,  et  les  grands 
corps  de  TEtat  venaient  se  prosterner  et  prier  «vee  lui  an 
pied  des  aulds. 

Le  39  septembre ,  maitre  Jean  Leroux ,  grand  vicaire  de 
l'église  cathédrale ,  ayant  été  introduit  dans  la  diambre  du 
conseil,  se  plaça  au  bureau.  Debout  et  couvert,  il  invita  la 
Cour  de  la  part  de  M.  i  cvéque  d'assister  ;>  la  proce^ion  gé- 
rale,  (  ii>iiiî('  aux  cérémonies  et  aux  pi  b  qiii  devaient  avoir 
lieu  le  lendemain  à  huit  heureii  du  matin,  pour  obtenir  du 
del  la  cessation  des  pluies. 
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La  Cour  arrêta  qu  elle  y  assisterait  ;  elle  ordonna  en  outre 
à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  ou  condition  qu  elles 
soient  de  chômer  le  lendemain  jusqu'à  midi.  En  même  temps 
le  Parlement  manda  aux  syndics  de  la  ville  de  donner  aux 
bannerots  (commissaires  de  police)  les  instructions  nécessaires 
et  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  son  arrêt. 

La  guerre  qui  se  faisait  avec  tant  de  bonheur  contre  la 
Hollande  devait ,  les  années  suivantes ,  se  rapprocher  de  la 
province  des  Trois-Evêchés. 

Louis  XIV,  après  avoir  |)ris  MaëslHcht  par  un  coup  hardi, 
arriva  à  Metz  le  50  juillet  IG73  ;  il  se  rendait  en  Alsiice. 
Le  roi  était  trop  occupé  des  mouvements  de  ses  nombreuses 
armées  pour  donner  beaucoup  de  temps  aux  cérémonies 
d'apparat  ;  il  ne  voulut  pas  que  le  Parlement  s'assemblât  en 
corps  de  Cour  et  en  robes  rouges  pour  lui  faire  des  ha- 
rangues. Le  premier  président  et  dix  conseillers  en  robes 
noires  furent  seulement  admis  à  aller  siduer  sa  majesté,  qui 
les  accueillit  avec  bienveillance. 

Le  30  août  1673,  l'empereur  et  PEspagne  ayant  renouvelé 
un  traité  avec  les  Hollandais ,  le  roi  déclara  la  guerre  aux 
Espagnols.  Cette  déclaration  de  guerre ,  datée  du  1 5  octobre, 
fut  enregistrée  au  Parlement  de  Metz  le  2  novembre  suivant. 
Quelques  jours  après,  M.  de  Rochefort  s'emparait  de  Trêves, 
et  les  armées  françaises  ravageaient  les  environs  de  cette 
ville.  ' 

En  167i,  le  roi  abandonné  de  ses  alliés  et  atUiqué  par 
toutes  les  puissances  de  l'Europe ,  à  l'exception  de  la  Suède , 
fut  obligé  de  faire  la  guerre  sur  toutes  les  frontières  de  son 
royaume.  On  sentit  la  nécessité  d'augmenter  les  fortifications 
de  la  ville  de  Metz  et  de  sa  citadelle  ;  l'année  suivante ,  on 
en  fortifia  les  dehors.  t 
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Le  lU  août  de  celle  année,  deux  échevins  dt'  la  \ille  de 
Metz  obtinrent,  par  rinlermédiaire  du  procureur  général 
Eustache  Le  Noble ,  la  permission  d'être  introduits  dans  la 
diambre  du  conseil  du  Parlement.  Ils  exposèrent  que ,  sur. 
Ilavitatioii  de  M.  rinlendani  Barillon  de  Morangis,  les  tték 
ordres  s'étaient  aswmblés  ia  yëSk  pour  délibérer  iir  la 
nèoessicé  de  fgôre  travaMIer  par  les  bourgeois  ou  km  do- 
mesticpies  et  par  ceux  des  personnes  priinlégiées,  aux  iwlift* 
catioDs  de  la  ville  et  de  la  dtadelle  ;  que  les  trois  ordres 
n  avaient  voulu  comprendre  dans  les  rôles  aucun  des  mem- 
bres du  Parlement  ni  aucun  de  ses  officiers  subuilcrneâ  sans 
connaître  auparavant  les  intentions  dt  \^  Cour. 

Les  écbevius  et  le  procureur  général  s  étant  retirés ,  quel- 
ques membres  de  la  compagnie  dirent  qu'ils  avaient  été  com- 
pris dans  les  réles  et  que  les  bannerots  avaient  été  les  av<^ 
d'envoyer  lenra  domestiques  aux  travaux. 

Le  Parlement  ordonna  que  les  bannerals  repfésaaleraiCDt 
les  ràles,  que  les  noms  des  membres  de  ht  eompi^iB  an 
seraient  rayés  ;  que  cependant  pour  donner  l'exemple ,  les 
officiers  du  Parlement  enverraient  aux  travaux  leurs  domc^ 
tiques ,  mais  à  leur  volonté  et  sans  que  cela  pui^  ùirer  à 
conséquence. 

Les  échevins  furent  rappelés  et  la  décision  de  la  Cour  ieiw 
ayant  été  conununiquéc ,  ils  déclarèrent  qu'aneun  des  membres 
du  Parlement  n'était  porté  sur  les  râles ,  et  que  si  des  bann^ 
rots  s'étaient  permis  de  se  présenter  ebes  qnelques^uis 
d'entre  enx,  Ils  en  seraient  sévèrement  bUmés. 

C'est  ainsi  que  le  Pariement,  tont  en  ftiaant  respednr  ses 
privilèges,  donnidt  Feiemple  du  dévouement  à  la  cbose 
publique ,  et  la  dignité  du  magistral  ne  nuisait  \m  aux  obli- 
gations du  citoyen. 


A 
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Cependant  on  bravait  quelquefois  rautorilê  du  Parlement 
d  une  manière  assez  singulière.  II  avait  fait  rétablir  un  pilori 
dans  la  place  Royale,  à  trois  j)ieds  de  la  muraille  du  eimctièi-e 
de  Saint-Gorgon.  Le  30  juillet  1676,  vers  six  heures  du 
matin ,  on  enleva  ce  pilori  et  on  le  planta  ailleurs. 

A  celte  époque  brillait  au  barreau  du  Pariement  de  Meiz 
un  avocat  qui ,  dès  le  début ,  s'était  placé  au  premier  rang  ; 
c'était  Jean  Léonard  Bourcier.  ...     .  . 

«  Le  barreau  de  Metz  a  longtemps  conservé  le  souvenir 
»  de  la  rude  apostrophe  qu'il  adressa  un  jour  à  un  de  ses 
»  confrères  les  plus  célèbres.  Cet  avocat ,  dont  la  probité 
»  et  la  véracité  n'égalaient  pas  le  savoir  et  l'éloquence ,  se 
"  permit,  en  plaidant  une  affaire  de  faux  ,  de  citer  en  faveur 

■  de  son  client  un  texte  qu'il  disait  emprunté  au  Digeste  ; 

•  mais  qu'il  avait  fabriqué.  Déjà  les  magistrats  frappés  de 
»  l'analogie  de  la  question  qu'ils  étaient  appelés  à  juger  et 
«  de  celle  qu'avait  résolue  le  texte  indiqué ,  allaient  décider 

•  en  faveur  de  l'adversaire  de  Bourcier,  lorsque  cet  avocat, 
»  en  achevant  de  lire  la  prétendue  loi ,  eut  l'imprudence  de 
»  dire  qu'elle  élait  extraite  du  titre  du  Digeste  ad  legem  Cor- 

■  neliam  de  fahis.  Ajoutez  legibus,  s'écria  Bourcier  qui  avait 
»  reconnu  la  fraude  ;  son  adversaire  attéré  se  rassit  en 
»  silence  et  perdit  dès  ce  jour  son  crédit  et  sa  ré|)Ul«Uion  * 
(Auguste  Digol).  Il  ne  fut  pas  aussi  heureux  que  le  cardinal 
de  Retz  s'appliquant  avec  succès,  dans  une  occasion  décisive^ 
un  passage  de  Cicéron  qu'il  avait  improvisé. 

Bourcier,  rédacteur  du  Code  Léopold,  devint  le  plus  grand 
jurisconsulte  auquel  la  I/)rraine  ait  donné  le  jour.  * 

En  1677,  le  duc  ChaHes  V,  l'un  des  généraux  les  plus 
di8tinj?ués  de  son  époque ,  voulut  reprendre  la  Lorraine  dont 
son  oncle  Charles  IV  avait  été  dépossédé.  Il  avait  passé  le 
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Rhin  avec  une  nombreuse  armée  et  il  s  avançait  vers  Metz 
dans  I 'esf)erancL*  de  chasser  les  Français  de  la  Lorraine  et  de 
recouM'er  ses  états.  Mais  l  iiabileté  du  maréchal  dr  dequy 
fît  avorter  ses  projets  :  les  armes  de  Lqais  XiV  étaient  alors 
heureuses  partout. 

Les  Bouvelies  oon<fuétes  du  roi  firent  craindre  an  Parle- 
ment qa*on  ne  pensât  à  établir  une  nonveOe  Cour  soovendne 
et  qu*o]i  ne  lui  enlevât  pour  cet  elfet  phnleiirs  parties  de  son 
fesBort,  QotamneDt  une  partie  du  présidiai  de  Sedan.  Le 
PteieBDent  8*était  même  réuni  pour  dédder  el  ne  conviendrait 
pas  de  ftire  des  démardieS  afln  d*éviler  un  semblable  rèsritat. 
Cependant  le  premier  président  de  Bragelongne  ayant  fait 
observer  qu'il  était  souvent  dangereux  de  vouloir  prévenir 
un  mal  qui  n'était  pas  encore  formé  et  (jue  le  Parlement  ne 
deMiii  pas  agir  snr  de  simples  conj^tares,  la  Cour  resta 
tranquiiie  et  alteudit  les  événements. 

Louis  XW,  en  créant  eu  1669  le  Parlement  de  Tournai 
qui  plus  tard  devint  oelm  de  Douai,  et  en  1674  celui  de  I>âle 
qui  par  la  suite  fut  tnnaftrèà  Besan^ ,  avait  porté  à  douze 
le  nombre  des  Parlements  du  royaume.  Ce  nombre  de  douie 
IHvlemettts  donna  Heu  à  une  devise  ingénieuse  en  llmnneor 
de  ee  prince.  Le  solea,  qui  était  l'emUéBse  adopté  par  le  roi, 
était  représenté  parcourant  le  zodiaque  divisé  en  douw  signes 
rq>résentant  eux-mèuMs  les  douze  Parlements,  et  pour  âme 
de  b  devise  se  trouvait  cet  hémysliche  de  Virgile,  Géorgiqucs, 
livre  premier,  vers  232  :  Per  dmdetia  régit. 

Les  craintes  du  Parlement  de  Metz  ne  se  réalisèrent  pas 
complètement ,  il  ne  fut  créé  un  troisième  Parlement  qu'en 
177H  ,  ce  fut  celui  de  Nancy.  Seulement  en  4678 ,  le  ilay- 
naul,  c'est-à-dire  Avesnes,  Philippeville,  Rocroy,  le  Quesnoy, 
Laadrecies  et  Narienbourg ,  fut  distrait  du  Parlement  de  Metz 
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el  attribué  au  Parlement  de  Tournai.  Mais  en  août  1684 ,  le 
Parlement  de  Metz  obtint  en  compensation  le  duché  de 
Luxembourg  cl  le  comté  de  Chiny.         •  ■  ... 

Jacques  de  Fieux ,  quatre-vingt-sixième  évèque  de  Toul , 
venait  d'èlrc  appelé  à  lepiscopat  en  rcmplatement  de  Monsieur 
du  Saussay,  décédé.  Il  ne  prit  pas,  comme  son  prédécesseur, 
possession  de  son  siège ,  sans  avoir  justifié  au  Parlement  de 
sa  prestation  de  serment  de  fidélité  au  roi.  Le  9  mars  1G77, 
il  présenta  re(|uéle  pour  faire  enregistrer  l  acté  de  sa  pres- 
tation de  serment,  ce  qui  fut  ordonné.  Jacques  de  Fieux  ne 
prit  point  non  plus  comme  son  prédécesseur  le  litre  de  prince 
du  saint -empire;  il  se  contenta  de  celui  de  comte  de  Toul. 
Ce  titre  lui  lut ,  il  est  vrai ,  contesté  par  le  fameux  procureur 
générai  Eustache  Le  Noble  ;  mais  un  arrêt  du  conseil  du  roi 
maintint  à  l'évéque  la  qualification  de  comte  de  Toul ,  qui  de 
tout  temps  avait  ap|)arlenu  à  ses  prédécesseurs  el  n'était 
point  incompatible  avec  la  souveraineté  de  la  France. 

Le  lundi  i29  avril  1 G80 ,  jour  auquel  avait  été  remise  la 
fête  de  saint  Marc  (jui  tombait  cette  année  le  27 ,  la  cathé- 
drale de  Metz  fut  témoin  d'un  acte  qui  (il  sensation.  Les  corps 
religieux ,  militaires  et  autres  se  réunissaient  chaque  année  à 
la  cathédrale  pour  entendre  une  messe  et  assister  ensuite  à 
la  procession  générale  de  saint  Marc ,  afin  d'appeler  les  bé- 
nédictions du  ciel  sur  les  biens  de  la  terre.  ♦ 

Quand  le  Parlement  entra  dans  l'église ,  la  messe  était 
conunencée.  Le  premier  président  de  Hragelongne ,  après 
avoir  imraédiaU'ment  consulté  la  Cour,  manda  le  contre  de 
l'église  et  lui  remontra  que  le  doyen  et  les  chanoines  du  cha- 
pitre ne  (lt'\;ii(  iii  jms  commencer  la  messe  avant  l'arrivée 
du  Parlement.  Monsieur  l'évéque  d'Aubusson  de  la  Feuilladc 
s'élanl  aperçu  de  l'incident ,  envoya  aussitôt  un  de  ses  aumô-. 
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Dien  fiure  ea  «on  nom  dis  excuses  à  tome  la  oooipegue. 

La  Gotr  ipni  tkn  ms  places  dans  les  stattea  du  chw , 
mais  elle  n*ètail  pas  apaisée.  Quand  la  mcsae  fttt  Asie,  on 
des  conseillers  secrétaires  du  roi  en  la  cfaaBOellerie  du  Par- 
lement, accompagné  d'un  commis  greffier  et  de  deux  huissiers, 
se  transporta  en  lace  du  doyen  du  chapitre  qui  était  eiieore 
dans  uae  des  hautes  chaires  du  chœur,  et  lui  déclara  à  haute 
voix  q»  la  Cour  était  Boal  satiaiMla;  qm  û  ïmi  retondiait 
dans  UB  pareil  manquement  de  respeet  à  son  égard,  eDe 
sanfoit  y  poorw.  Le  doyen  a'erasa  en  disant  que  cela  ne 
eoneemait  pas  le  chapitre.  Le  secrétaire  dn  roi  se  présenta 
ensuite  devant  les  [Miears  des  quatre  abbayes  de  bénédictins 
de  la  vilk'  de  Metz,  pour  leur  répéter  à  haute  voix  la  même 
déclaration.  Les  prieurs  n'acceptèrent  pas  la  sentence  qui 
leur  était  ainsi  signifiée  avec  autant  de  condescendance  que 
h  doyen  do  chapitre  en  avait  montrée;  ils  répondirent  qulls 
se  pomnrairaient  contre  Tarrét  de  la  Cov* 

Apréa  œt  incideai ,  la  proceaiioB  générale  se  mît  en  marche 
en  suivant  l'ordre  prescrit  par  le  Paitenent. 

€e  n*élait  pas  sans  motif  el  sans  intention  que  le  clergé 
a V ail  commencé  la  messe  avant  1  ;n  ri\é('  du  Parlemejit;  le 
chapitre  ét;>it  mécontent  d'une  s(  nit  lu  e  (juc  la  Cour  avait 
rendue  le  matin  même.  L'arcliiprétrc  et  les  curés  de  la  ville 
voulaient  avoir  dans  les  processions  la  préséance  sur  les 
reUgieux  des  quatre  grandca  abbayes  bénédictines;  estutei 
résistaient  à  cetie  prétentisB  des  curés,  et  le  Pmlemsnt 
ayant  été  appelé  à  vider  œ  dilBread,  àWft  ordonné  provl- 
seiremeHl  que  les  curéanarefacraiMit  après  toualea  cbnneines 
sous  la  croix  du  chapitre  île  la  caiîuMii  ;iie ,  et  que  le»  reli- 
gieux bciicdictiiis  ne  MnMh  iiicni  *jn  après. 

Cette  discussion  entre  les  curés  e4  les  bénédictias  (ut  ter- 
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minée  par  une  Iransaclion  du  30  mai  1 082 ,  qui  fut  exi>culée 
pendant  cinquante  ans.  Mais  à  1  avènement  de  M.  de  Saint- 
Simon  à  l'évéché  de  Metz,  cette  querelle  se  renouvela;  il 
fallut  un  arrêt  du  conseil  du  roi,  en  date  du  14  août  17o4 , 
pour  évoquer  TafTairc ,  et  un  autre  arrêt  du  9  novembre  de 
l'année  suivante  pour  la  régler  dénnitivemcnt. 

Le  Parlement  savait  surtout  réprimer  avec  çévérilé  les 
écarts  que  pouvaient  commettre  les  olliciers  de  justice.  Par 
arrêt  du  21  juillet  1080,  le  lieutenant  général  du  bail- 
liage de  Toul,  convaincu  de  concussions  commises  dans 
l'exercice  de  sa  cliarge  cl  d'imputations  calomnieuses  contre 
le  comte  de  Pas  Feuquiéres ,  gouverneur  de  cette  ville ,  avait 
été  déclaré  indigne  de  remplir  aucun  oflice  de  judicature  et 
avait  été  condamné  à  une  amende  de  trois  mille  livres ,  à 
être  blâmé  et  à  faire  réparation  à  M.  le  comte  de  Pas. 

Le  G  août  suivant ,  le  lieutenant  général  prévaricateur  fui 
amené  en  la  cbambre  du  conseil ,  et  là ,  étant  à  genoux  et 
découvert ,  il  fut  blàmù  par  le  premier  président.  On  intro- 
duisit alors  M.  de  Bérault,  lieutenant  de  roi  de  la  citadelle  de 
Metz,  et  .M.  de  la  Grillonnière ,  maitre-écbeviu ,  tous  deux 
amis  de  M.  le  comte  de  Pas,  et  en  leur  présence ,  le  condamné 
étant  toujours  à  genoux  et  la  tête  nue ,  fit  au  comte  de  Pas 
les  ré|)iirations  ordonnées  par  l'arrêt.  L'huissier  de  service 
lacéra  ensuite  une  requête  et  un  imprimé  ayant  pour  titre  : 
AiKtlogie  pour  le  lieutenant  général  de  Toul  contre  les  auteurs 
décrets  de  la  procédure.  Ce  fait ,  le  coupable  fut  reconduit  en 
prison  où  il  devait  être  détenu  jusqu'au  paiement  de  l'amende. 

Un  prétendu  huissier  de  la  connétablie  de  France  avait, 
au  nom  de  laccusé ,  signifié  an  procureur  général  la  requête 
diffamatoire.  On  fit  arrêter  ce  prétendu  huissier  qui  fut 
condamné  à  être  sévèrement  blâmé,  tête  nue  et  à  genoux, 
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et  à  payer  one  amende  de  Irois  cents  livres  avec  conti-ainic 
par  corps.  Enfin ,  llniprimcur  qui  avait  prêté  ses  presses  au 
caloniiiiatcur,  fut  aussi  condamné  à  êire  blâmé  el  à  trente 
livres  d'amende,  mais  s;ni>  lioto  diiilamie. 

lin  grand  aelc  politique  venait  de  s  accomplir  dans  l'iniérét 
et  pour  la  gloire  de  la  France.  £a  ville  de  Sirasbourg  avait 
reconnu  Louis  XIV  pour  son  soaverain  seignenr  et  protecteur. 
Le  roi  s'empressa  d*ailer  visiter  cette  grande  et  ridie  ville;  & 
son  retour,  il  se  rendit  à  Metz  quil  aimait  ;  il  y  arriva  le  9 
novembre  f68i.  Le  snrlendemain,  il  partit  pour  Paiis  eu 
passant  par  Thionville  et  Longw y. 

La  Cour  ne  manqua  pas  (raïler  rendre  ses  hommages  au 
roi  ;  elle  pouvait  s'applaudir  plus  que  toute  autre  Cour  sou- 
veraine d  un  succès  qui,  en  affermissant  le  pouvoir  de  la 
France  sur  tous  les  pays  enlevés  à  fAUemagne,  consolidait 
la  puissance  et  la  sécurité  du  Parlement  hii-méme  dans  la 
province  des  IVois-Evèchés. 

Les  Trois^vèchés  se  trouvaient  en  temps  de  guerre,  par 
suite  de  leur  position ,  enveloppés  pour  ainsi  dire  de  lous 
côtés  par  les  puissances  ennemies:  cet  état  de  chose  nuisait 
beaucoup  h  la  sécurité  des  ofliciers  du  Parlement.  Des  escortes 
prises  à  grands  Irais  ne  les  avaient  pas  toujours  garantis  des 
périls  qui  les  menaçaient  dans  leurs  personnes  et  dans  leurs 
biens.  Ib  forent  riduits  à  solliciter  des  souverains  qui  étalent 
en  guerre  avec  la  Fhmoe ,  des  sanvegaidies  que  Ton  appe- 
lait aussi  passeports  ou  bflfets  dteunuM». 

En  1648,  le  roi  d'Espagne  avait  accordé  à  tous  les  officiers 
du  Parlement  une  sauvegarde  de  six  mois.  Elle  fut  renou- 
velée Tannée  suivante.  Le  6  février,  un  conseiller  avait  fait 
connaître  à  la  Cour  que  le  receveur  général  des  contributions 
du  Luxembourg,  pour  le  roi  d'Espagne ,  Vvnii  prévenu  de  - 
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la  délivrance  des  sauvegardes  accordées  par  Tarchiduc  Léo- 
pold ,  gouverneur  des  Pays-Bas ,  el  que  pour  ces  sauvegardes, 
il  fallait  payer  mille  livres,  plus  deux  cents  livres  au  rece- 
veur général  pour  ses  peines.  La  Cour,  par  sa  délibération  de 
ce  jour,  ordonna  que  douze  cents  livres  en  pisloles  d'Espa- 
gne seraient  payées  au  receveur  général  de  Luxembourg  par 
le  receveur  du  grenier  à  sel  de  la  ville  de  Metz,  dont  le  fonds 
était  affecté  au  paiement  des  gages  du  Parlement. 
.  La  même  année,  on  avait  traité  également  avec  le  duc  de 
Lorraine  qui  avait  autorisé  M.  de  Glaliguy  à  accorder  des 
sauvegardes  aux  ofliciers  du  Parlement  de  Metz ,  moyennant 
douze  cents  livres  pour  six  mois.  Par  délibération  du  15 
octobre ,  il  fut  décidé  que  les  sommes  nécessaires  au  paie- 
ment des  sauvegardes  seraient  prises  à  l'avenir,  d'abord  sur 
le  fonds  des  amendes  prononcées  en  certains  cas  au  profil 
de  la  Cour;  en  cas  d'insuflisance ,  sur  la  bourse  commune 
qui  se  cx)mposail  des  droits  d'entrée  payés  par  les  membres 
de  la  compagnie  lors  de  leur  réception ,  et  subsidiairement 
sur  les  fonds  destinés  au  paiement  des  gages.  Les  sommes 
payées  se  répartissaient  proportionnellement  sur  tous  les 
membres  de  la  compagnie ,  selon  la  quotité  des  gages  qui 
leur  étaient  attribués. 

En  1650,  larcbiduc  Léopold  avait  encore  accordé  des 
sauvegardes  ;  mais  le  duc  de  Lorraine  n'était  pas  de  si  facile 
composition ,  car  au  mois  de  mai  de  celte  année ,  la  Cour 
décida  qu'elle  accorderait  cinquante  pisloles  à  toute  personne 
jouissant  d'assez  de  crédit  pour  obtenir  des  sauvegardes  du 
duc  de  Lorraine;  ce  prince  consentit  enfin  à  en  délivrer. 

Les  sauvegardes  donnaient  lieu  quelquefois  à  des  diflicullés. 
En  lGo2,  le  conseiller  Nicolas  de  Paris  venant  à  Toul  pour 
faire  son  service,  avait  traversé  la  ville  de  Ligny;  M.  de  Lu- 
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xembourg ,  comte  de  Lipy ,  Uù  avait  piélè  ses  dievanx. 
Ces  chevaux  furent  à  leur  retour  enlevés  par  m  parti  cspa^ 
ipiol  qui,  malgré  ka  sauTdprdas  aneonAèes  ma  oOden  dn 
ParieineBl,  ne  voolnt  les  rendre  ^  Mpyeamt  «ae  camiDn 

fournie  par  le  G(NMeîller  de  Paris. 

Sur  l'exposé  de  ces  faits,  le  Pariement,  dans  sa  scmik  e 
du  20  avril  1652,  auloi  isa  le  conseiller  de  Paris  à  se  servir 
du  nom  de  la  Cour  pour  taire  des  pearsaites  à  Bruxelles 
auprès  de  Tarchiduc  Léopold  et  de  son  eonadl,  afin  d'biHenir 
de  oe  prince  la  mainlevée  de ia  laailian  doonée  àrDccaalon 
de  la  prise  des  cfaevanx*. 

En  1653,  M.  deChamiUly,  rnamandaiH  à  Stenanwnrie 
prince  de  Condè  qui  faisait  alors  eanie  oommune  avec  les 
Espagnols  contre  la  France,  lit  ollrii-  au  Parlement  de  Metz 
de  lui  accorder  des  sauvegardes  ;iu\  mêmes  conditions  (|ue 
celles  quexigeait  le  duc  de  Lorraine  :  le  Parlement  fot 
obligé  d'y  souscrire.  On  renouvelait  cea  sauvegaid»  tous  les 
six  mois  ou  tous  les  ans;  voici  eonoMit  énH  conçue  cetta 
qui  fiit  accordée  en  161(8  par  le  prince  de  Gofedir'  ' 

«  Le  pbjnce  de  Comdé, 

•  Premier  prince  du  sang,  premier  pair  e!  grand  niaîsîro 
•  de  France ,  duc  d'Enguieu ,  Cliasteauroux ,  Montmorency, 
»  Aibret  et  Fronsac,  ^vamcur  rt  linUfiniuit  général  pour 

>  le  roy  en  aes  provIuGsa.de  Qttfmm  et  Beny,  génèra- 

>  lissime  des  armées  de  sa  la^irté.   

«  Ayant  pris  et  mis  en  k  pwteclien  et  snmegarde  dd 

>  roy  et  la  nostre,  le  rieur  Cbude  de  Bretagne ,  preniier 
»  président  du  Parlement  de  Meiz ,  les  présidents , ...  sm'vent 
»  les  noms  de  tous  les  olliciers  du  Parlement,...  tous  exer- 
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•  çaut  présentement  en  la  dite  ville  de  Metz  les  respectifs 
»  ofliccs  dudil  Parlement  coiuiuo  dessus  et  demeurans  ès 

■  villes  de  l'obéissance  de  France ,  ensemble  leurs  résigna- 
»  taires,  femmes,  enfants,  serviteurs  et  domesli(|ues.  Nous 

■  défendons  très  expressément  à  tous  gouverneurs,  chefs, 

•  coloni'lz ,  meslres  de  camp ,  capitaines  de  gens  de  guerre 
f  tant  de  cheval  (|ue  de  pied  sur  qui  nostre  pouvoir  s'estend, 
»  de  faire  ny  souiïrir  qu'il  soit  faict  ausdits  présidents, 
I»  conseillers  et  autres  ofliciers  cy-dessus  nommés  et  leurs 

•  résignalaires  ,  femmes ,  enfants ,  serviteurs  et  domestiques, 
»  aucun  tort,  dommage  ny  desplaisir,  à  peine  d'être  les 
»  contrevenants  pimis  comme  infracteurs  de  nos  sauvegardes. 

•  Voulons  qu'il  leur  soit  loisible  daller,  venir,  retom'ner  et 

•  séjourner  autant  que  bon  leur  semblera ,  soit  à  pied  ou  à 

•  cheval ,  en  uirrosse  ou  autrement,  par  eau  et  par  t(>rre, 

•  par  tous  pays ,  lieux  de  lobéissance  de  ba  majesté ,  pays 
»  neutres  ou  d'empire ,  et  autres  pays  alliez  de  la  France  où 

■  ils  voudront  aller  et  séjourner ,  soit  pour  l'exercice  de  la 
»  fonction  de  leui's  charges  ou  pour  leurs  afliiircs  particu- 

•  lières.  Voulons  qu'ils  puissent  aller  à  la  chasse,  porter 

>  armes  en  tous  lieux  et  se  faire  escorter  et  accompagner  pour 
»  la  seureté  de  leurs  personnes  et  train  contre  les  voleurs  et 

•  gens  sans  ad>eu ,  de  soldatz  jusques  au  nombre  de  vingt  ca- 
»  valicrs  ou  de  (piarante  fantassms  que  nous  prenons  p;u'eille- 
»  ment  en  notre  protection  avec  leurs  armes  et  chevaux ,  soit 

>  en  allant  ou  en  retournant  de  la  conduite  desdits  ofliciers. 
»  En  foi  de  (pioi  nous  avons  signé  les  présentes,  etc. 

«  Fait  à  Bruxelles ,  le  cinquième  décembre  1 G58. 

c  Signé  Louis  de  Bourbo.n. 
«  Par  monseigneur, 

m   Signé  CviLLET.  ■ 

13 
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Une  copie  coUalioonëe  était  délivrée  par  le  grcQler  ca  did 
du  Parlement  à  chacun  des  officiers  de  la  Cour.  Cette  même 
année  1658 ,  donJhimd'AMMlrûiU,  grand  pntm  de  CdUtUs, 
jfOHMTtMir  et  eqnloMM 

reooavela  les  fisavegardes  accordées  par  ses  piédécesseiin. 

Le  traité  de  paix  des  Pyrénées  avait  élé  condu  avee  l'Es- 
pagne, mais  il  n  était  pas  encore  publié.  Le  Parlement  dont 
les  sMiivi'^zardt  s  \enHienl  d expirer,  ayant  encore  des  ciainles 
pour  la  sûreté  de  ses  membres,  décida  ie  2  janvier  1660 
que  le  conseiller  François  Jobal  de  Pagny ,  syndic  de  la  com- 
pagnie, écrirait  de  suite  au  receveur  nénéral  des  coniribulions 
de  Liixemboui^  pour  olrtcoir  une  nouvelle  sauvegarde  de 
six  ouûs.  Getle  démarche  devint  biettlAl  mutile,  carie  19 
lévrier  suivant  la  paix  lot  publiée  à  Hetx. 

En  1667,  quand  la  guerre  s'était  rallumée  entre  la  France 
et  l'Espagne,  le  Parlement  députa  le  greffier  en  chef  Nu  ulas 
BoUioud ,  auprès  du  prince  de  Chimay ,  i^ouverneur  de  la 
ville  et  du  pays  de  Luxembourg,  pour  traiter  avec  lui  de  la 
contribution  que  la  Cour  fournirait,  afin  d'obtenir  du  roi 
d*Espogne  des  sauvi^ardes  pour  ses  officiers. 

Lorsque  le  maréchal  de  Créquy  vint  à  Biètz  quelques  mois 
après,  lePïirlement,  en  le  fiûsantoomplinienler  par  une  dépn- 
talion^le  fit  remercier  en  même  temps  de  c«  qu'il  avait 
donné  un  passeport  au  trompette  de  la  Cour ,  idiri  qu'il  put 
se  rendre  à  L(i\eiiil)ourg  et  y  porter  des  dépêches  relatives 
à  la  dcni;ii]dc  des  sauvegardes. 

l'ne  sauvegarde  espagnole  fut  en  1 076  accordée  aux  offi- 
ciers du  Parlement  pour  le  terme  de  six  mois  et  moyûuiant 
250  pistoles  payées  comptant»  plus  19  florins  à  payer  par 
chaque  officier  du  Parlement  compris  la  sauvegarde. 
Le  sieur  Umbourg,  curé  de  Richemoni,  avait  été  chu^  de 
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négocier  cette  aflaire ,  et  pendant  les  années  suivantès  il  fut 

chargé  de  semblables  négociations. 

Cette  sauvegarde  de  1 676  était  ainsi  conçue  : 

«  Don  (larlos  de  (îurrea ,  Arragon  et  Horia ,  ducq  de  villa 

»  Hermosa ,  comte  de  Luna ,  gentilhomme  de  la  chambre  du 

■  roi  nosire  sire,  lieutcnani  gouverneur  et  capitaine  général 
»  dos  Pays-!ias  et  de  Bourgogne,  etc.;  "*  '  ^  • 

«  A  tous  généraux  ,  gouverneurs  de  province ,  lieutenans 
»  généraux  de  bataille ,  gouverneurs  particuliers ,  comman- 

dans ,  lieutenans  gouverneurs  ,  chefs ,  maistres  de  camp , 
»  colonels,  capitaines  et  autres  ofllciers,  et  gens  de  guerre 

tant  de  cheval  que  de  pied  de  quelle  qualité,  nation  ou  condi- 
»  tion  ils  soient,  ensemble  à  lotis  justiciers,  officiers  et  sujels 

•  de  sa  majesté  (|u'il  appartiendra  et  ces  présentes  verront 
'»  ou  seront  monslrécs ,  Sallt  :  Comme  nous  avons  pris  et 

■  mis ,  prenons  et  mettons  en  la  protection  et  sauve-garde 
»  de  sa  dite  majesté  et  la  nosire  messieurs  du  Parlement  de 
»  Metz ,  sçavoir  :  messires  Thomas  de  Bragelongne ,  chevalier 
»  premier  président  suivent  les  noms  de  tous  les 

*  membres  du  Parlement  comme  aussi  leurs  femmes, 

»  enfans  cl  domesiiques ,  avec  pouvoir  de  vacquer  aux  fonc- 
»  lions  de  leui*s  charges  et  allaires  particulières  et  de  se 
>  servir  de  six  soldats  fantassins  ou  cavaliers  armez  contre 
»  les  voleurs  et  gens  sans  adveu  ,  etc. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  1  d'août  1G76. 

«  Signé  :  Le  ducq  de  Villa  Hermosa,  comte  de  Luna. 
m  Par  ordonnance  de  son  excellence , 
•  Signé  :  VEnRECKE.N.  » 

Les  trêves  conclues  à  Ralisboime  ,  en  168i ,  en  suspendant 
les  hostilités ,  déchargéreul  le  Parlement  de  Metz  de  l  obli- 
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gMion  et  de  la  couirilNilioii  des  sanveiifféM;  eles  cdraH 
aussi  pour  résultat  d'atigmeiiler  la  juridioliflii  de  la  Gew.  Par 
un  éditdu  U  aoAt  de  cette  aonèe ,  enr^salré  au  Pariemeat 

de  Metz ,  le  4  septembre  suivant,  le  oonstO  de  Loxeesbourg 

fut  auiurisc  à  continuer  de  rendit"  la  justice  aux  habitanls 
(lu  duché  de  Luxembourg  et  du  conKe  fie  (  liiny,  àlacharge 
4)ue  les  appellations  qui  étaieul  portées  auparavant  au  conseil 
supérieur  de  Maliaet  ressortiraieBt  dorëuavaut  au  Pariement 
de  Mets. 

Le  gouvernement  de  Loos  XIV  est  ramarqnaUe  par 
rordre  qu*il  diefcha  à  établir  partout  :  les  bandes  de 

bonds  et  de  voleurs  qui  parcownent  les  provînees  avaient 

attiré  suii  altention.  Une  déclaration  domicc  à  Versailles ,  le 
11  juillet  renouvela  les  anciennes  ordonnances  contre 
les  Bohémiens,  race  dont  les  mœurs  nomades  ont  donné  lieu 
à  tant  de  fédts  dramatiques  et  fourni  an  célèbre  Callot  le  sujet 
de  quatre  eaux  fortes  pleioes  de  vérité.  Cette  dédaratiottt 
qui  fot  eoregisirèe  an  Parlement  de  Meti  le  94  aoAt  suivant, 
onionna  d^arrèter  les  Bohémiens  ou  Egyptiens,  sinsi  que 
leurs  femmes ,  leurs  enfonts  et  leur  suite,  et  de  fiiire  aHaeher 
les  hommes  à  la  chaîne  des  forçats  pour  être  cundiiils  sur 
les  galères  du  roi  et  y  servir  à  perpétuité.  Quant  aux  fcinnies 
menant  la  vie  de  bohémiennes,  elles  devaient  être  ras^ 
pour  la  première  fois  ;  en  cas  de  réddive ,  fustigées  et  bannies 
du  royaume  ;  les  enfiuits  devaient  être  conduits  dans  les 
liô|Mlaux  voisins  du  Keu  de  leur  arrestation ,  pour  y  être  élevés. 
Une  peine  était  en  outre  portée  contre  les  gentilshommes  qui 
donneraient  dans  leurs  châteaux  un  asile  aux  Bohémiens  ;  leurs 
fiels  étaient  frappés  de  cuidiscation. 

iNi  la  rigueur  des  lois,  ni  la  sévérité  de  la  justice,  n'ont 
pu  entièrement  détruire  la  race  des  Bohémiens  ;  on  en  trouve 
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encore  dans  le  département  de  la  Moselle.  M.  Viville ,  dans 
son  Dictionnaire ,  aux  mots  Derenthal  et  Schœneck ,  a  donné 
des  renseignements  étendus  sur  leur  nombre,  leurs  habi- 
tudes et  leur  langage ,  tels  qu'ils  étaient  en  1817.  Les  Bohé- 
miens de  la  Moselle  appelaient  un  homme  roum ,  une  femme 
roumni,  une  ville  foro  et  un  couteau  schoury,  d'où  dérive 
sans  doute  le  mot  cliourineur  qu'un  roman  a  mis  à  la  mode. 

Berenthal ,  village  situé  dans  la  contrée  la  plus  sauvage  du 
canton  de  Hilche,  est  encore  le  lieu  de  réunion  des  Bohémiens. 
Ce  sont  des  musiciens  ambulants  ou  des  saltimbanques  pour  la 
plupart  qui ,  après  avoir  fait  leur  tour  de  France ,  reviennent  de 
temps  en  tenq)s  camper  dans  les  environs  de  ce  village  et  y  vivre 
de  maraudages.  Quelques-uns  s'y  Uxenl  (pielfjuefois ,  mais 
ils  vivent  entre  eux ,  sont  |)leins  de  défiance  et  comnumiqueni 
rarement  avec  ceux  qui  sont  étrangers  ù  leiu*  race.  Il  est  trés- 
diflicile  de  pénétrer  dans  leurs  habitations  et  d'étudier  leurs 
mœurs. 

La  puissance  du  Parlement  se  révélait  non-seulement 
|)ar  les  arrêts  qu'il  rendait  en  beaiu'oup  de  matières,  mais 
encore  par  la  diversité  des  demandes  qui  lui  étaient  adressées 
et  qui  prouvaient  qu'on  lui  reconnaissait  un  pouvoir  sou- 
verain. 

Le  Parlement  avait  arrêté  à  quarante  le  nombre  des 
rôtisseurs  de  la  ville  de  Metz  ;  un  aide  de  cuisine  de  monsieur 
le  premier  président  s'adressa  à  la  Cour  pour  être  reçu 
dans  le  corps  des  rôtisseurs ,  malgré  le  nombre  fixé ,  s'enga- 
geant  toutefois  à  n'épouser  que  la  veuve  de  l'un  d'entre  eux 
et  à  faire  le  chef-d'œuvre  en  la  manière  accoulumée. 

Le  sergent  Labrye  de  la  compagnie  du  sieur  de  la  Forriére 
au  régiment  de  Piémont ,  et  cinq  de  ses  camarades  présen- 
taient requête  à  un  président  du  Parlement  pour  lui  exposer 
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qtt*ils  avaient  anwnè  un  prisonnier  en  ville,  et  qu'ils  avaient 
été  obGgés  de  vivre  à  ko»  fran.  La  requête  se  terminait 
ainsi  :  «  Ils  ont;  monseigneur,  reooors  à  vos  bontés ,  vous 
»  suppliant  très^nmblenient  leur  vouloir  laire  domer  quel- 

•  que  douceur  pour  retirer  leurs  armes  qu'ils  ont  laissez 
»  pour  gages  (înns  le  cabaret,  et  vous  ferez  bien.  » 

Une  requèie  île  madame  l^ouise  UcFoix  de  Caudale  éUiii  eii- 
eorc  plus  singulière.  On  voit  dans  cette  pièce  de  procédure  que 
trois  religiettscs  de  Tafabaye  de  S^'^-Glossiude,  M"***  de  Lénon- 
court,  de  Rennel  et  des  Armoises,  étaient  sorties  seules  à 
onae  heures  du  matin  dans  un  carrosse ,  sans  en  avoir  de- 
mandé permission  à  Tabbesse ,  et  que  ces  trois  dames  ayant, 
vers  quatre  heures  du  soir,  trouvé  les  portes  de  Pabbeye 
fermées ,  avaient  été  coucher  en  ville ,  et  avaicni  iiilerjelé 
devant  le  Parlement  appel  comme  d'abus  dcï?  dépenses  verbales 
que  Tabbesse  leur  avait  faites  de  sortir  du  monastère  sans 
son  autorisation.  L'abbesse  de  Sainle-Glossinde  demandait, 
par  sa  requête,  que  la  Cour  ordonnât  aux  trois  religieuses 
de  rentrer  proroptement  dans  Tabbaye  et  les  condamnât  â 
fui  demander,  à  genoux ,  pardon  de  leur  dèsebéisannee. 
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Ln  pnlolaib  à  IdL  léiMalin  4e  ftf  1  de  lalet. 

L<i  ckmbre  Je  réonioB.  Hoatrojai. 


Dqmis  que  rtnufaitimi  de  Cbarles-Quiot  est  veniw ,  en  1 5ttS , 
se  bfte  eoBire  les  mon  de  Mels,  k  pussanoe  espagnole 
ii*a  plus  6ùt  que  décroilre  et  a  6m  |Mir  s'effi»er  oomplè- 
lement,  A  dater  de  oetle  époque,  le»  idées  françaises  et  les 
idées  fennaniqnes  se  dispoteot  dans  tontes  les  carrières  la 
su{>rêiiiatie  sur  le  eonlinent  européen. 

Malherbe ,  dans  la  poésie ,  et  Montaigne ,  dans  la  prose ,  ont 
|H)sc  les  foiideinenis  de  cette  lillej  aiui  e  française  (|iii ,  sous 
LouLs  XIV  a  jelé  tant  d  érlai ,  qui  au  XVIII'  siècle  s  esl  i  epimdue 
partout  et  qui  maintenant  encore  |>eiie(re  {m  oiondément  chez 
les  nations  étrangères.  Opitz ,  le  fondateur  de  I  école  silé- 
sienoe,  avait  aussi,  an  XVi*  siècle,  été  le  restaurateur  de  la 
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poé&ie  allciuande.  Ce  siècle  ii  étaii  pas  eiicoi*e  écoulé  que  déjà 
ses  successeurs  Hoffmanswaldau ,  Lobenstein  et  leurs  dis- 
ciples étaient  tombés  dans  le  mauvais  goût  et  avaient  iait 
perdre  à  la  iitlérature  aUemande  rinfluenoe  quelle  aurait  pu 
exercer  sur  l'Europe.  Parmi  les  prosateurs  allemands ,  Luther 
n  a  point  obtenu ,  comme  éerivatn ,  rinfluenee  qn*il  a  conservée 
comme  rt'fonnalnur ,  et  OIimiuls  ou  plutôt  Oelschagor  a 
vainement  enrithi  la  langue  allemande  d'idées  cl  d  imapes 
nouvelles;  le  mouvement  q[u'it  avait  donné  s  est  bientôt 
ralenti.  D'illustres  écrivains  se  sont  montrés,  il  est  vrai  :  les 
Allemands  peuvent  dter  Hagedora  quils  mettent  sur  la  même 
ligne  qu'Horace,  Weyiand  qulb  comparent  à  Voltaire ,  Les- 
siug  qui  remplace  pour  eux  le  bon  Lafontaine  ;  ils  peuvent 
surtout  dter  avec  orgueil  Goethe  et  Sehf Her.  Nais  si  le  génie 
de  ces  grands  hommes  a  puissamment  aiii  sur  rAIIemairne  , 
il  H  jien  serv  i  à  populariser  au  dehors  les  inspirations  iiei  ina- 
niques ,  et  chose  digne  de  remarque ,  les  écrivains  allemands 
les  plus  connus  et  les  plus  influents  à  I  étranger  n  oni  pn;;  eu 
confiance  dans  leur  langue  maternelle.  Puffendorf  a  écrit  en 
latin  et  Ldbnits  ne  s'est  servi  que  de  la  faingue  latine  ou  de 
la  langue  française.  Toutefois  hi  littérature  allemande  ras- 
semblant toutes  ses  forces  et  rappelant  dans  son  sein  les 
idiomes  flamand  vi  hollandais  ainsi  que  les  patois  suisses , 
alsaciens  et  lorrains,  lutte  encore  aujourdhui  conti'c  la  litté- 
rature française. 

Dans  les  arts ,  un  antagonisme  bien  prononcé  existe  aussi 
depuis  trois  siècles  entre  la  France  et  TAIIemagne.  Celle-ci , 
en  y  comprenant  la  Flandre  et  la  Hollande,  est  fière  de  la 
découverte  de  llmprimerie,  de  la  gravure,  de  la  peintorei 
lliuîle  et  de  la  lithographie.  Mais  si  la  France  n'a  point  inventé 
les  instruments ,  elle  a  su  admirablement  s'en  servir.  pcr- 
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sonnages  guindés  d'Albert  Durer  et  les  magots  de  Téniers 
ont  joui  et  jouissent  encore  d'une  grande  vogue  ;  mais  ils 
n'ont  pas  eu  sur  la  société  européenne  cette  influence  immense 
que  les  poupées  de  WaUeau  et  de  Boucher  ont  exercée ,  en 
répandniit  partout  le  goùl  cl  le  besoin  des  modes  françaises. 

Les  lullcs  |K)lili(|iics  ou  armées  qui  de|)uis  trois  cents  ans 
se  sont  élevws  entre  In  France  et  l'Allemagne ,  sont  présentes 
à  tous  les  esprits ,  et  chacun  connaît  les  efforts  (|ue  la  réforme 
religieuse  sortie  brûlante  du  cerveau  de  Luther,  a  tentés 
vainement  pour  envahir  et  dominer  les  populations  françaises. 
'  On  a  vu  que  le  Parlement  de  Metz  avait  dans  plus  d'une 
oeeasion  combattu  avec  succès  les  idées  germaniques.  Mais 
c'est  principalement  en  attaquant  le  protestantisme ,  c'est  en 
provofiuant  et  en  exécutant  un  acte  audacieux  de  la  polilirpic 
de  Louis  XIV',  que  ce  Parlement  a  montré  a\ec  quelle  ardeur 
il  travaillait  au  triomphe  des  idées  nationales. 

Dans  les  premiers  temps  de  rétablissement  du  Parlement 
de  Metz ,  la  moitié  des  habitants  de  celle  ville  professait  la 
religion  réformée ,  qui  était  alors  dans  toute  sa  splendeur. 
Elle  comptait  dix  minisires,  parmi  lesquels  il  faul  citer  le 
fameux  Paul  Ferry  que  le  grand  Hossuet  a  combattu  dans 
son  premier  ouvrage ,  et  le  célèbre  David  Ancillon ,  d'une 
famille  qui  a  fourni  au  Parlemenl  de  Metz  des  magistrats 
honorables  et  qui  a  donné  à  la  Prusse  un  de  ses  hommes 
d'état  les  plus  distingués,  Jean-Pierre-Frédéric  Ancillon, 
ancien  précepteur  du  roi  actuel  et  décédé  ministre  de  la 
justice ,  à  Berlin. 

Louis  .Xlll  avait  senti  la  nécessité  de  céder  quelque  chose 
à  la  population  proleslanle,  et  quoique  l'cdil  <ie  rirution  du 
Parlement  ne  |)ortàl  pas  que  des  protestants  seraient  admis 
à  lairc  partie  de  la  nouvelle  Cour ,  cependant  il  avait  été 
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toléré  poorraic  s  eo  troover  jasfi*aii  nMibre  de  sii. 
Ma»  en  reoevanl  des  nÊkkn  de  la  niifjkm  réformée  cl  ea 
enregistrant  Ums  provisiona,  le  Parlenent  ne  mani|iiaît 

jamais  d'ajouter  que  c  était  «  sans  approbation  de  la  clause 
»  contenue  en  icelles  porlaiil  alîn  taiioa  de  six  charges  de 
»  coDseilier  en  la  Cour  aux  subjects  de  samiyeslé  de  la  reli- 
»  gion  prétendue  réformée.  > 

Le  Parlenent  ne  laissa  janoais  échapper  une  oacasioiide 
priver  les  consejUars  proleslanla  de  certains  droite  et  privi- 
lèges pour  les  attriboar  anx  eenseiUera  oadMdiqves.  te 
des  5  avril  et  16  septembre  1645,  il  décida  ne  pourrait 
se  trouver  qu'un  seul  conseiller  protestant  dans  les  procès 
jugés  par  couiniissaires.  Le  procureur  général  Billet  de  Fas- 
aièr^  fit  des  représentations  à  ce  sujet  en  faveur  des  con- 
seillers proleslauls  :  elles  ne  servirent  qu  a  indisposer  la  Cour 
contre  lui.  Quand  le  garde  des  sceaux  de  la  chancellerie  da 
Parkment  était  aiiaent  ou  empéeiié,  ka  seeaiix  étaient  confiés 
au  plos  ancien  dea  conseillera  catholîqiiea,  à  TeidasiDn  des 
conseillers  protestants.  Un  arrêt  dn  6  mai  164S  leor  enleva 
anan  la  fiMolté  de  procéder  anxinformailions  de  vie  etmoMirB 

des  ofliciers  poursuivant  leur  rôccplion. 

En  1655  le  doyen  des  C()ll^cllle^s ,  Charles  de  Lallouelie 
du  Bac,  était  protestant.  Lu  arrêté  du  1"^  avril  de  cette  année 
le  priva  des  prérogatives  de  TaBcienneté,  en  décidant  que 
Monaieur  Doumeagin,  doyen  des  conseillers  catholiquest 
prendrait  place  tant  aux  andieocea  poMîqiaes  qa'en  ia  chash 
bre  dtt  conseil,  avant  Monsieur  de  LaUouetta  dn  Bae. 

Les  Bwnbree  du  Parlement  avrient  le  privilège  d*a(Voir 
siu*  les  bancs  qu'ils  occupaient  dans  leurs  églises  paroissiales 
des  tapis  fleurdelisés.  Les  cousu  lin  s  protestants  en  avaient 
foit  placer  de  semblables  sur  les  siégi^  qu'ils  avaient  dans  k 
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lemple.  Vn  ordre  du  ro»  en  date  dn  57  mai  1664  avant 
ordonné  de  fairo  onlever  les  tapis  fleuidclisés  des  conseillers 
prolesUnte,  ceux-ci  demaudèrent  au  Parlement  qu'il  fut 
8vnis  peiMiant  un  mois  à  rexécution  de  cet  ordre ,  pour 
fi*ib  poBsenit  «e  powoîr  avprtB  de  s»  miyesté.  Par  arrêt 
Âi  6  joiD  flunoit,  la  Cour  ordonM  TeiécalMii  immédîale  de 
l*ordre  du  roi. 

Un  arrftt  do  conseil  d'état  avait  décidé  que  dans  tons  les 

procès  criminels  portés  au  Parlement  el  concernant  des 
ecclésiasiiijiM  S ,  les  conseillers  apparteuanl  à  la  religion  ])ié- 
tendue  réformée  pourraicnl  être  récusés ,  sans  qu'on  fût  obligé 
de  donner  des  motife.  Le  Pariement  non-seolement  enregistra 
et  fit  ezéenter  eet  arrêt  dn  eonseil ,  mais  il  en  étendit  encore 
les  «fisposîtions  à  tous  les  juges  des  juridietions  inférieures. 

Pierre  MBiBhvlle,  substitut  dn  procureur  général,  avait 
montré  un  peu  de  condeseendanee  pour  les  protestants.  Par 
arrêt  du  conseil  délai  du  "29  décembre  i082,  il  fii[  jn mlant 
deux  mois  interdit  des  fonciions  de  sa  charge,  «  pour  avoir 
»  négligé  l  enregislreraenl  en  la  Cour  de  divers  etiits  et 
»  défilarations  concernant  ceux  de  la  religion  prétendue  ré- 
»  formée,  qui  avaient  dû  être  gardés  et  ol)servés  dans 
»  rétaMlne  du  ressort  do  présidial  de  Sedan.  »  Le  Pariement 
s*empreasa  d'enregisirer  cet  arrêt  du  conseil  et  de  le  Inre 
BQflifler  au  substitut  du  proctEvenr  général. 

Enfin  le  Parlement  enregistra  el  lil  exécuter,  1"  un  avis 
du  conseil  d'état  en  daie  du  1 1  décembre  1684,  qui  défendait 
aux  conseillers  protestants»  d'être  rapporteurs  dans  les  procès 
dvib  et  criminels  relatifs  à  des  protestants  ctmvertis  ;  1  é- 
iMt  du  mois  d'avril  f  68l(,  qui  refàsait  aux  conseillers  protes^ 
lanlB  le  droit  de  jognr  dns  les  procès  criminels  instraHs 
contre  des  indiridas  ap{>artenant  à  h  religion  léfonnée. 
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Les  mesores  géiiérales  prises  contre  les  pfetestants  trou- 
vërent  umjoors  de  TspiMi  éuu  le  Parienent  Meli»  q«l  y 
ajouia  même  tool  ce  que  1«  sqgifènil  m  lèie  ardent  |iov 

rextirpation  des  idées  protoMaates. 

Qaand  le  Parlement  fut ,  en  1637,  transfère  à  Toul,  il  u  y 
avait  pas  de  |»roteslanls  dans  celte  ville ,  ni  dans  l'étendue  de 
800  gouvernement.  Plusieurs  membres  de  la  compagnie ,  des 
avocats  et  des  proeoreora»  appartenant  à  la  religion  réformée , 
se  rassemblaient  pour  rexeraoe  de  leor  eake.  Les  édievins 
et  le  clergé  de  Tonl,  craîgDantqae  de  aeoddaUea  asaesnMéas 
donnassent  iin  mauvais  exemple  et  enMnasseat  des  eailie^ 
iiques  dans  les  voies  de  rerreur,  porièrent  leim  doléaness 
au  roi.  Le  12  juin  1658,  un  arrêt  du  conseil  d  élai  fit  dé- 
fenses aux  prote&Uinls  de  fixer  leur  demeure  et  de  s'assem- 
bler pour  l'exercice  de  leur  culte  dans  la  ville  de  Toul  ;  les 
oonseiilers ,  les  avocats  et  les  procureurs  du  Parlement  qui 
pnifiDBsaient  la  raligîoa  protestante  ftvent  seulement  antoiisés 
à  y  avoir  lenr  résidence. 

Le  Parlement  allait  encore  plos  loin  qw  Tarrét  dn  csafleîl 
d'état  dont  il  vient  d*ètre  parlé.  Un  sobstitnt  du  procnreor 
général  qui  faisait  profession  de  la  religion  «itholiqne,  s'était 
absenté  et  avait,  pour  tout  ie  umps  son  absence,  ((uilié 
son  fils  âgé  de  douze  ans  à  un  procureur  de  la  reiigiOH 
prilendue  réformées  (expression  dont  le  Parlemenl  se  servait 
toujours  et  qui  est  employée  dans  l'édit  de  padfiealion 
dn  mois  de  mai  1576.)  Sor  la  plainte  d*nn  avocat  générai, 
nn  arf«t  dn  9  jnakt  1639  ordonna  qne  rcnfimtsénit  retiré 
des  mains  do  proenrenr  prolestant  et  remis  i  la  garde  €m 
procureur  catholique.  Quelques  années  plus  lard,  le  Parle- 
menl ordonna  même  que  les  trois  filles  d'un  avociil  de  Saint- 
Milùel,  qui  avmt  abandonné  la  religioa  catholique,  seraieni 
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confiées  à  me  deuMMseUe  catholique  de  Toul ,  juiqa^à  ce 
^'eliee  posent  èira  ravoyées  à  leur  gnnd'mère,  et  qa*ea 
«ttamiaiil  le  père  paierai  leur  pension. 

Loas  XXVf  à  tm  aTènement  an  trône,  avait  dierehé  à 
rassurer  les  protestants  par  sa  déclaration  dn  iO  juillet  i(U3, 
v6ri(lèe  au  Pariement  de  Metz  le  14  septembre  suivant:  celte 
promesse  d'un  roi  minenr  ne  fut  pas  tenue  ;  des  moyens  dé- 
I  ii  no  (l'abord  et  riiroureux  ensuite  furent  employés  pour 
arriver  a  i  aueiinlissciiicnt  du  prolestentrsme. 

ï.c  Pnrlcmpnt  de  Metz  n'alleiidait  pas  toujours  les  ordres 
du  roi  |>our  travailler  à  la  compression  des  protestants.  Par 
arrêt  du  19  novembre  1659,  il  ordonna  aux  bannerots 
char^  de  la  police  de  faire  décorer  pour  le  passage  de  la 
proeession  du  saiofe^acrement  la  façade  des  maisons  œeih 
pées  par  les  protestants;  les  frais  que  cela  pouvait  occasion- 
ner devaient  être  pris  sur  le  fonds  des  amendes  de  polioe , 
sans  que  les  propriétaires  fussent  obligés  d'y  contribuer.  Le 
eonsetl  d'état,  par  arrêt  du  94  septembre  avait  décidé 
qu'un  échevin  catholique,  quoi(|ue  postérieur  en  réception 
à  ceux  de  la  religion  prétendue  reformée,  aui  ail  la  préséance 
sur  eux  dans  les  assemblées  de  rhôlel-dc-ville  de  Metz.  Malgré 
ces  dispositions  bien  formelles ,  le  plus  ancien  éehevin  ,  qui 
était  protestant ,  voulut  présider  les  réunions  de  I  hôlet-de- 
ville,  en  l'absence  du  maître  échevin.  La  difficoUé  fut  portée 
devant  le  Parlement,  qui  décida  le  6  o<'tobrc  suivant  que 
le  plus  ancien  échevin  catholique  présiderait,  à  l'eiclusieii 
des  éehevins  protestants;  la  Cour  ordonna  en  outre  que  h 
même  régie  serait  suivie  dans  les  bourgs  et  les  villages  du 
paysmessm. 

Ce  qui  froissa  beaucoup  les  protestants,  ce  sont  les  injono* 
lions  ftiles  par  le  Parlement  à  toutes  personnes  de  quelque 
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état  et  qiiililé  qu*«ttw  teeot,  d  otor  te  dMqMMi  €t  de  Miir 
te  geoov,  ou  de  se  retirer  sans  seandafo  lorsipi^on  portail 
dans  les  mes  te  sainteacremeiit  seil  aux  matedee,  soH dans 

tes  processions,  sous  peine  de  ceat  Uvi'es  d'amende  ei  de  pu- 
mliuii  exemplaire  s'il  y  éehéail. 

Eu  1(JG2.  un  hiLiuoiie  énuméraiit  de  prétendus  t  iimcs 
qui  auraicul  été  commis  par  les  protestants  de  la  ville  de 
Metz  et  des  villages  circon voisins,  crimes  qui  seraieot  realés 
ImiNiiiis,  fut  par  les  ordres  du  roi  déposé  sur  te  bureau  du 
Partement*  Sa  mijeatèdemaiidaità  te  Cour  des  écteirdsseoKiils 
sur  chacun  des  wtictes  de  ce  mémoire.  Le  procureur  général 
ftrt  chargé,  avee  te  lleuleaaiil  criminel  et  te  proeuieur  du  roi 
du  bailliage  de  Metz,  d'examiner  celte  dénonciation  :  bientôt 
plusieurs  arrêts  du  Parlement  annoocèreot  un  redoublement 
de  sévérité  contre  les  protestants. 

Le  5  décembre  de  cette  aanèe  1662»  la  Cour  rappelant 
reKéctttion  des  anciennes  ordonnances,  décida  que  les  enter- 
rements des  morts  de  te  rebgion  prétendue  réformée  seraient 
teito  dés  te  malm  à  te  pointe  du  Jour,  ou  te  soir  4  Tcntrie  de 
la  nuit,  et  un  arrêt  en  date  du  6  janvier  de  Tannée  suivante 
défendit  am  catholiques  d'assister  aux  convois  ibnébres  des 
protestants  ;  un  auUe  airèl  du  24  janvier  I()G4  rendit  ces 
dispositions  communes  h  tous  les  protestant  du  ressort. 

Sous  le  règne  de  Henri  U ,  les  protestants  de  Metz  avaient 
obtenu  la  permissioD  d  exercer  leur  culte  librement  et  d'avoir 
un  tempte  me  de  te  Chèvre.  En  t64S,  iouis  XUI  avait 
Ait  don  auK  jésuites  des  hàllmenis  dans  lesquels  te  tempte 
avait  été  éudilî,  et  tes  protestuHs  avaient  été  chercher  un 
refage  dans  Ttle  de  Chambière,  où  ils  avaient  élevé  un  temple 
tant  bien  que  ma!. 

En  1663,  ils  réclamèrent  la  propriété  de  leur  ancien 
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lemplc  (Je  la  rue  de  la  Chèvre,  le  libre  exercice  de  leur 
religion  et  leur  admissibilité  à  tous  les  emplois.  Les  catlioliques 
avaient  espéré  à  celle  épofjue  qu'on  refuserait  aux  réformés 
l'exercice  de  leur  culle  ;  mais  le  maréchal  de  Turenne ,  qui 
D*était  |)as  encore  rentré  dans  le  sein  de  l'église  catholique , 
appuya  de  son  crédit  les  réclamations  des  protestants 
messins.  L^n  arrêt  du  conseil  d'étal  en  date  du  19  mai 
confîrma  la  donalion  faite  aux  jésuites,  ordonna  la  démolition 
du  temple  de  Chambiére  et  déclara  que  dans  un  retran- 
chement des  forlilicalions ,  il  serait  assigné  une  place  pour 
lêrection  d'ini  temple  protestant.  Ce  temple  ne  fut  construit 
qu'après  beaucoup  de  diÛicullés;  le  Parlement,  pour  sa  part, 
CD  suscita  plusieurs. 

Le  roi  était  quelquefois  obligé  de  modérer  l'ardeur  de  son 
Parlement  de  Metz.  La  Cour  avait  voulu  donner  à  la  décla- 
ration du  roi  du  mois  d'avril  1GG3,  contre  les  relaps  et  les 
apostats,  une  extension  beaucoup  plus  grande  qu'il  n'avait 
été  dans  les  intentions  de  sa  majesté.  Elle  avait  conclu  d'une 
disposition  de  celte  déclaration  (pi'il  n'était  hbre  à  aucun 
calholi(|ue  d'embrasser  la  religion  réformée  ;  mais  le  ô  juillet 
suivant ,  le  roi  écrivit  au  Parlement  que  la  défense  d'em- 
brasser la  religion  protestante  n'atteignait  que  les  ecclé- 
siastiques. 

Un  bourgeois  de  Metz  professant  la  religion  catholique 
avait,  en  épousant  une  protestante,  laissé  insérer  dans  le 
contrat  de  mariage ,  (|ue  les  lilles  à  naître  de  cette  union 
suivraient  la  religion  de  leur  mère.  L  ue  iille  étant  venue  au 
monde,  les  époux  voulurent  la  faire  baptiser  au  prêche.  Le 
Parlement  s'y  opposa;  et,  par  arrêt  du  30  décembre  lt»G4, 
non-seulement  il  ordonna ,  conformément  à  une  décision  du 
conseil  d'état  du  26  février  de  Tannée  précédente ,  que 
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J'enfant  sernil  f>npfisé  à  l'église  catholique,  mais  il  dcfendil 
en  outre  ù  tous  les  notaires  el  taliellioas  da  ressort  de  la 
Cour,  d  msérer  dans  les  contrats  de  mariage  des  danses  déro- 
gatoires À  Tarrét  du  coBfleil  de  1664. 

Ud  arrêt  du  Parlemeot  de  Metz  du  1**  oetobre  1668, 
ei^felgiitl  aux  seigneurs  hauts  jusUciera  d*èMk  dans  leurs 
justices  des  effiders  professant  la  religion  catholique.  Cet  arrél 
n  avait  pas  été  exécuté  pai*  quelques  seigneurs  protestants , 
qui  avaient  réclamé  auprès  des  commissaires  députés  lians 
la  proMuct;  (wur  l'exét  uiioii  de  l  i  dit  de  Nantes.  Ces  commis- 
saires avaient  permis  aux  réclamants  d'assigner  devant  eux 
le  substitut  du  prooureor  générai  qui  avait  provoqué  Tarrét 
de  la  Cour.  Par  arrêt  du  3  janvier  1669,  le  Parlement 
cassa  et  annula  IMonnance  des  oonunissaires  csmms  doimk 

Louis  XIV  paraissait  déjà  décidé  h  révoquer  YèÔSli  de 
Nantes;  il  s'y  pi eparait  en  ordonnant  des  mesures  restrictives 
des  privilèges  accoi*dés  aux  protestants  par  Henri  IV.  l'fi  é(}ii 
du  î>  avril  1680  vint  surtout  frapper  les  lamiiles  protestantes 
dans  leurs  «entàments  les  plus  intimes.  Il  défendit  aux  chirur- 
giens et  aux  sagestemes  de  la  religion  prétendue  réformée , 
d'exercer  leur  minîslàre  soit  auprès  protestantes,  soit 
auprès  des  catholiques.  Le  Parlement  avait  même  ijoulé  i 
ce  que  eette  déclaration  avait  de  douloureux;  il  avait  feit 
uilicher  sou  arrêt  aux  deux  piliers  du  kinple,  au  momeuloù 
le  peuple  protestant  y  entrait  en  foule. 

La  position  des  prétendus  réformés  devint  tellement  into- 
lérable que  beaucoup  d  entre  eux  quittèrent  la  France;  une 
dédaralion  du  roi  leur  fit  un  crime  d'abandonner  la  terre 
natale ,  comme  on  leur  en  avait  (ait  un  d*avoir  abandonné  la 
raligiott  de  leurs  pèies. 
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L'aoDée  168b  devait  être  témoin  d'un  grand  coup  porté  au 
protestantisme.  Les  intentions  de  Louis  XIV  se  révélèrent 
par  iwe  mesure  dirigée  contre  un  établissement  important , 
situé  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Metz.  Un  édit,  en  date 
du  13  mars,  supprima  l'académie  protestante  de  Sedan.  Le 
célèbre  Abbadie  y  avait  étudié,  et  Bayle  y  remplissait  la  chaire 
de  philosophie  obtenue  au  concours  en  1675,  quand  cette 
iiuppression  vint  l'enlever  à  ses  coreligionnaires  et  à  la  France. 
Le  Parlement  de  Metz  enregistra  cet  édit  le  27  mars  1685  ; 
il  avait  vu  avec  plaisir  la  fermeture  d'une  école  qui  était  le 
foyer  du  protestantisme  dans  l'étendue  de  sa  juridiction. 

Enfin  le  1*"'  octobre  1685  parut  la  déclaration  du  roi  qui 
révoquait  l'édit  de  Nantes.  Cette  déclaration  fut  enregistrée 
au  Parlement  de  Metz  le  22  du  même  mois.  Une  lettre  de 
cachet  du  roi ,  en  date  du  17,  avait  chargé  le  premier  pré- 
sident de  faire  connaître  aux  conseillers  professant  la  religion 
prétendue  réformée ,  qu'ils  eussent  à  se  convertir  ou  à  se 
défaire  incessamment  de  leurs  charges.  Jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  pris  un  parti ,  il  leur  fut  défendu  d'entrer  dans  les 
chambres  du  Parlement  et  de  faire  aucun  acte  de  lenrs 
fonctions. 

La  promulgation  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  fut 
suivie  de  plusieurs  déclarations  du  roi  nécessaires  pour  en 
assurer  l'exécution.  Le  Parlement  de  Metz  appuya  de  son 
autorité  toutes  ces  mesures  malgré  leur  rigueur. 

Il  se  présenta  même  une  circonstance  particulière  dans 
laquelle  le  Parlement  montra  (|ue  sa  justice  impitoyable  ne 
s'arrêtait  devant  aucune  considération. 

Monsieur  Paul  de  Chenevix  était  le  doyen  des  conseillers 
de  la  Cour.  Il  datait  de  l'époque  de  l'établissement  du  Par- 
lement eu  1633,  et  il  avait,  en  1673,  après  quarante  «uinëes 
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de  bons  et  loyilu  sernoe»,  obleatt  des  lettres  de  eomiHer 
honoraire.  H.  de  Ghenevis  imtoant  k  nlS^fm  yté^^adw» 
rèlormèe ,  était  octogèDiire  quand  1»  rèvoeate  de  rédàt-dn 
Nantes  vint  le  frapper  dans  ses  couvklioBS  refigieiKei^  i 

ent  la  fitiblesse ,  bien  pardonnable  è  un  vieillard ,  de  les  dis- 
simuler ;  il  abjura  et  rentra  du  moins  publiquciacui  dans  le 
girun  (k  l'église  catholique.  Eu  1G8G,  il  [ui  atteint  de  la 
maladie  à  laquelle  il  devait  suGCombcr.  protestanlisaie 
n  était  pas  elfaoè  de  son  eœur  ;  pendant  sa  derniàre  aialadie  ^ 
il  refusa  les  sacrements  de  l'Église  calbo|â|ii&' et^  mNiiul 
relaps.  ■  .      «  . 

Us  ordonnances  portaient  des  peines  sévères  eonire  eeox 
qui,  après  être  rentrés  dans  TÉglise  catholique ,'retoinbaieiit 
dajis  li;  prolcslaiiiisme ,  et  la  conduite  des  piolesLaut^  caii- 
veHis  était  soumise  à  une  grande  surveillance.  Le  iicutenaul 
crinuiiel  du  bailliage  de  Metz,  instiuil  des  eircoustaiicesdefai 
mort  de  M.  de  Chenevix,  décréta,  le  jour  même  de  son  décès, 
la  saisie  et  r^nqNnsoQoement  de  aon  eadavre,  qù  fiiicondiiit 
dans  les  prisons  de  la  ville*  

Judith  Marel,.veim  de  VmsmmçfilMf'^illHM 
au  Parlement  une  refuélftpar  laquelle, sQ&ilemaMiait 4  èlre^ 
reçue  appekinte  du  décret  ,  de  saisie  et  d'empFisoiiuemuni 
n  adu  par  le  lieutenant  crijninel»  cojnme  juge  incompétent, 
«  n  raison  de  la  qualité  de  ^on  mari.  Elle  demanda  eu  outre 
que  le  corps,  du  défunt  lui  fut  mm  r  aliu  dCrl^^re  iobumer 
avec  les  cérémonies  dA,lf£g)is($.içatMi<pi(»)i  apost|i||jiiiie,.ef 

Sur  le  rapport  des  .eaii9iei|Iw8  J^mf^  Witw^  .«^r'Wmdft 
PoCs  ,.le]Mement.t  obambi^fltMKsMwiisemUé^  «wdilb 

le  vendredi  23  novembre  iôS^^^us  la  ppésidence  de  M*  le 
premier  président  Uiuilaume  de  Sèvei  m  arrêt  qui  dédara 
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madame  Judith  Morel ,  veuve  Chenevix ,  recevable  dans  sou 
appel ,  tout  en  ordonnant ,  avant  de  faire  droit ,  que  les  pièces 
de  la  procédure  seraient  apportées  au  greffe  de  la  Cour  et 
que  le  corps  du  conseiller  Chenevix  serait  iransférè  des  pri- 
sons de  la  ville  dans  celle  de  la  conciergerie  du  palais. 

Le  23  novembre,  la  Cour,  chambres  et  semestres  assem- 
blés;** après  avoir  vu  les  charges  et  informations  faites  par 

•  le  lieutenant  criminel  au  bailliage,  le  vingt  uniesme  de  ce 
■  mois ,  allencontre  de  M.  Paul  Chenevix ,  vivant  conseiller 
•»''  vétéran  en  ladite  Cour,  accusé  d'avoir  refusé  les  sacrements 

•  de  rÉglise  pendant  la  maladie  dont  il  est  décédé,  »  déclara 
Je  lieutenant  criminel  juge  incompétent ,  cassa  la  procédure 
à  laquelle  il  avait  procédé  et  ordonna  que  pardevaul  MM.  les 
conseillers  Mérauit  et  Villemur,  il  serait  procédé  à  de  nou- 
velles informations.  ''  -'^  '"^ 

Par  arrêt  du  lendemîiîrt'^  maître  .\nloine  Daulphin ,  pro- 
cureur, fut  nommé  curateur  au  c«davre,  et  il  fui  ordonné  que 
ledit  Daulphin  ser.iit,  en  sa  qualité  de  curateur,  interrogé  par 
les  conseillers  commis  à  l'instruction  du  procès,  l'n  autre 
arrêt  du  surlendemain  ordonna  que  les  témoins  entendus 
jlWieBt  confrentés  avec  le  curateur  de  Paul  Chenevix. 

Enfin  le  28  novembre  1686,  la  Cour,  chîmibres  et  semestres 
assemblés ,  rendit  contre  Paul  de  Chenevix  un  arrêt  suivant 
la  rigueur  des  ordonttànces.  Lé  cada\re  du  doyen  des  con- 
seillers du  Parlement  fut  livré  au  bourreau  et  traîné  sur  la 
claie  dahs^les  rues  de  la  ville  de  Metz. 

«  On  ne  peut  guère  se  ressouvenir  de  ces  temps  sans 

•  'doélêtfr,  *  «  dit  avec  raison  rintendanl  Turgot  ;  car  il  est 
pénible  de  penser  qu'un  grand  nombre  d'habitants  de  Metz  et 
du  pays  messin  ftirent  foreês  de  (pn'tter  la  terre  natale  et 
d'abandonner  leurs  propriétés  frappées  de  coniiscatioD.  Il  est 
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pénible  de  penser  que  des  malheureux  qui  ri'aviîént  en  ni 
assez  de  courage  pour  se  soumettre  à  l'exil ,  ni  assez  d'hy- 
pocrisie pour  dissimuler  leurs  opinions  protestantes ,  furent 
comme  relaps  envoyés  aux  galères  ;  il  est  triste  surtout 
de  penser  qu'un  magistrat  qui ,  pendant  cinquante  ans ,  avait 
été  l'objet  d'un  respect  mérité ,  fut  livré  aux  mépris  et  aux 
insultes  de  la  |)opulace. 

Cependant  il  faut  sonder  les  motifs  politiques  qui  ont 
dicté  la  révocation  de  Tédil  de  Nantes.  Louis  XIV  pensait 
qu'il  im|)ortait  à  Tunilé  et  par  conséquent  à  la  puissance  de 
la  France,  qu'une  seule  religion  fût  suivie  dans  son  royaume; 
et  il  avait  trouvé  dans  le  Parlement  de  Metz  des  magistrats 
partageant  ces  sentiments  et  disposés  à  faire  exécuter  avec 
rigueur  toute  mesure  propre  à  favoriser  ses  vues  politiques. 
Le  roi  de  France  faisait  au  XVll^  siècle  pour  le  catholicisme , 
ce  que  voudrait  pouvoir  faire  au  XIX^  siècle  le  gouvernement 
anglais  pour  la  religion  anglicane  ;  le  roi  de  Prusse  pour  la 
confession  évangelique,  et  l'empereur  de  Russie  pour  le  rite 
grec. 

Le  Parlement  de  Metz,  en  contribuant  à  l'extinction  du  pro- 
testantisme dans  son  ressort ,  ne  faisait  pas  un  acte  de  fana- 
tisme religieux  ;  il  coopérait  à  un  acte  politique.  En  déclarant 
une  guerre  à  mort  à  la  religion  prétendue  réformée ,  il  com- 
battait une  importation  germanique ,  il  défendait  les  croyances 
nationales. 

L'accueil  sympathique  et  fraternel  que  l'électeur  de  Bran- 
debourg a  fait  aux  protestants  chassés  de  Metz ,  a  prouvé 
que  le  Parlement  ne  s'était  pas  trompé  en  repoussant  la  reli- 
gion protestante  comme  une  ennemie  de  la  France.  Il  est 
donc  permis  de  dire  que  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes  et 
la  rigueur  avec  laquelle  le  Parlement  de  Metz  en  a  fait  exé- 
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^l|Hr  le8.:dMVli»sit|onSf  oot  oontribuè  à  consolider  dans  It 
proyii^çe  ifi»  Tn>is-ÉvèGliés  le  pouvoir  de  la  Franoe,  et  ont 

aidé,  à  assurer  pour  toujours  à  la  mère  patrie  la  possession 

de  CCS  trois  villes  impériales ,  connues  autrefois  sous  les 
beaux  noms  de  Metz  la  riche,  de  Verdun  la  noble  et  de  Tout 
jç^  sainte. 

Pour  affermir  la  doniinalion  des  idées  françaises ,  le  Par- 
lement n'était  pas  toujours  obligé  de  déployer  autant  de  sé- 
yéritis,  mais  il  devait  toiyou^  montrer  la  même  èner^iie  et 
If  nifêiin^  4^vouement. 

.  fjr^fi  le  Parlement  de  Metz,  te  cardinal  de  RidieUeft 
e](  ^]de  réunir  au  domaine  de  la  couronne  toutes  les 
tfîiTC^  l^..Mj!l|g|ieiirks  d^penijant  autrefois  des  évèdiés  de 
Hetiï-,  Tou!  et  Verdun,  et  alors  possédées  soit  par  le  duc  de 
Ll0^roii^e ,  soit  par  d'autres  m^nbres  souverains  de  Tempire. 
O^t  ce  qti  annonçaient  formellement  les  termes  mêmes  de 
Tédit  de  créahou  de  1653.  Suivant  cet  édit ,  la  juridiction  de 
la  aouveHc  Cour  devait  s'étendre  non-seiiliiiientsur  les  villes 
et  les  communautés ,  sur  les  terres  et  les  seigneuries  dont  le 
roi  était  dès-lors  en  possession  dans  les  Trois-Évèehés,  mais 
l^ore  ■  sur  toutes  les  auU'es  terres  et  seigneuries  comprises 
d%qs  réten^ue  li^sdites  provinces  et  anciens  ressorts,  sqk- 

.  9  vefal||)f^^,enfdaye|s  d'icelles.  »  En  un  mot  le  Parleinent 
dç^,]|iett»àe3té^^  tes  ordonnances  deiéunioa 
nindues  ^  1.63^  par  Cardin  iebnet  et  Pierre  Pup^f ,  lors 
4<^INFIfipiWl'^^.%  Tf^isrEvédbés,  en  ipialité  de  corn- 

,,,iMssawes  ^i^rgés  de.,ç$chercher  la  preuve,  des  .droto  du  roi 
^  c^te  pi:ovioce. 

Le  Parlemcj^i^t     iâiaii(|ua  poiut  aux  devoirs  qui  lui  étaient 

.  impwstjis  ;  en  tontes  occasioiii  il  rapj)cla  que  les  Trois-Évcchés 

.  pt  t(>fit^^[^jb  >iép^(ii9nce£  fj^é^iks  qu'elles  (ussent,  avaient 
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été  des  parties  iBiégnmies  du  royanowe  4e  Finiiee -oa  ém 
Mrpfttkiiis  tait»  ptr  dwopniMMi  éHrwgmm'  k^^ûtoÊl»  de 
la  eoiiroiHie.  Aussi  od  le  vib  toi;jai»'^«si^niiiir  »^  dans 
ni  esprit  d*empiéleiiieDleld*eBvaliiBsenmt8i]rlcB  PêSêbêbum 

i^nes. 

Eu  1637,  le  conseiller  de  La  Rivière  fit  connaître  à  la  com- 
pagnie qu'il  lui  était  tomho  dans  1rs  mains  certaine  copie  des 
chnrtres  de  la  seigneurie  et  du  ban  de  Lay  (gros  village  à 
trois  lieues  de  Nancy  el  apparleBant  à  l'abbaye  de  SaiaA»* 
Glofisinde  de  Mete),  et  que  ces  thras  étabëssiMkt  <|ue  Uy  et 
ses  dèpendaiieo»  &iBaieDtrpartie<  éB  l^uMùsnae^pMviiiiiee  des 
Trois-Évéchés.  LftPwieaMBt^  fvwrét  (Iaâl7'«avril,  wômim 
aaseitôl  que  cette  copie  de  Chartres  serait  déposée  an  greffe 
de  la  Cour.  •  "  .  .    ,  " 

Lerardinal  Ma7arin,  continuant  l'œuvre  de  Richelieu,  n'avait 
pu  ohtemr  &jub  \v  traité  de  Weslphalie  la  consécration  de 
toutes  les  prétentioiis  de  la  France.  Mais  les  termes  équi- 
voques du  trahé  pennetitiient  de  suivre  la  niémepolitii|«e^  et 
le  Parienoient  dé  Héla  euiraH  eompléieniMft  dans  'les  vues 
envalûssantês  dd  fovverneincDt  de  Loiiis'XlVl 

Àinsi'lès  dues  dé  Lorreîne  préténduétot  que  les  fiiuBourgs 
de  Saint^Epvre  et  de  i^aint-Mansiiy  de  Toiil  formaient  des 
territoires  particuliers  dépendants  de  leur  souveraineté  :  le 
Parlement  de  Metz,  au  contraire,  se  fondait  sur  l  asscrlion  de 
Pierre  Dopuy  qui ,  dans  son  TtaUàdesdroitt  du  roi,  avait  dit 
que  «  ces  findMNirgs  étalent  teirtis  ét  résulte  tàenlbres  dépen- 
»  dansdeiavitteetdnoonMé  'de  Todl.  >     '  '  ' 

En  1639,  la  comtesse  de  CréliaDge  s'èMt  réodueaiyiidî- 
calaire  de  la  Ibrét  de  Vamet ,  de  la  vouerié  de  SàinlrA^old , 
d'autres  terres  et  de  droits  en  dépendants ,  qui  par  arrêt  du 
Pariemeot  »  avaient  été  décrétés  sur  le  comte  de  Sairebrack 


Digitized  by  Google 


et  vendus  à  la  barre  de  la  Cour.  Le  comte  de  Sarrebruck 
s'était  toujours  opposé ,  et  même  par  voies  de  fait ,  a  ce  que 
la  comtesse  de  Créhange  prit  possession  ou  pût  jouir  tran- 
quillement des  biens  à  elle  adjugés.  Le  Parlement  ayant 
porte  ses  plaintes  au  roi ,  en  reçut  une  Irllrc  datée  du  4  mai 
1651 ,  pur  la(|uelle  sa  majesté  donnait  pouvoir  à  la  Cour  de 
connaître  non-seidemeut  des  droits  en  litige,  mais  encore  des 
droits  de  souveraineté  à  lui  appartenant  sur  les  fiels  et  les 
mouvances  des  Trois-Evéchés,  «  d'autant,  dit  le  roi,  que  par  le 
»  traité  de  Munster  les  Trois-Evèchés  et  leurs  droits  sont 
»  incorporés  à  notre  couronne,  et  que  nous  voulons  conserver 
•  en  son  entier  tout  ce  qui  nous  appartient.  *  <4ù'!r^-, 

Ce  |)ouvoir  est  certainement  le  plus  étendu  qui  ait  jamais 
été  accordé  à  un  corps  de  judicature,  et  ce|)endant  cette 
mesure  n'est  (ju'un  acheminement  à  l'érection  d  un  tribunal 
plus  puissant  encore. 

.  Par  arrêt  du  3  novembre  1 660 ,  le  Parlement  avait  commis 
un  conseiller  |>our  recherclier  dans  le  trésor  et  dans  la  cban- 
celierie  de  l'évèché  de  Metz,  qui  se  trouvaient  dans  la  ville 
de  Vie ,  chef-lieu  du  temporel  du  diocèse ,  «  les  titres  pou- 
»  vaut  servir  à  l'éclaircissement  des  droits  du  roi  sur  toutes 
»  les  terres  mouvantes  et  dépendantes  dudit  évèché.  » 

C'était  une  véritable  violation  de  domicile  à  laquelle  l'évé- 
que  ne  pouvait  souscrire.  Le  prélat  s'opposa  autant  quil  put 
à  l'exécution  de  cet  arrêt ,  mais  l'autorité  royale  vint  à  l'aide 
du  Parlement,  et  le  10  septembre  1663  des  lettres  patentes 
du  roi  donnèrent  à  M.  de  Choisy ,  intendant  des  Trois-Evèchés , 
et  à  M.  Roland  Ravaulx  ,  conseiller  au  Parlement  de  Metz , 
une  commission  conçue  dans  les  termes  les  plus  larges  et  au- 
torisant M.  de  Choisy  et  M.  Ravaulx,  l'un  en  l'absence  de 
foutre,  à  se  transporter  dans  toutes  les  justices  royales  et 
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8iiiieitePD«B,  mktû  dus  UriUs  Iméifkm  cMliAirafe» ,  iè«  . 
bayw,  «Hamiiiiaiilfe  »  inDw  otf  Ivres  à»  gmSUÊKmn»-  - 
particnliflrs ,  et  de  ee  idre  mwir  te«les  lesi4tecAriee,f  * 

les  greffes  et  antres  dèpàte  se  tromait  dtns  ((élendiie  * 
des  trois  diocèses.  '  ' 

Ces  lettres  patentes  ne  furent  pas  non  plus  exèe «tées  sans 
difficultés;  le  20  janvier  1664 ,  un  arrêt  du  conseil  d«ftalt  : 
dot  erdflfinor  ^ae  nooebslsm  les  prises  à  partie ,  les  éfKfOf- 
siKkm  et  les  a|ipettalioiiB  éa  doyn^r'deft  ehanoiM'ielidii:'* 
ehspilie  de  Yé^kè  «rthédnle'de  Mete/fe  «dèssr  d  te 
ardirves  éà  rèvéché  sendent-  oQverto  peor  PeséeiriieB^  dfes 
oonHnMms  données  par  le  roi  à  MM.  de  Choisy  et  Revauhi 

«  Le  conseiller  du  Parlement  Ravauli ,  esprit  remuant  » 
■  actif,  <  lippclianl  à  se  faire  valoir,  assez  confus  et  qui  avait 

pris  qudques  idées  jpar  la  lecture  des  titses  des  Troîs-Évè* 

>  ehés,  sans  sooger  anx  traités  intervenuB  entre  les  puis- 
»  aaBee8,piopoaRdereBdBeàkpr»fiiMe)d0ÉTiQis4véc^ 
»  loat  lenr  nMte  doiMlM  poir  sbsoite  liot 

>  SHMit.  Il  sdnimsln  quelques  titres»  fil  dis.iiiénoiniB , 
•  suimt  uniquement  ces  titres ,  sans  se  metlmen  fieltte  des 
»  traités  qui  nient  couvert  la  possession,  et  rcgai'iiant  ces 
»  atlaircï. ,  non  conifiie  des  matières  de  droit  public  à  régler 
»  par  des  traités,  mais  comme  des  affaires  particulières 
»  sujettes  aux  procédures.  • 

On  pourrait  croire  que  raateor  de  ce  pamge  s'est  plu  à 
peindre  quelque  avocat  poUfique  du  temps  prtacnl»  si  es 
portrait  ii*airadt  poiiit  été  tracé  en  i  699  par  l*bteiidant  Ttogot; 
Tel  était  ee  conseiller  Ramnlx,  qui  denitprodniretaiil4*èMi 
dans  toute  l'Europe. 

Après  avoir  fouillé  avec  acharoemeiu  toutes  1^  archives 
de  la  province,  il  adressa  des  mémoires  dans  lesquels  il 
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corapnl  lés  dépeDdances  des  Trois-Évéchés  avec  tant  d  arbi- 
traire et  d'exagération ,  que  Louvois  lui-même  se  mit  à  rire 
au  nez  du  publidsle  (fmmd  celui-ci  hii  remit  son  travail. 
Cependaiil  k'  zoi<>  du  ministre  |)our  i'ai^randissemenl  de  la 
monarchie  lui  fit  comprendre  le  parti  que  l'on  pouvait  tirer 
de  ces  mémoires.  Ils  furent  mis  sous  les  veux  du  roi,  et  il 
fut  décidé  que  l'on  prendrait  passession  de  tout  ce  que  l'on 
IKMirrait  réclamer  comme  appartenant  aux  Trois-Évéchés.  Des 
ordres  fiu*ent  sans  doute  donnés  dans  ce  but  au  procureur 
général  près  le  Parlement  de  Metz,  car  bientôt  dn  vit  M.  de 
Corbf  ron,  qui  remplissait  à  cette  époque  ces  fonctions,  diriger 
des  poursuites  contre  les  évéqiies  de  Metz ,  Toul  et  Venlun , 
pour  les  forcer  h  rendre  leur  foi  et  hommage  et  :^  com- 
prendre dans  leurs  aveux  et  dénombrements  tous  les  liefs 
qui  pouvaient  relever  d'eux.  -.»>f»"i»nrw 

Ces  prélats,  menacés  de  voir  saisir  leurs  revenus  et  celui 
de  leur  clergé ,  étaient  dans  l'impuissance  de  faire  rendre  des 
fois  et  hommages  auxquels  leurs  vassaux  ou  prétendus  vassaux 
se  refusaient.  L'évéquc  de  Toul  surtout  ne  pouvait  rien 
obtenir  des  quatre  grandes  abbayes  des  Vosges  et  des  cha- 
noines de  Saint-Dié.  Ce  chapitre  et  ces  abbayes  se  préten- 
daient entièrement  indépendants  de  la  juridiction  de  l'évéché 
de  Toul. 

Dans  ces  circonstances  embarrassantes,  MM.  de  la  Feuil- 
ladc ,  évéque  de  Metz ,  de  Fieux ,  évôque  de  Toul ,  et  d'Iloc- 
quincourt,  évéque  de  Verdun,  eurent  recours  au  roi.  Ils 
présentèrent  à  sa  majesté  une  requête  dans  laquelle  ils  remon- 
trèrent qu'il  leur  était  impossible  de  fournir  les  aveux  et  les 
dénombrements  exigés  par  le  procureur  général  de  Metz,  et 
qu'ils  avaient  été  mis  dans  c«tte  impossibilité  par  les  abus 
que  leurs  prédécesseurs  ou  le  clergé  avaient  fait  des  biens 
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ei  des  droits  appartenant  aux  églises,  ils  suytplièmàt  en  coo- 
séquence  Loii»XiVdedd^giierdes  jqgttpimieviBllflflquIe 
ils  passent  fajrfftnsîgneF  Umb  îles  >  dé^en^iiiifM»iWIW|»ll>P^ 
de  ces  biens  el^de  ces  drutsi»  poorties  eWiie»Atiwi^9fï*i^ 
les  liires'  en  veetii  desquels  Us- piAlendaiept  en  jo^^^/ç^^, 
définit  dejostifieilioB  d'mie  légilinie  po^sesiîiimrde  la  parti  de» 
détenteurs,  de  réunir  tous  ces  biens  et  toiis  ces  diuiU  au 
domainn  dv.^  t:^l)--rs  de  Mw^,  Toiil  cl  W'cduju. 

Faisant  droit  à  ctHie  rtMjuuie ,  le  i*ot ,  par  un  arrêt  dti  hon 
conseil  d'étal  du  ^5  octobre  1 679 ,  sursit  à  toutes  jy^g)^ 

contre  les  tmife4^féques^etleQi  c|jVgènà|N#>l^ 
des  dén^renentai^^ib  «iraim|.46té,ff^f^lf,^^^ 
le  PariementyejcbWQbre  des  ooqiptef^fidl,  iri^il^ilffd^^ 

Oatl*  4|tt1lf<MMHiMllirTWhO|M^^ 
d  ofïirier^ï  du  PftHemenl  de  Met? ,  pour  prendre  connaissance 
des  Uâurpatiuiis  oi  des  alienaiioua  faites  au  pi^dice  des 
églises  des  Trois-Évéchés. 

Un  n litre  arrêt  du  conseil  d'état,  en  date.du 9  novianbre 
suivant,  établit  cette  chambie,  qui  est  connue  le 
nom  de  dnnére  royale  ou  dn  rémiiai.  fille  lot  «ynppaée 
de  M.  llioM  deBkagelove>|ireiiiierpié8pdent.d^  te^ 
lenent,  qni  démit  remplir  les  îmatSim  de  président,  et  de 
dix  conseillers  de  la  Conr  qui  devaient  y  remplir  les 
fonctions  de  juges;  v(mïi  leurs  aoias  :  Françaia  Jubal,  Bernard 
Jeoflroy«  Jean  Morel,  Louis  Fremyn.  Mathieu  Andr\ ,  Jean- 
Baptiste-Ëlie-Pierre  de  Villemur,  Pierre  Langlois,  François 
GhafiHit»  Moolas  d'Aoburtin  et  Pierre  Cogney.  Les  fonctions 
de  proeurev  géaéfal  foreol  dévolues  aw  .oonseïMerRolaad 
Ilimili  fiL^biWÊÊmBikMB^ui^  wMmnWiÊiai^ 
Oïdarlv  amtt  an  Ptetoort,  fîu^^ 
de  graflfor* 
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La  chambre  dp  réunion  s'assemblait  nu  })nl;iKs  de  justice 
dans  la  salle  desdm  n  à  la  chambre  (ks  ciiquêtes,  et  elle 
tint  sa  ppemièrc  séance  le  1  1  décembre  1679. 

W  serait  fort  long  denumércr  tous  les  titres  qui  ser- 
^rirÉH»!^  '  buse  ^  de  prétexte  aux  décisions  de  la  chambre 

aons  des  artilte'l'aifiato  dflilii'4»ti6'proinni»t:oa.d^ 

af^^iîknpo^é  parThyerry  Alix ,  vivant  pF^déil^lr<liaiiibve 

•^^*dl^è6iif^Mde' dédié  à  Cbarle»Hl^;'diKrile 
■  Lormiiie  et  de  Bar,  comte  de  Vamicmont.  »  11  serait 
trop  'teng  aussi  d'indiquer  tous  les  domaines  et  tous  les 
he£s  que  h  chambre  royale  réunir  k  h  couronne.  D'un 
trait  "dé  plume,  elle  dépouilla  le  prince  et  la  princesse  de 
Uilebotine  de  la  seigneurie  de  Gommer^»  <qu'il8  avaient 
aeqàise  du  cardinal  de  Retz.  Beaucoup  de  souverains  de 
l%iltl|(«rie,^4'»eëiew  4m  Nassau-Sanebmck^ 

Wpmk  IK'ttriL^d'j'  le  dittPdé'L(MDé',ille  rd  ^ 
pÊiAéi^ëhd^'ïé  nÂ  éà  'SMë  fm^h  ^dfé  de  Deux- 
Wlë/lhc^V'tMili>cltéîr*à%  chiiAre^^iPoS^  dt^lletÊ,  pour 
réfidrè  hllâbnage  lijà^itr'de''FiHli«^im       Bohir  là 
fliëfttidli^^  ]eikn*lén«i.  '  =     •  ' 

Le' stirsisf  "  accordé  aux  ccclêsiâstiqrïes  pour  la  reprise  et 
les  aveux  de  leurs  biens  ne  dura  pas  longtemps.  Le  roi, 
dàtifsf'tmé  déclaration  donnée  à  Versailles,  le  i7  (ictobre 
1680,  ordonna  «  que  toutes  les  villes  et  communautés, 
»  tous  les  vassaux  médiats  ou  immédiats ,  ecclésiastiques  ou 
»^^uliers  des  évêchés  et  clergés  séculienat^  et  régulien 
'"^'dès  «gtiéëflf  dè  letÈ^  Toill  oii  Veràiittt'^âtmiste^ 
»  biens  tensnts  deè  diitiMâiies  et  drails  féo^  idrises 
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»  églises  f  seraient  tenus  sous  peine  de  commise ,  de  faire 
»  leurs  reprises,  foi  et  hommage  ou  de  sa  majesté  pour 

■  tous  les  biens  qu'ils  tenaitMit  d'elle,  ou  des  églises  de 
»  de  Metz,  Toul  et  Verdun  pour  les  biens  de  leurs  dé- 

■  pendances  en  liefs  ou  aulremenl  ;  el  ce  deux  mois  après 
»  la  publication  de  la  présente  déclaration,  puis  quarante 
»  jours  après,  fournir  leurs  aveux  et  dénombrements  en 
»  bonne  forme  à  la  chambre  royale  de  Metz.  » 

La  yille  de  Metz  fut  l'une  des  premières  à  faire  ses  foi 
et  hommage  el  à  fournir  à  la  chambre  royale  ses  awux 
et  dénombrements;  mais  le  niailre-échevin  cl  les  échevins 
se  contentèrent  de  remet  Ire  leur  dénombrement  entre  les 
mains  du  procureur  général,  sans  le  faire  déposer  au 
greffe  et  l'accompaimpr  des  litres  et  pièces  justificatives 
des  droits  el  privilèges  de  la  ville.  La  chambre  royale  prit 
cette  négUgence  pour  un  attentat  h  son  autorité  et  pour  un 
voile  dont  les  magistrats  municipaux  voulaient  couvrir  leurs 
monopoles  et  leurs  rois.  En  conséquence,  elle  rendit  contre 
eux,  le  14 février  1684,  un  foudroyant  arrêt;  elle  ordonna 
aux  échevins  d'apporter  au  jjreffe ,  dans  im  délai  de  deux 
mois ,  leurs  aveux  et  dénombrements ,  ainsi  que  les  pièces 
justificatives,  et  elle  leur  fit  défenses  «  de  rece>oir  aucun  droit 

^»  de  mailles,  de  gages  et  d'autres  émoluments  accoutumés,  à 
-»  peine  de  mille  livres  d'amende  en  leur  propre  et  privé  nom.  ■ 
•  '  La  chambre  royale  donna  lieu  ;\  une  infinité  de  libelles , 
'de  réclamations  et  de  notes  diplomatiques.  «  EUe  révolta  les 

^''•  esprits  des  princes  les  moins  intéressés,  »  dit  M.  Turgot. 

'  Louis  XIV  dut  céder  cnlin  aux  réclamations  qui  lui  étaient 

^adressées,  et,  par  une  dé<'Jaration  en  date  du  28 octobre 
1686.  enregistrée  au  Parlement  de  Metz  k  ^  déceimbre 
suivant,  la  chambre  royale  fut  supprimée.  .     •  -  »  • 
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Plusieurs  des  écrits  auxquels  cette  chambre  a  donné  lieu 
méritent  d'être  cités,  entre  autres  i°  le  Recueil  des  ArréU 
de  la  Chambre  royale  de  Metz,  etc.,  inipriuié  a  Paris  chez 
Léonard,  en  1081,  un  volume  in-4";!2''  la  Dissolution  de 
la  réunioti,  où  il  est  prouNé  que  les  seigneurs  ne  sont  plus 
tenus  aux  hommages  et  aux  serments  (juHs  ont  rendus  au 
roi  de  France ,  à  la  chambre  royale  de  Metz ,  etc. ,  Cologne , 
1692,  in-S";  3"  Lettre  d'un  gentilhomme  itcUien  à  un  de 
ses  amiif  où  Ion  ré)>ond  à  ce  que  disaient  les  étrangers 
contre  les  arrêts  de  la  chambre  royale  de  Metz,  avec  un 
discours  sur  les  affaires  d'Alsace  (car  on  avait  établi  aussi 
une  chand>re  royale  dans  la  ville  de  Brisac.)  Lelong ,  dans 
sa  Bibliothèque  historique ,  dit  avoir  vu  celte  dernière  pièce 
manuscrite  et  ne  pas  savoir  si  elle  a  été  imprimée. 

L'établissement  de  cette  chambre  royale  était  quelque 
chose  de  bien  extraordinaire;  les  principes  qui  la  dirigeaient 
Tétaient  encore  plus.  Il  suflisait  à  Tinsatiable  procureur  général 
Roland  Ravaulx  de  quelques  indices,  même  les  plus  frivoles, 
pour  ranger  sous  la  domination  française  une  quantité  de 
territoires  possédés  par  des  princes  étrangers,  et  donner  ainsi 
aux  traités  de  Munster  et  de  Nimèque  une  extension  illimitée. 
Il  considérait  les  domaines  qu'il  voulait  envahir  tantôt  comme 
des  dépendances  directes  de  la  monarchie,  tantôt  comme 
des  annexes  ou  des  dépendances  d'anciennes  dépendances 
du  royaume;  tantôt  comme  des  équivalents  de  territoires 
jadis  cédés  par  la  couronne,  tantôt  comme  des  compen- 
aatioos  à  des  sacrifices  faits  par  les  rois  de  France.  Avec 
ce  système  et  sans  le  secours  des  armes,  le  roi  aurait  fini 
par  se  constituer  le  maître  de  toute  l'Allemagne.  «  C'est  ce 
■  que  sentit  un  paysan  de  Condroz ,  auquel  un  olBcier  fran- 
>  çais ,  chargé  de  l'exéculioa  des  sentences  rendues  par  la 


»  chambre  de  rénmon  »  demandait  des  rcuseigoemeau  sur 

•  la  cireoiiseripUoii  du  comté  de  GhÎDy  :  Voua  dites  à  Mets, 
»  répliqua  iB|piiiuiii«i(  le  lalwuMur,  qu«  le  ommè  «si  k 
»  noilié  du  m«ide  et  que  Ttutre  mitié  en  est  k  dépeu 

dance.  •  (Bourdeloîs). 

L  micndant  Turgot  a  dit  de  k  chambre  royale  :  «  Un 

•  ouvrage  d'iniquité ,  quelque  avantageux  qu  il  soit ,  n*a 
»  jamais  de  (iurée.  »  il  eî>l  u  désirer  sans  duuLc  que  les 
œuvres  inii]U(s  périssent  pré  m  îMii  rément,  mais  l'établisse- 
ment de  la  chambre  royale  a  êiail  pas  une  auivre  ^miquité. 
C'était  une  de  ces  eonceptions  hardies,  téméraires pcup^tn» 
qu'un  grud  roi  comme  Louis  XiV  pouvait  se  peimetlrBi  et 
si  le  traité  de  Riswiek,  arti€k4, aaonulé  toutes  (e?  .déci- 
sions de  ce  tribunal  exdtaordlBaira,  il  ne  fiiut  Vjftttrfbner 
qu*à  des  ctroonstanees  particttlières.  Le  président  Jlénaait 
a  dit  en  pai  lanl  du  traité  de  Kiswick  :  *  A  voir  tout  ce  que 
»  le  roi  sacrifiaif  par  ce  traité,  il  est  aisé  de  se  douter 
»  que  la  mort  prochaine  du  roi  d'Espagne  en  était  le  motil.  » 
Louis  XIY  pensait  alors  kire  monkii  son  petite  jfur  Je 
Irène  espagnoL  .  .  ,  . 

Quoi  qttU  en  soit.  Look  XIV,  juste  apiiiéiwileur  dciiteut 
ce  qui  tendait  à  k  gloire  et  à  k  prospérité  de  k  F^miqB, 
étdt  content  de  son  Parkment  de  Meta.  Le  ^samedi  10  juillet 
1683,  il  arriva  en  celle  ville  avec  la  reine,  vers  trois 
heures  de  r.ipK  s-midj.  Le  Parlement  s'était  rendu  eu  curps 
à  révéché  pour  attendre  Tanivée  de  leurs  majestés.  ,En 
passant  devant  le  Parlement  ,  k.ivi- «bt.an  prcmiçr  ,prè- 
sident  TiioDia&de  Brageloogne  ces  fioprast  paMÉe^^Ëi*!  Ji'#y 
»  bien  dn  .pkisir  de  vous  voir  ky  et  .vrofre  iOmwA  i 
.»  je  ank  salis&dt  dea  servkeai  qu*dk «ma  .wd  ak-likn 
>  apnviiaidray.dans  les  occsisions,  »  * 
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Lorsqu'on  descend  la  Moselle  sur  les  bateaux  à  vapeur 
qui  la  sillonnent  maintenant ,  et  qu  on  est  arrivé  à  égale 
distance  à  peu  près  de  Trêves  et  de  Coblenlz ,  on  aperçoit ,  sur 
les  rochers  qui  s  élèvent  à  gauche ,  des  pans  de  murailles 
écroulées.  Ce  ne  sont  point  les  débris  de  quelque  vieux  donjon 
ou  de  quelque  forteresse  iTéiieléc  du  mo>  en  âge  ;  malgré 
l'état  de  destruction  des  bùtiinenLs  ,  on  reconnaît  facilement 
l'architecture  française  de  la  lin  du  Wll*"  siècle.  Après  une 
demi  «heure  de  navigation,  la  .Moselle  tourne  sur  elle-même 
et  semble  vouloir  revenir  sur  ses  pas  :  on  aperçoit  de 
nouveau,  et  toujours  à  gauche,  les  mêmes  ruines  et  on 
'Vient  repasser  sous  des  murs  délabrés.  Ce  sont  les  restes 
delà  forteresse  que  Louis  XIV  avait  fait  bâtir  dans  la  presqu'île 
'de  Traben ,  pour  se  rendre  maître  des  passages  de  la  Moselle 
'et  dominer  les  contrées  du  Hûnsrùck  eldeTEifel.  Par  une 
^Hfidaratiou  do  mois  de  juin  1687,  Lonis  XIV  avait  ordonné 
'^jÉte  cette  forteresse  serait  désormais  appelée  Mont-Royal ,  et 
il  avait  adressé  au  Parlement  de  Metz  une  lettre  de  cachet , 
qui  prescrivait  l'enregistrement  de  cette  déclaration ,  ce  qui 
eut  lieu  le  17  juillet  suivant.  Le  territoire  sur  lequel  la 
forteresse  avait  été  construite  dépendait  du  comté  ultérieur 
de  Spoidieim,  que  la  chambre  royale  de  Metz  avait,  en  1681 , 
réuni  à  la  France  et  que  l'armistice  de  20  ans ,  conclu  en 
1684  avec  l'eminire,  avait  autorisé  Louis  XIV  à  conserver. 
Celle  forteresse  construite  par  Vauban  était  assise  sur  un 
rocher  ^li  dominai!  de  ehaqne  cMé  le  cours  de  la  Moselle  ; 
elle  fermait  une  firesqu'lle  formée  par  le  détour  de  la  rivière 
et  défendue  elle-même  par  d* '^  iDchers  escarpés.  Elle  fut 
détruite  en  1 697 ,  en  cons(  (|uence  de  l'article  25  du  traité  de 
Riswick.  Ces  ruines  attestent  encore  la  grandeur  du  siècle 
de  Louis  XIV  et  le  pouvoir  de  la  chambre  royale  de  Metz. 
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Ckigi  et  DaisoQs  religieoses.  Diversité  des  coalumes. 

Kreràté^ioridiclwii.  IibU  de  narlre. 
okn  dn  iifite.  kgimUliii  de  It  àsÊàct  da  m 
le  |ieiùer  présidai  diuikiutto  k  Sèie. 


LePariement  de  Metz,  si  ardeol  contre  le  protestantisme 
et  si  énergique  contre  l'étranger,  avait  eo  outre  à  maintenir 
flous  le  joqg  des  lois  «ne  iNiissaiioe  fomidaUe;  e'élait  le 
dergé,  qui  était  nombreiUL  et  ridie  dans  là  jirovmoe  des 
Trob-Évédiés,  et  qui,  en  outre,  était  eomposé  de  beaucoup 
d'èlraogeieB  ou  dliooiines  nud  disposés  pour  la  Franee. 

On  a  déjà  vu  avec  quelle  vigueur  le  Parlement,  dans  plu- 
sieurs circonstances ,  s'était  opposé  à  luisoumission  et  aux 
empiétements  des  évèqnes  et  des  corporations  religieuses. 
£o  jetant  ua  coup  d  œil  sur  un  ensemble  de  ses  actes ,  on 

1^ 


I 

« 

resle  surtout  convaincu  que  la  Cour,  soumise  avec  respect  au 
pouvoir  spirituel  de  l'Église  catholique ,  ne  s  abaissait  jamais 
oepeudant  devant  ses  tentatives  d'usurpations  temporelles,  et 
que,  tout  en  la  protégeant  efficacement  dans  TexAfOoe  de  us 
dr^to,  elle  combattait  aussi  les  abus  de  son  pouvoir. 

Les  actes  du  Pariement,  il  est  vnâ,  n'oIrteMieiit  pas 
toiqovfs  la  sanctkm  de  TaHorité  roytdt;  ib  oot  pa  qnelqii»- 
Ibis  être  téméraires  ou  erronés ,  mais  on  est  oUigè  de  re- 
connaître que,  dans  toutes  les  drconstances,  le  Parlement  de 
Metz,  animé  de  l'esprit  du  grand  Bossuet,  et  c'était  on  esprit 
de  famille ,  était  à  la  fois  on  dtfenseur  intrépide  des  croyances 
calholKjues  et  des  libertés  de  l'EgUse  jBfallicane. 

Eu  1043,  un  religieux  d'une  ;iblK)ye  bénédictine  de 
Châlons-sur-Marne,  s'étanl échappé  de  smi  rouvent  et  se  pré- 
tendant victime  de  la  calomnie  de  ses  ^u|irj  ieurs,  avait  porté 
plainte  au  Parlement  qui  avait  ordonné  une  information.  U 
Mut  une  lettre  de  cachet  du  roi  pour  suspendre  la  procé- 
dure et  faire  rendre  le  religieux  à  ses  supérieurs ,  afin  qu'il 
fiil  jugé  et  chétié  selott  les  régies  et  les  constitutions  de 
Tordre  auquel  il  appartenait. 

Le  Parlement  savait  protéger  aussi  le  pouvoir  épiscopai 
dans  rezerdce  de  ses  droits.  L'évéque  de  Tod  avait,  le  34 
novembre  1698,  rendu  une  sentence  par  laquelle  la  pro- 
fession d'une  religieuse  avait  été  déclarée  nulle.  Une  jeune 
fille  de  21  ans  a\ ail  traité  avec  uu  couvent  pour  être  sœur 
de  chœur,  et  avait  paye  iino  somme  notable  pour  sa  dot. 
Elle  entra  en  religion  et  fit  sou  noviciat;  mais  à  la  fin  de 
l'année,  n'ayant  pas  été  reconnue  propre  à  faire  des  vœux, 
elle  Ait  avertie  par  la  supérieure  du  couvent  qu'on  ne  pouvait 
la  recevoh'  comme  sœur  de  chœur.  La  jeune  personne  crai- 
gnait la  colère  de  ses  parents  si  elle  quittait  honteusement  le 
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-cloitrc;  les  religieuses,  qui  désiraient  la  retenir  à  cause  de 
sa  dot,  lui  proposèrent  de  faire  profession  de  sœur  cou  verse, 
ce  qu  elle  n'accepta  qu'avec  peine.  Pour  tromper  l'évèque  et 
les  pareuls,  la  jeune  sœur  converse  prenait,  en  cas  de 
besoin ,  l'habit  de  sœur  de  chœur.  Six  ans  s'étaient  écoulés , 
quand  la  mère ,  restée  veuve ,  apprit  celte  fourbe  et  se  pourvut 
devant  I  evéque  de  Toul  qui  rendit  la  religieuse  à  la  liberté. 
Celte  ancienne  religieuse  avait  été  admise  par  ses  frères  et 
ses  sœurs  à  la  succession  du  père  commun  ;  elle  avait 
ensuite  hérité  de  sa  mère  et  même  de  tous  ses  frères  et 
sœurs  auxquels  elle  avait  survécu.  Un  parent  éloigné  et 
cupide  voulut  la  faire  rentrer  dans  un  couvent,  afin  de  pou- 
voir s'emparer  des  biens  dont  elle  avait  hérité  et  dont  elle 
avait  la  libre  disposition  ;  il  appela  comme  d'abus  de  la  sen- 
lencc  d'annulation  de  vœux,  rendue  en  1628.  Le  Parle- 
ment ,  par  son  arrêt  du  22  avril  1 G49 ,  déclara  rappelant 
non  recevable  dans  son  appel. 

D'anciennes  ordonnances  défendaient  à  tous  les  ecclésias- 
tiques, religieux  ou  séculiers,  d'acquérir  des  immeubles 
sans  obtenir  des  lettres  d'amortissement  du  roi  et  sans  les 
faire  vérilier  par  qui  de  droil.  Les  célestins  de  la  ville  de 
Metz  et  d'autres  ecclésiastiques  du  ressort  n'avaient  pas  ob- 
sersè  ces  formalités  lulélaires.  Le  Parlement,  sur  la  |)lainte 
du  procureur  général,  après  avoir  constaté  que  la  plus 
grande  |)artie  des  biens  du  ressort  appartenait  aux  ecclésias- 
tiques ,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  craindre  que  toul  le  lem|>oi*el 
ne  passât  avec  le  temps  à  leurs  domaines,  ordonna,  par 
orrét  du  10  mai  1050,  que  les  célestins  de  Metz  et  tous 
les  autres  ecclésiastiques  du  ressort,  (pii,  depuis  dix  ans. 
avaient  fait  des  acquisitions  d'immeubles  sans  amortissenieni 
ni  permission  de  la  Cour,  seraieul  cités  à  la  requèle  du  pro- 
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cureur  général ,  tenus  d'apporter  leurs  contrats  d'acqui- 
flitîoa,  et  BUS  dans  Tolitligatioa  d'obteoir  ûib»  kum  d'aoMr- 

An  mois  de  dèeemlm  animt,  le  Mènent  nadit  mi 
iirèt  remaïqualde  à  reecasion  d'un  proete  porté  devant 
lui.  U  enjoignit  enx  enpérieun  des  convenls  et  des  moMs- 

lères  du  ressort  de  la  Coui',  d'envoyer  chaque  iumèc  aux 
greileb  des  b^uliiages  les  noms  et  les  suraooo^  des  religieux 
et  des  religieuses  ayant  fait  profession. 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Meiz,  rendu  le  16  juin  1649, 
avait  eondamnè  le  elergé  de  la  ville  de  Verdun  à  eoatel' 
bwr,  en  tem|M  de  guerre,  pour  un  deazUme  à  toutes  les 
charges  ezCraordinaires,  même  aux  réparations  des  mv- 
raiUes,  ponts  et  autres  èâsStts  poUies.  Le  dergé,  ayant 
voulu  se  soustraire  k  cette  obligation ,  fut  forcé  à  s'y  sou- 
mettre par  un  nouvel  arrêt  du  25  octobre  1653. 

Le  Parlement  ne  souffrait  pas  surtout  que  des  étrangers 
vinssent  s'emparer  des  dignités  ecclésiastiques ,  et  par  arrêt 
dn  i*'  octobre  16tt4,  il  reAisa  à  nn  Lorrain  la  prise  de 
possessioo  d\me  prébende  de  TégUse  «alhèdrale  de  Tonl. 
Le  IS  mai  166iv  le  Parlement  ammla  réleeliond*un  abbi 
de  SaiBt4Éaistiy  etrade  de  sa  prise  de  possession,  en  verUi 
d'une  permissiua  du  duc  de  Lorraine.  C'était  l'époque  où 
le  Pni  l»  riieiil  de  Metz  et  la  Cour  s()u\erainc  de  Lorraine 
établie  à  Saint-Nicolas ,  cassaient  récipro({uement  leurs  arrêts 
et  oombattaîenténergiquemeat  pour  les  intérêts  respectifs  de 
leurs  souveraioa ,  tandis  ipw  oeusHâ  fiûsaient  valoir  plus 
haut  les  droits  de  leur  couronne.  Le  duo  de  Lorraine  fiûaait 
aelliâter  à  Rone  des  bulles  pour  Fabbaye  de  SainUbnsnyt 
en  fcveuf  du  priaee  dharles  seo  neveu,  qui  fet  depuis  son 
âuccti^îbcur  uommai  au  duché  de  Lorrume.  Muià  Louiâ  XiV 
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nomma  le  chevalier  de  Vendôme ,  grand  prieur  de  France , 
et  cette  nomination  prévalut. 

On  ne  s'étonnera  pas  de  la  vigueur  des  arrêts  du  Par- 
lement de  Met2,  si  l'on  jette  un  coup  d'œil  sur  les  listes  des 
membres  qui  le  composaient  ù  cette  époque  :  on  remarquera 
surtout  parmi  eux  l'énergique  premier  président  Claude  de 
Bretagne,  le  président  Charles  Colbert,  frère  du  grand 
Colbert ,  Bénigne  Bossuel ,  père  de  l'évéque  de  Meaux,  Bolland 
Ravaulx,  qui  fut  procureur  général  à  la  chambre  de  réunion, 
François-Michel  Le  Tollicr ,  qui  devint  le  marquis  de  Louvois , 
Hyacinthe  Foullé,  qui  fut  chargé  de  missions  imfwtantes 
dans  les  cours  du  Nord,  Ollier  de  Nointel,  qui  fut  ambas- 
Utéeur  à  Constantinopic ,  etc. 

Les  religieuses  de  la  noble  abbaye  de  Bouxiéres-aux-Dames, 
cherchant  à  éviter  la  juridiction  du  Parlement,  avaient 
présenté  requête  au  maréchal  de  La  Ferlé ,  gouverneur  de 
Nancy ,  pour  lui  attribuer  la  connaissance  d'un  diflërend  qui 
s'était  élevé  entre  elles  et  mademoiselle  Marguerite  de  Joyeuse. 
ia.Goar  arrêta,  le 9 novembre  1G54,  qu'il  serait  fait  des 
^présentations  à  Monsieur  le  maréchal  de  La  Ferté. 

Le  pouvoir  royal  effrayé  de  l'accroissement  des  maisons 
religieuses,  avait,  jwr  une  déclaration  du 7  juin  \  Go9,  ordonné 
des  mesures  |)our  s'y  opposer.  Le  roi ,  dans  une  lettre  datée 
de  Boulogne  du  2  novembre  de  cette  année,  enjoint  au 
Parlement  de  Metz  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  cette 
déclaration  ,  «  alleiidu  la  nécessité  qu'il  y  a  d'arrêter  le 
»  oours  de  l'abus  qui  s  est  glissé  dans  ce  royaume ,  depuis 
>  quelque  temps ,  par  l'établissement  des  maisons  régulières 
»  et  autres  CDuimunautés,  sans  la  permission  royale,  l'appro- 
»  bation  des  évêques  dioct'sains  el  le  consentemenl  dos  Nilles 
•  et  seigneurs  des  lieux.  »  Le  Parlement  n'oublin  pas  les 
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reoimunandatioiis  royales»  car  en  eDregistram ,  le  9  aoâi 
1661,  les  lettres  du  roi  portant  fonfinnatîon  de  lY-iahlis- 
scmenl  des  prêtres  de  ia  iiii.>.Mua  lie  Metz,  par  Henri  de 
Bourbon,  àyàx^ne  de  cette  ^illc,  il  eut  soin  d'ajouter  «  à  ia 
»  charge  par  eux  de  ne  rien  entreprendre  contre  les  privi- 
•  léges  et  les  libertés  de  TÉglise  ijaUieaiie,  les  droits  épis- 
»  copam  id  canaux  et  d'observer  te  eoneordat.  » 

Par  un  appel  eonmie  d*abas,  le  PariOment  avair  été  saisi 
de  la  oonnaissanee  de  certains  actes  capitolaires  qui  avaient 
donné  lien  à  de  grandes  contestations  entre  le  chapitre  et  le 
doyen  de  l'église  eollégiale  de  Saint  (iengoull  de  Toul.  fl 
statua  sur  ees  dillicultés  par  un  arrèi  du  28  jwHel  1661 , 
rapporté  en  entier  par  M,  Emmery.  Rien  ne  prou^e  mieux 
rélendue  des  pouvoirs  des  Parlements  que  ces  arrêts  par 
lesquels  il  réglait  des  points  de  discipliflé  eodésiasiiqae. 

Des  personnes  pieuses  déplorent  atijourdW  la  pauvreté 
de  rÉglise  catholique;  les  personnes  pieuses  devaient  autrelbis 
déplorer  ses  richesses.  Les  abbés  et  les  prieors  comman- 
dalaires  ne  pensaient  ptur  la  plupart  qu'à  percevoir  et  à 
consoniiiK  i  h  >  fruits  et  les  revenus  de  leurs  bénédccs  ;  ils 
laissaient  tomber  eu  ruine  les  églises  et  dépérir  le  service 
divin.  Le  Parlement  de  Metz,  par  un  arrêt  du  12  juin 
1663,  enjoignit  à  tous  les  ecdésiastiqnes  sécuiors  el  réguliers, 
dans  rétendue  de  son  ressort,  de  réparer  les  ifises^  les 
maisons  et  les  bâtiments  dép^Mhnts  de  leurs  bénéllces, 
et  d*y  rétablir  le  service  Avin  dans  le  délai  de  trois  mois. 
Le  même  arrêt  ordonnait  aux  propriétaires  des  dimes  et  aux 
habitants  des  paroisses  de  faire  à  leurs  églises  les  réparations 
aux^inelles  ifs  étaient  obîiîrés.  Cet  arrêt  ne  s'exetufait  pas , 
mais  le  septembre  l(i70,  le  Parlement  donnait  ses  pieins 
pouvoirs  au  conseiller  Bertrand  Fois  et  rontorisait  à  se 
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tMMpiirCer  partiml  OÙ  ImoD  Mrail,  pour  fmMu  à  la 

visite  des  églises  el  des  abbayes  et  de  foire  exécuter  les 

travaux  nécessaires. 

.  Les  villes  de  Metz  ,  Toul  et  Verdun  étaient  remplies  d'un 
^rand  nombre  de  monastères;  les  religieux  mendiants  étaient 
mpDmk  chai^  aux  po[Milations  par  leim  «piétM  fréquentes 
et  iiiportiiiWB.  Sous  le  précexle  de  lean  vcquz  de  pauvreté 
el  A>lean  besoins  de  subeialanee,  ils  avaient  amassé  un 
IMikiOoaBidéraUe  qui  avait  été  employé  en  acqoisitioD  dliè- 
rîlages ,  sous  le  nom  de  personnes  interposées.  Les  Gens  du 
roi ,  frappés  de  cet  état  de  choses  el  obligés  par  leui-s  devoirs 
de  veiller  également  à  ]'()l)servation  de  la  discipline  ecclé- 
siastique et  au  soulagement  des  peuples,  dénoncèrent  les 
^  r-  Parlement  qui,  le  33  juin  1667,  rendit  un  arrêt 
■Aliprillak.  Cet  aifét  portait  que  le  roi  serait  supplié  d'in- 
twpoasr  aoo  .aniorilé  pour  la  réfonnation  des  naieons  reli- 
gienaes,  et  il  ordonnait,  sous  le  bon  plaisir  de  sa.m^jeslé, 
que  les  abbayes,  les  monastères  et  les  couvents  déclareraient 
le  nombre  de  leui  s  religieux  et  la  somme  de  Icui-s  revenus , 
en  leur  faisant  en  outre  défenses  d'acheter  dt-s  immeubles 
dans  rétendue  du  ressort,  soit  sous  leur  nom,  soit  souà 
4g^nffK^interpo6és. 

UàiflM  ^  régard  des  quatre  maisons  de  béné- 

S||S|i)a  lalln  4a  Meti,  par  une  sentence  du  6  octobre 
i^^Zfnt  eoafinné.dBns  son  surplus  par  des  arrêts  des 

i  juin  de  la  même  année. 

*  Ce  fut  par  son  arrêt  du  17  janvier  1668  que  le  Parlement 
fixa  le  nombre  des  religieux  et  des  religieuses  de  chaque 
monastère  de  la  vUle  de  Metz.  Un  autre  arrêt  du  12  juin 
lut  rendu  pour  le  média  ol^et  relttUvemf^t  aux  maisons 
wliiinMW  de  Mviém^H  •ni«rt,*-4 
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U  mém  ^  arrèlda  90  jailiel,  ilfiitdft- 

Mii  au  bènificien  el  au  eedésiaaliqM  da  pmdK  te 
pois  de  vin  ea  passant  les  baax  de  leurs  hénMeM,  €es  pots 

devin  excessifs  avilissaient  les  prix  des  baux  vt  nbsorbaienl 
par  aiitieipation  les  IVuils  des  bÎMiéficier»  tiiix  iiuuio. 

Jean  lie  Bieia^ààt; ,  i  un  des  lils  du  premier  président 
Uaude  de  Hrelagœ,  âlilic  de  l'abbi^ye  de  Saiul-^eorges  à? 
Meta,  étaildé^èdè  an         »^-»— Tililifc  lInMiiiu. 
près  Nancy  y.da  i:aidie  de  Giteaia  ^  se  diBMlrCMB^MaÉiéi 
par  Tabbé  di  Morim^i^  du  >Biéiiie  oadra^  se  fwdit  à  HMi? 
avec  dm  reKgiem  poor  procéder  i  I^Uatfia»  ^km^^^t^Mr^ 
en  l'abbaye  de  Sainl-Georires ,  en  rernplae^iîinii  Je  M  Jcau 
de  Bretairne  ,  di-f  iiM  !'  iKis^c.vHt'Uc.  I';ir  s<'s  iii  rcl^  des  "ill  el 
^9  ui  lobrc  de  relie  «innée,  le  Parlement,  selbndaiit  i>urce 
que  le  roi  avait  droit  de  nommer  à  toutes  les  abbayes  dans 
son  royaume,  à  la  H^erve  des  cM  dMWy «ta||lNiigiP 
ceqa'îi  fiH proeédè  à  rèledion  dSvn  lilll  il  inijumiiiiHiii 
Defmîs  cette  époque  toales  ks  BlwMnallsM.^d11<t»i  Hi^iiil 
monastère  forent  fiâtes  par  le  roi ,  jusqu'à  ce  que  la  maiinn 
fut  supprimée  en  1759  etcpie  les  bieus  des  religieux  forent 
réunis  an  grand  hôpital  Saint-Nicolas  de  Metz. 

Dans  une  drcoostance  assez  importante,  le  Parlement 
accorda  à  M.  Aubossoo  de  la  FeipiUadSt  ^éque  de  Metz, 
rappni  de  aon  aatarîlèpeQr  fove  rwoMialIre  celle  du  pvélat* 
abteyes  de  fominos  de  Saininm  et  de  Srinlelhri» 
àHetz,  jmdssaientdepins  leur  fandalloo  dHaa  iidépuidance^ 
complèle  et  ne  8*élaient  janaîs  somnises  à  la  swvifliiiee 
ni  aux  pouvoirs  spirituels  de  rêvêquc  de  Melz. 

En  148!  ,  Georges  de  Baden ,  78"'*"  cveque  de  ce  diocèse, 
entreprit  de  visiter  et  de  réformer  l'abbaye  de  Saiitte-Marie. 
Les  dames  protestèrent  et  l'évéqne  dut  liaanccr  à  son  pr^iet. 
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M.  Aubusson  de  laFeuiliade  voulut,  en  1669,  procédera 
la  visite  des  abbayes  de  Saint-Pierre  et  de  Sainte-Marie  ;  poor 
vainci'c  la  résistance  des  religieuses ,  il  eut  recoui-s  au  I^ap- 
lement  qui ,  par  des  arrêts  en  date  des  27  novembre  et  1 6 
décembre  de  celle  année ,  enjoignit  aux  abbesses  des  deux 
monastères  de  reconnaître  levéquc  de  Melz  pour  leur  supé- 
rieur ,  autorisa  le  prélat  à  faire  la  visite  des  deux  abbayes 
et  lui  permit  même  de  prendre  main- forte  s'il  en  étoil  besoin. 
Il  fallut  efl'ectivcment  en  venir  à  celte  extrémité  ;  le  roi  même 
donna  des  ordres  au  commandant  de  la  place  pour  faire 
exécuter  les  arrêts  du  Parlement  de  Metz,  par  fracture  et 
bris  de  portes ,  j'tV  était  nécessaire.  .  ; 

M.  de  la  Feuillade  lit  donc  sa  visite  à  Sainte-Marie  ,  le  29 
déwmbre  1()G9,  et  à  Saint-Pierre,  le  6  janvier  1670;  il 
demanda  la  représentation  des  statuts  et  des  constitutions , 
et  les  dames  la  lui  ayant  refusée,  il  se  cx)ntcnta  de  défendre, 
conformément  au  concile  de  Trente  et  à  l'ordonnance 
de  Blois ,  de  recevoir  à  l'avenir  dans  les  deux  abbayes 
aucune  (îlle  sans  son  autorisation ,  et  d  admettre  à  la  pro- 
fession ,  autrement  qu'aux  conditions  ordonnées  par  l'Eglise , 
pour  les  vœiLX  solennels.  Monsieur  de  la  Feuillade  s'adressa 
au  Parlement  de  Metz  pour  faire  exécuter  ses  ordonnances 
de  visite,  et  le  procureur  général  Christophe  Cadeau  prit  de 
son  côté  des  conclusions  qui  furent  adoptées  par  deux  arrêts 
des  8  et  17  janvier  1670.  Ces  arrêts  coniirmuient  les  or- 
donnances épiscopales,  faisaient  défenses  aux  abbesses  et 
religieuses  de  ces  deux  monastères  de  recevoir  à  l'avenir , 
pour  être  religieuses  ,  des  filles  qui  ne  seraient  pas  d'origine 
française ,  et  leur  imposaient  l'obligation  de  tenir  un  registre 
des  professions  qui  seraient  faites  dans  leurs  couvents. 

I^s  dames  de  Sainle-Marie  et  de  Saint-Pierre  ap|)elènMit 
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à  Rome  des  ordonnances  épiscopales ,  et  se  pourvurent  au 
eoiiseil  d'état  contre  les  arrêts  du  Parlement  de  Metz,  idri; 
maltraité  dans  leur  requête.  «  Le  sieur  évéque,  disaieil;. 
»  elles,  ft'ètaii  adfessé  «u  Pariemeoi  de  Metz»  qpui  était 
»  une  joridielioii  enlièreiBeitt  suspecte  «ai  dites  daines.  » 
Eues  rtassireBl  dans  leur  sfiiMsitioii,  d  vnaiviidii.esiual, 
du  ni  du  19  aoAt  1670,  fil  défense  a»  ParlsiMiit^de  Meti 
de  connaître  A  Tayenir  des  différends  entre  M.  1  evêque 
de  Metz  et  les  dames  de  ^ainU^-Marie  et  de  Saint-Pierre,  au 
sujet  de  la  juridiction. 

Des  hermites  s'étaient  établis  sans  autorisation  dans  une 
chapelle  à  Lonjcrwy  et  faisaient  dans  cette  "vilIe  des  quêtes 
qui  étaient  onéreuses  à  la  population.  Le  Parlement  voulut 
examiner  s'ils  avalent  le  droit  qu'ils  s'étaient  arrogé,  et  par 
un  arrêt  du  1  i  octobre  1 673 ,  il  leur  ofdomia  de  représenter 
les  titres  de  leur  élablissenMiit  duos  cette  chapelle  el  leur 
défiNidit  de  4|aéter  dans  la  ^e  de  Lou^^. 

En  repoussant  de  toute  son  ënernie  Je  proiestantlsiDe,  le 
ParlenientdelfetsdieidiaitcependaBtA  soumettre  les  m 
feUipeuses  et  le  dergè  callM^ique  à  là  discq»line  dont  0  se 
constituait  le  gardien.  Dépositaire  d'une  partie  de  l'autorité 
souveraine,  la  Cour  était  appelée  souvent  ù  ^  occuper  de  ces 
questions  délicates  el  presque  toujours  iiisoluijles  qui  sur- 
gissent des  rappoi  is  forcés  de  la  puissance  civile  et  de  la 
puissance  eeclésiastiquc,  et  elle  pouvait  sans  doute  se  tromper 
quelquefois  sur  les  véritables  limites  de  ses  pouvoirs  comme 
le  clergé  lui-même  pouvait  s'abuser  sur  l'éteodae  de  ses 
droits. 

Les  luttes  politiqaes  imposaient  aux  magistrats  des  Par- 
lements la  nécessité  d*élHdes  lûstoriques  et  diplomatiques; 
les  httesrtelîgiausee  les  mettaient  dans  robligate  d*appro- 
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foudir  le  droit  ecclésiastique,  et  l  exemce  de  leurs  pouvoirs 
administratifs  les  entraînait  à  l'examen  de  beaucoup  de 
miitières  d'intérêt  général.  Les  Pariements  iSmnaient  ainsi 
Une  péfiinière  d*eiodlents  admânistniteiirs  et  ét  savants 
hMHBes  d*èlBt.  ToolBs  ces  études  diverses  rendaient  déji 
leur  vie  tabonense;  mais  ce  qui  leur  imposait  smrioot  m 
tMM4)ien  aride  et  bien  pénible,  c'était  cette  diversité  de 
coutumes  qu'ils  étaient  obligés  de  rechercher,  d'expliquer 
et  d'apprécier  dans  les  débats  ordinaires  du  palais. 

Selon  l'extension  plus  ou  moins  grande  <{u'a  eue  le  ressort 
dnf  iftwlement  de  Metz ,  le  nombre  des  coutumes  que  cette 
OsèraéléappeléeàappUqaer  a  véoessaimeot  varié  et  s'est 
qnefcpiclMs  shtgolSèrementmra.  Mais  il  est  dense  cootanes 
qu'à  presque  tontes  les  époques  de  son  existenoe,  le  Parlement 
de  Metz  a  été  obligé  de  coosiiher  :  ce  sont  celles  de  Metz, 
de  l'évèché  de  Metz,  de  Verdun,  de  Toul  ,  de  Lorraine, 
de  Saint-Mihiel ,  de  Sedan ,  de  Thionvillc,  de  Paris ,  de  Ver- 
mandois,  de  Vilry  et  de  la  Petile-Pierre. 
wUl  coutume  de  l'évèché  de  Metz  régissait  le  temporel  de 
tk  évéché  et  les  hanles  joslioes  qm  y  étaient  enclavées;  on 
ià  trouve  le  déiml  dans  les  états  insérés  à  la  softede  ceUe 
éfiblmne  qm  a  été  Imprimée  en  1699. 

il  ne  faut  donc  pas  confbndre  la  eontmne  de  l'évèché  avec 
la  coutume  de  Metz,  qui  ne  régissait  que  la  ville  et  le  pa)s 
messin  proprement  dit.        ->*  r*^,  ,  ...... 

«La  ooutome  de  la  Fetite-Pierre  régissait  la  prévôté  de 
aisbourg.  Cette  coutume,  qui  n*a  peutrétre  jamais  été 
imprimée,  avait  été  donnée  paron  prince  Palatin.  Elle  tenait 
beancoop  dn  droit  écrit  et  dn  droit  allemand,  et  avait  par 
fc^éqnent  peu  d*aMdogie  avec  les  coutumes  de  France. 
^iMHre  ces  doose  coutumes,  le  Parlement  de  Meti  avait 


eaoore  qoelqiMfeis  à  ndieiclier  les  usages  des  Jidfr,  dont 
les  ooBtestatioiis  éiaieDt  ordînavement  réglées  par  leur  raUmi. 

Quand  toute  la  Loi  raine  faisait  partie  de  la  jui  idiction 
du  Parlement,  cette  juridiction  s  étendait  sur  un  villaw  situé 
sur  la  Moselle ,  dans  le  fond  des  Vosges  et  appelé  la  Hrcsse. 
Ce  viili^  avait  des  coutumes  particulières  qui,  pendanl 
km^bmg»9  n'onl  élèooBfièes^'à  la  mémoire  des  habiMs. 
LeducdeLonaiiie  Charles  111»  m  159$,  ordonn  qa*on  les 
mit  par  écrit»  elles  homoloipn le  S6  ftviîer  1603; Farlide 
53  se  sentait  singoBèreeMiit  de  k  simplicité  Tilliigeoise  : 
«  11  n  est  loisiiile  à  personne  plaidant  pardevanl  ladite  jusiiie 
»  de  former  ou  dicrchernu  id»  ut  simple  et  superflu,  ains , 
»  fimt  plaider  au  principal  ou  proposer  autres  laits  perti- 
»  nens»  afin  qoe  la  justice  ne  soit  proloogée.  • 

Voici  ce  ^*élalt  celle  jvsine  :  û  selenoitdaasee  village 
ui  plaid  aantiel  sous  la  présideiioe  du  maiie,  asaisié  de 
boit  jurés  ebebis  par  les  iMdiilaiits.  Ce  tribimal  s^assemMait 
8008  un  gros  attire,  dans  one  grange  on  dans  one  diombfe 
désijfnée  par  le  maire.  On  plaidait  devant  ce  tribunal  suc- 
cincieiuent,  chaouD  y  deiéodait  &a  cause  par  luinoéiue  ou 
par  uu  avocat. 

Le  lieu  où  le  tribunal  s'assemblaii  s  appelait  CbauiptU,  et 
tous  les  hafaitante  devaient  assister  aux  séances,  sous  peine 
de  cini|  sous  d*ameiide,  an  profit  de  la  •comiMiwiié. 

Ces  usages,  dont  Foriglne  est  trés-aneicime,  étaient  encore 
saivis  il  y  a  cent  ans ,  et  D*ont  probableBMnt  disparu  qu  à 
répoque  de  la  révolution  française. 

En  1685,  le  ressort  du  Parlement  de  Metz  élait  Irès- 
ciendu,  et  ou  peut  en  ju^er  par  l'établissement  dun  présidial 
à  Tool,  pendant  le  cours  de  cette  année;  il  comprenait 
nne  partie  de  la  toiraiBe,  el  sa  jvndietion  sélendait  sur 
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S9S  viles,  htnrp  et  fiBagns.  D  Ml  kâ  c&fmèm  èb 

oompreoditt  tout  «e  qui  dépeadail  dn  dioeèse  de  Tool»  car 
oe  <fiooèse  oomprenait  33  prèvdfée  eà  ranorlÎBBiieiit  780 

▼iHages;  cinq  comtés,  VendéiiMial,  RenirenuNit,  Sabn,  Bla- 
mont,  Fonlenoy-sur-Moselle ;  et  cinq  marquisats,  Viile-siir- 
liloa,  Huroué,  Gerbévillé,  Removilie  et  Biaiavillc. 

A  l'extension  du  ressort  et  à  la  diversité  des  coutumes, 
se  joignait  encore  pour  le  Partemeul  de  Metz  la  diverailé 
des  attributions. 

Il  avait,  ooBune  Cour  des  aides,  nue  imporlanee  qui  tenait 
à  des  circeiislances  portieulières. 

Depuis  la  destraclîou  deh  poiseanee  fomaine ,  les  peuples 
de  la  Germame  et  de  la  taie  se  sont  disputé  la  Lorraioe, 
non-seolment  pour  ses  montagnes  qui  étaient  convoitées 
par  chaque  peuple  comme  des  boulevards  Inexpugnables , 
mais  encore  pour  ses  plaines  qui  étaient  redierchées  surtout 
à  t;ause  de  la  richesse  de  leurs  salines. 

Depuis  des  temps  reculés ,  lorsque  Metz  était  ville  im- 
périale, ses  évèqucs  étaient  propriétaires  des  salines  ciahlies 
dans  les  \illes  de  Marsa!  et  de  Moyen  vie.  Henri  de  Lor- 
raine était  monté  sur  le  siège  épiscopal  de  Metz  eo  1484, 
les  princes  Lorrains  se  maintinrent  dans  la  possession  de 
cet  èvécfaé  pendant  plus  de  liO  ans  et  profitèrent  de  leur 
longue  succession  pour  aliéner  en  fiiTeur  de  leur  maisoii 
quantité  de  domaines  de  leur  é|^,  entre  autres  les  salines 
deMarsal  et  de  Moyenvie,  de  manière  que  le  due  de  Lomâne 
devint  unique  possesseur  de  toutes  les  salines  du  pays. 

Par  le  traité  du  98  février  1661 ,  le  duc  de  Lorraine 
avait  cédé  à  la  France  h  \illo  do  Mo> envie,  et  le  roi  de 
France  s'était  réservé  positivement  ,  [uir  l'article  12  de  ce 
traité,  ki  propriété  de  la  saline  de  cette  ville,  eu  promettant 
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de  il  eu  |>as  faire  actuell<;nu'ii(  usage  ei  en  s'enpgeant,  dbns 
le  cas  où  il  y  Icrail  laçoniier  du  sel,  de  déciiarger  le  dtic 
de  la  moilié  de  In  rodevauce  anDuelle  de  45,000  ùtmBê 
de  Lomine  el  de  400  nuiids  de  sel ,  consentie  per  ses 
piédèoeBseiin  pour  le  |iriz  de  k  eeenoB  lonr  avait  été 
faite  des  salinea  de  Ifanal  et  de  MojFenvie»  à  la  chaire 
bien  entendu  que  dans  le  eai  eà  k»  roi  de  fnnoB  ne  ae 
servirait  pas  de  celle  deiiiièce  saliue,  le  duc  de  LurraÎM 
serait  obligé  de  payer  la  redevance  tout  entière. 

Par  le  traité  de  Montmartre  du  6  février  1662,  le  duc 
de  Lorraine  permit  au  roi  de  France  de  mettre  garnison 
dans  Manal,  et  par  le  traité  du  31  août  1663,  cette  HSk 
fot.  laissée  à  ladispoeitkMi  dn  roi»  mais  le  duc  s*en  réserva 
le  domaine  et  les  dépendances  ainsi  que  la  (ui>pnélé  de 
b  saline. 

La  gabelle  ou  l  iinpôt  sur  le  sel  était  d'autant  plus  dif- 
ficile à  percevoir,  et  la  contrebande  en  celte  matière  éUul 
d'autant  plus  active ,  que  ie  sel  est  l'un  des  premiers  besoins 
des  pfMiples,  et  que  les  Trois-Évéciiés  n'avaient  pas  perdu 
le  sciimir  ^*avant  rétablissement  dn  Parlement  de  Metz , 
le  coasmsii»dn  sel  était  libre  dans  ofltte|m»ivinoe.Ii^ 
pir  son  édit  dii  mais  de  aavambre  1661  »  aentft  donc  la 
njifffBsitf  de  donner  an  Psrismeat  de  Malz  le  titre  et  les 
pouvoirs  de  Goor  des  aides ,  devant  connsltre  par  appel  de 
toutes  les  causes,  instances  ci  profès  auxquels  la  gabelle 
pouvait  donner  lieu.  Mais  i!  ji  ovisUiit  pas  encore  dans  sou 
ressort  de  prenuère  juridiction  pour  les  matières  de  sa  com- 
pétence, en  tant  que  Cour  des  aides.  Dans  le  féale  du 
royaume,  cette  première  juiidiGtion  était  eiercëe  par  des 
élus  qoi  étaiciit  spédalement  jpg»  des  aides,  par  des  {lè* 
neUersjnfes  de  k  gabdie,  par  des  madras  des  ports  j^es 
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des  droits  de  la  traite  foraine.  Ces  juges  se  sappléaient , 
cM^-^  qa'à  dèfirat  d'éiin  el  de  grèoeliers»  les  mefties 
ta  porlB  en  rèanlÉsainit  la  eompéleiioe  à  la  leur  propre, 
el^proqucneiit.  Ce  ne  Art  qa*au  mois  de  mai  1601 ,  qae 
le  roi  élaMIl  dan  le  reesorC  du  Parlement  de  M elE  des  mai- 
trcs  des  ports  juges  des  traites  et  fermes.  Jusqu'à  cette  époque 
de  169! ,  les  prévôts  des  maréchaux,  les  trésoriers  de  Frmœ 
ei  les  juges  royaux  partageaient  entre  eux ,  sous  l'autorité 
dn  Parlemeot,  l'exercioe  de  la  première  juridictioii  eo  ma- 
Hère  de  gabelle. 

u  MkB  baie  ima^iisea  nnl  aaièaagéa  ou  malfrolégée  oon- 
mioA  las  terriloirea  eor  lesquels  s'étendait  la  Jorfdielion 
dn  Parlement  de  Heii,  aussi  ee  lot  on  grand  bienfcit  pour  le 
fiays  que  Tordonnance  de  46ê9  snr  les  eaux  et  forêts.  Cette 

ordoimance  nsiuL  été  enregistrée  au  Parlement  de  Metz,  le 
23  décembre^  de  cette  année,  avec  une  solennité»  inaccou- 
tumée. M.  le  comte  de  Vaubécourt,  lieutenant  général  dn 

jImiÉaMmeDt  de  Metz  et  du  pays  messin,  et  M.  de  Cheiay , 
SÉnmisaaife  départi  dans  la  généralité»  avaient  été  chargés 

'  4s  iwésanler  Toidennanee  à  h  Cour  et  de  requérir  son 

4IM|plliulMiiti  L*étaUisBement  d'une  table  de  maître  prés 
te  Parlement  de  Metz,  denit  compléter  les  mesures  néces- 
saires poui-  la  bonne  admiiiistialion  des  forêts.  Elle  fut 
créée  par  un  édil  de  novembre  1679,  enregistré  au  Par- 
lement le  14  décembre  suivant.  Cette  juridiction  constituée 
é  rinstar  de  la  table  de  marbre  de  Paris,  connaissait  seule 
«Mit  au  dvil  qu'au  eriminel  te  appels  te  sentences  te 

'Ittllrisfls  parlieulîères  te  eaut  et  forêts  et  te  graeries 
icigneuriales.Eneseesin|HMaitpoor  les  Mmàfordkiain 
#1  grand-4naftre  des  forêts  pour  le  département  de  Mets, 
d*un  lieutenanl  géuérai,  de  iroii  conseillers,  d*un  procureur 
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général  el  d'un  avocat  général.  Pour  les  aflaires  au  sou- 
verain ,  b  table  de  marbre  s'adjoignait  des  présidents 
et  des  conseillers  du  Parlement  en  nombre  double  des 
ofliciers  des  eaux  et  forêts,  de  manière  que  les  membres 
du  Parlement  formaient  toujom-s  les  deux  tiers  des  juges. 
Cette  juridiction  fut  abolie  par  un  édit  de  février  1 704 ,  qui 
ci'éait  dans  chaque  Parlement  une  chambre  souveraine  des 
eaux  et  forêts;  et  un  arrêt  du  conseil  detat,  en  date  du 
21  octobre  de  cette  année,  ordonna  provisoiremcnl  que  les 
ap[K?ilations  des  maîtrises  particulières  des  eaux  et  forêts  du 
ivssort  de  la  table  de  marbre,  auparavant  établie  près  le 
Parlement  de  Metz ,  seraient  portées  devant  les  ofliciers  de 
cette  Cour  et  par  eux  jugées  en  dernier  ressort. 
»  Le  Parlement,  dont  les  intérêts  pécuniaires  se  seraient 
trouvés  froissés  par  la  création  des  nouveaux  ofliciers  de- 
vant constituer  la  chambre  des  eaux  et  forêts,  fit  faire 
des  démarches  auprès  de  M.  Desmaretz ,  contrôleur  gé- 
uéral  des  finances ,  afin  de  Caire  révoquer  l'édit  de  février 
1704. 

Cette  création  dune  chambre  des  eaux  et  forêts  avait 
principalement  pour  but  d'obtenir  de  l'argent ,  en  instituant 
des  ofliciers  qui  devraient  verser  la  finance  de  leurs  charges 
dans  les  caisses  de  l'État  ;  car  ie  roi  avait  besoin  de  secours 
extraordinaires^  comme  disait  le  ministre  Chamillart  dans 
une  lettre  adressée  au  Parlement.  La  Cour  traita  en  con- 
séquence avec  les  ministres  et  elle  obtint  la  révocation 
de  ledit  de  1704,  en  s  engageant  à  prendre  60  mille 
fi\Tes  d'augmentation  de  gages,  plus  2  sols  pour  livre. 
Cette  augmentation  de  gages  était  une  mesure  inventée  pour 
tirer  de  l'argent  des  pourvus  d'ofliccs.  Us  étaient  obligés  de 
verser  une  certaine  somme  dans  le  trésor  de  TEtat,  et  on 
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leur  en  )>ayait  la  rente  à  un  taux  plus  ou  moins  élevé  sdon 
les  circoostances  ;  i'iiHérét  fi'on  leur  payait  s  appelait  uie 
«yintaitoi  àB  foget.  On  ponssah  même  quelquefois  Tosage 
de  eeMe  menire  ftiaiidère,  jusqu'à  autoriser  des  iDdradiig 
qd  B*élaieBt  pourvus  (fancoii  offiee,  à  obinir  des  flogmen- 
talions  dë  En  iMlé,  ee  mol  n'élut  employé  que 
pow^Unuder  m  empnmt  lorcé  fttt  aux  fcnetioïttMites  de 
l'Élit,  oa  nn  emprant  volonlaiie  lait  à  des  capitalisles,  «pis 
de  §fos  jttlêvèls  nUédirient» 

Moyennant  ce  sacrifice  ecmsidérable  de  60  mille  livres, 
plus  2  sols  poui'  livre  y  le  Pariement  obtint  un  édil  de 
février  1705,  qui  rétablit  la  table  de  marbre  et  tut  oiuTgistré 
le  31  mars  suivant  -,  il  obtint  en  outre  une  augmentation  de 
gages  de  3333  livres  6  sols  8  deniers,  qui  était  à  distri- 
buer parmi  les  officiers  du  Parlenient. 

La  table  de  mailH^,  pour  ks  affaires  à  lordinalre,  était 
présidée  par  te  gmnd^naliTO  enqpiélear  et  géoM 
dés  eanx  et  iMélB  de  Phnee,  an  département  de  ttsU  et 
frontiène  de  Champagne,  et  capitaine  général  des  dwnes 
dé  eedépartmnènt.  Cet  ofiâer  devait  ébe  reçu  par  te  Par- 
lement, qui  IMt  prooèder  «Moile  à  son  installation  àtetabte 
de  marbre  avee  lieaneoap  de  solennité.  Quand,  en  1733, 
messire  Edmond  de  Conlon ,  seigneur  de  la  Grange-au^v  Bois , 
fut  reçu  connue  grand-maître  des  eaux  et  forêts,  il  ftit,  après 
avoir  prêté  serment  devant  la  Cour,  conduit  par  le  conseiller 
d'Engelgen  dans  la  chambre  de  la  table  de  marbre.  Le  pré- 
sident à  mortier  Piere  d'Angny  et  sept  des  plus  anciens 
conseillers  de  la  grande  chambre  s'y  trouvaient  d^  ;  ils 
procédèrent  à  Tinstallation  de  messire  Edmond  de  Goàion, 
qui  alla  preiidre  place  an  haut  da  Inmc  à  main  gavdie,  en 
Âoe  du  doyen  des  conseillers  de'  te  chambre. 

16 


hà  table  de  marbre  a  a  élé  supprimée  qu'avec  le  Psr* 
tcnenl  ,Jiii4Dèine. 

Dus  ions  les  Piriemeiito,  fl  y  avail  une  chanbn  dei 
nqnètes  du  piàn»»  deol  les  attriboUoiifi  éutet  de  joger  ea 
premier  ressort  cerUinee  eauses  privilégiées. 

Celle  chambre  se  composait,  aa  Parlement  de  Meu,  d  uo 
président  à  morlier  et  de  six  conseillers ,  qne  la  compagnie 
désigeait  au  commencement  de  chaque  semestre,  a(iu  de 
tenir  ce  que  Toq  appelait  les  requêtes  du  palais.  Gel  éial  de 
ehoeee  lîit  ehangé  en  1694  ;  un  édit  du  mois  de  mars  de 
eette  année  crée,  an  Parlement  de  Mete,  une  chesnbre  des 
ffeqaèlest  compesèe  d^  piMIeiit»  de  six  ooaseillen  et 
d*mk  grelBer,  et  investie  de  tomes  les  aftribatioiis  aeeordées 
à  la  chambre  des  requêtes  du  Parlement  de  Paris.  Un  édit 
de  novembre  161)5  poi  ia  même  à  dix  le  nombre  des  cou-: 
scillers  de  cette  chambre. 

Cette  création  d'une  cliauibrc  pai'ticulièrc  des  requêtes  fut 
fludheareiise.  Elle  avait  été  fiiite  moins  dans  lintérêt  public 
qae  dans  le  but  de  fiûie  veiser  de  Tai^nt  an  trésor  par 
les  noaveanx  pourvu  dViflloes.  EHe  inirodirisit  dans  le  sein 
da  Parlement  de  grands  siqetB  de  jalousie  et  de  diseordo. 
Les  ancieis  eonseitlers  avaient  vu  avec  peine  me  eréalien 
d'officiers  qui  venaient  k  ur  eiiliser  une  partie  de  leurs 
éfnoluiHcuts ,  ol  ilî^  fclusèreut  loiijoms  de  coiisidénT  Messieurs 
des  requêtes  coinine  jouissant  des  mêmes  lionneiirs,  droits 
et  prérogatives  que  Meesteurs  des  autres  chambres. 

Loieqne  les  chambres  se  rassemUaieot  dans  la  graqdi; 
salle»  la  perte  8*oavrait  à  deux  battants;  mais  le  Pariemeiit 
ne  fiûiait  ouvrir  qa*nn  battant  pour  la  chambre  des  requêtes. 
Messieiirs  des  requêtes  firent  vamement  des  rédamaUons. 
Le  chancehcr  Da^uesseau  ccn\iul  au  Fuiiemeiit  le  31  octobre 
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i740,  «  qu'il  fallail  laisser  les  choses  dans  Tétat  où  elles  se 
»  trouvaient  et  qu'il  était  bon  qu'il  y  eût  toujours  des  diffé- 
»  ronces  marquées  entre  les  honneurs  que  l'on  déférait  aux 
•  ofliciers  qui  rendaient  des  arrêts  et  ceux  qui  ne  pro- 
»  nonçaienl  que  des  sentences  sujettes  à  l'appel.  » 

En  1742,  une  difliculté  s'éleva  entre  deux  conseillers  pour 
la  préséance.  L'un,  M.  d'Engrlpen,  était  plus  ancien  cx)mme 
conseiller;  l'autre,  M.  François-Nicolas  d'Auburtin  de  Cheny, 
était  plus  ancien  comme  membre  de  la  compagnie,  ayant 
été,  avant  la  réception  de  M.  d'Enirelgen ,  déjà  conseiller- 
commissaire  aiLX  requêtes.  Par  sa  délibération  du  6  septembre 
174-2,  le  Parlement  décida  que  son  règlement  du  9  février 
1699  continuerait  ù  être  exécuté  et  que  M.  d'Engelgen,  en 
l'absence  du  doyen ,  aurait  la  préséance  en  toutes  cérémonies 
sur  M.  d'Auburtin.  -  i-i-^i^  •« 

La  chambre  des  requêtes  donna  lieu  encore,  en  1762, 
à  des  discussions  dans  le  sein  du  Parlement.  Elle  voulait  que 
ses  membres  fussent  considérés  comme  les  ég;uix  des  membres 
des  autres  chambres,  qu'ils  pussent  concourir  à  toutes  les 
délibérations  pour  les  affaires  publiques  concernant  le  corps 
du  Parlement  ;  on  leur  avait  refusé  l'entrée  de  la  chambre  du 
conseil  dans  une  réunion  où  le  procureur  général  devait 
donner  ses  conclusions  sur  les  constitutions  de  la  société  de 
Jésus.  Ces  diflicultés  ne  cessèrent  qu'avec  la  suppression  du 
Parlement  lui-même  en  1771. 

En  1691  ,  le  ressort  du  Parlement  de  Metz  était  consi- 
dérable ,  il  comprenait  Metz ,  Toul ,  Verdun  ,  Long>vy ,  Epi- 
na)  et  leurs  dépendances,  ainsi  que  les  prévôtés  de  la  Lorraine 
et  du  Barrois  et  le  Luxembourg.  D'un  autre  côté ,  la  compé- 
tence de  la  Cour  s'était  singulièrement  accrue  comme  chambre 
des  comptes  ;  les  receveurs  généraux  et  les  receveurs  parti- 
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culiers  des  finanfes  de  la  généralité  de  Metz ,  créés  par  lui 
édil  da  mois  de  mai  168C ,  le  receveur  général  des  domaines 
crëè  par  l'édit  d'avril  1685  el  les  lènoiers  des  gabelles  de  la 
Lorraine  étaient  obligés  de  compter  dcrant  le  Parlément,  ce 
qui  avait  beaueoapauiiiieDlé  le  pouvoir  et  les  émélumeiits  de 
aesoflieiers.  Les  chambres  des  eomplesdeBar  etde  Nancy  ne 
snboslaient  plus  et  !e  roi  avait  été  porté  à  établir  une  duunbre 
des  comptes  particulière  dans  la  'viile  de  Metz  pour  la  géoérar 
Ktè.  Mais  sa  majesté  prenant  en  considération  les  services 
rendus  par  le  Parlement,  se  contenta  d^augmenter  le  nombre 
de  ses  officiers.  Par  un  édit  du  mois  de  niai  1691,  le  roi  créa 
deiix  présidents  à  mortier,  (jaalre  couseillcrs,  deux  conseil- 
lers correcteurs  des  com|)les,  doux  conseillers  auditeui-s ,  un 
contrôleur  des  restes ,  un  garde  des  livres  et  quatre  huissiers. 

Cette  cr(  n!ion  d'officiers  procura  au  trésor  royal  une  somme 
de  304,000  livres.  La  création  de  la  chambre  des  requêtes 
avait  rapporté  31^7,000  livres.  La  création  de  nouveaux  olBces 
était,  comme  il  a  déjà  été  dit,  un  moyen  de  battre  monnaie. 
C'est  ainsi  que  cette  même  année  1691 ,  on  créa  po^ur  le 
lentement  une  diarge  de  eommùr  d  la  psdtt  ;  tous  les  exirin 
des  arréts  du  Parlement' étaient  ^i6digés  sur  pordiemîn.  ' 

Le  Parlement  de  Metz  a  toujours  eu  pour  premi^  pr^ 
sidents  des  magistrats  distingués.  Ânthoine  de  Bretagne,  qui 
procéda  à  rétablissement  du  l'arlemcnt,  avait  pendant  sept 
ans  environ  dirigé  avec  vigueur  la  compagnie.  Son  fils 
Claude  l'avait  remplacé  dans  des  ff^mps  difficiles,  et  pendant 
trente  ans  il  fut ,  par  son  dévouement  et  son  énergie ,  le  guide 
et  le  modèle  de  sa  compagnie.  M.  Ravot,  homme  d'un  grand 
mérite,  n occupa  que  peu  de  temps  le  fauteuil  de  la  pre- 
mière présidence  et  lut  remplacé  par  M.  Thomas  de  fira- 
gelongne  qd,  par  ses  talents  et  ses  vertus,  éuiit  digne  de 
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porter  an  .Dppi  depois  loiig|ei|]p«  Oliutre  ém  |a  .i«li«.  £ip 
f  681 ,  M.  de  (viullMmie  de  Sève  vii|t  rai|{ilacer  ThouN»  de 
Bragelongne,  dëoèdè  dans  Texeroiee  de  ses  fonctions;  il  fiU 

appelé  en  même  temps  à  présider  la  chambre  royale  ou 
de  réunion.  IlolanU  Ha\aulx,  procureur  général  de  aîlle 
chambre,  a,  dans  une  lettre  datée  du  9  juillet  1681 ,  reudu 
compte  en  ces  lei  uies  de  l'arrivée  de  M.  de  Sève  à  Metz  : 
«  Samedy,  iM.  de  Sève  ayant  esté  rencontré  à  une  lieue 

•  de  Malatour  par  MM.  Le  Roy,  Bazin  et  de  Givry,  ha- 

•  rangué  à  Moulins  par  les  dépliez  diji  bwilîtige,  est  enUr^ 

•  cm  celle  viUe  bnii^  de  flPW  pièces  de'i^<m  et  éi^ 
»  impboms»  le^.sj^ldats  estant  sons  Ie9.i«me6»siiivy.d*m 
f  mgiùfif^j^  cpiTPs^es  des  pbiB  hcnnesies  gens 
>  de  b  ville,  te  mesme  jour  et  les  snivana»  ii.a  esté  Imr 
»  rangué  par  tous  les  chaintres  et  corps  de  la  HSk;  luudy  il 
»  a  esté  receu  au  Parlement  et  a  tenu  la  grande  audience; 
»  le  mesme  jour  i>a  commission  a  esté  registrèe  à  la  chambre 
»  royalle  et  eps.wlfe,i},j  r^a,.^  .fcopffiages  de  iiuit 
»  vassaux.  » 

Pendant  douze  ans,  CMaume  de  Sève  a  présidé  le  Par- 
lement de  Metz,  et  de  tous  les  premiers  présidents  de  la  Coar, 
H  est  cdIdî,  qui,»,  été,  m^iî  fleja  pins  uraiide  autorité.  U  ne 
jh«p«S.^€;nliW1»t le  <^^m,ffm  I8iisseiit..de  jiidicatiKe, 
mm  J^Mf^tm^y^tj/MiîfiB^  du  siilfe^vdifuiibce  ro^iale  qui 
s'attoboait  on  pouvoir  noHtwwaîsans  liDiw,'et  apiès  la  sup- 
pre9SÎ0Pi..d6  .mfOfi^^àl»^||ù>re ,  il  cvBKila„a:vf)e.  sesTonciioui  de 
premier  président  celles  dmtendant  du  départemenl  de 
Metz.  Ce  département  se  composait  alors  des  évôchés  de  Metz 
et  de  Verdun,  de  quelques  prévoies  de  Lorraine  et  du  pays  de 
Luxembourg;  il  s'augmenta  sous  l'administra  lion  mémo  de 
M.  de  Sève  de  quelques  porUoos  du  pays  du  coté  de  la  Meuse. 
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Guillaume  de  Sève  était  à  la  fois  le  chef  de  raMoritè  jidi- 
eiaire  ëL  de  Tasierité  idmiiiisMive»  qmA  h  mort  vnl 
irajipef. 

Anne  Ledere  de  Lesseville,  ftniiiie  de  M.  deSè«B«  mowut 
inopinément  à  Mels,  le  mardi  10  avril  4693,  vers  dix  heures 

liu  soii*.  Le  lendemain ,  lu  Cour  ra.ssrnililéc  appiiL  eu  même 
temps  que  Mathtnu'  la  ]irriiiièi'r  jii't 'Mdt'iitc  élnit  morle  et 
que  M.  le  premier  président  êlail  gravemenl  malade^  un 
président  à  mortier  et  six  conseillers  (urenl  dépulèB  pour 
aller  UmÀga»  à  M.'  de  Sève  k  peme  que  la  eompi^iie 
éprouvait  de  te  perte  ifàlà  avait  iûte  et  de  lladispontioii 
dont  il  était  atteint*  Le  premier  préaident  était  ai  MNdfranl, 
ifuli  ne  put  recevoir  la  dépntation;  ie  13  avril,  il  avait 
cessé  de  vivre. 

Le  Parlement  se  réunil  aussilùl  et  ordonna  que  le  scellé 
serait  iueessaminent  apposé  dans  Ihôtel  du  défunt,  sur  les 
papiers  eonoemant  les  aflaires  dn  roi,  et  en  outre,  à  cause  de 
rabsenoedea  enftuits,  sur  les  eflels.de  la  snoeesaion:  les  oon- 
aeillera  MiHotet  et  Savary  fimit  diargée  de  oedonUe  aoîn. 

Le  président  de  Bretagne  fut  prié  d'iuinonew  la  mort  éa 
premier  président  an  chanedier  et  à  MM.  de  Pontehavlraii 
et  de  Barhezieux  ;  les  huissiers  de  la  cour  eurent  ordre 
daller  dans  toutes  les  fwruisses,  dans  tous  Ip-?  i  tunents  et 
dans  tous  les  monastères,  avertir  de  faire  soimer  et  prier 
pour  le  repos  de  Tàme  du  premier  président. 

Dans  la  matinée  du  14  avril,  le  Parlement  en  nte  noirss 
alla  jeter  de  feau  bénite  snr  le  corps  dn  premier  président, 
^  reposait  snr  nn  lit  de  parade  dans  nne  aaHe  tesae  de 
son  hélel.  Le  corps  était  revétn  de  la  robe  d*écarlate;  le 
mortier  du  premier  prtdideul  et  l  épêc  de  1  iuleodanl  étaient 
de  eliuquc  coté. 
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L'enterrement  eal  lieu  le  mOmc  jour  ù  cinq  heures  du 
soir.  Le  Parlement  en  corps  se  rendit  à  pied  à  iliôtel  du 
premier  président,  jeta  de  nouveau  de  Teau  bénite  sur  le 
corps  et  til  les  prièi-es  aocoulumécs.  Ui  pompe  funèbre  se 
mit  alors  en  marche  ;  le  cortège  était  nombreux  et  digne 
du  magistrat  qu'on  venait  de  perdre.  M.  Claude  de  Saint- 
Simon  de  Monlhlcru  et  les  conseillers  Legras  et  RicJier  con- 
duisaient le  deuil.  «i  H  .  o  -  j.m -b.  . 
m  Après  que  le  corps  eut  été  présenté  à  l'église  de  Saint- 
Simplice,  paroisse  du  défunt,  le  cortège  se  rendit  à  la  ca- 
thédrale. Le  doyen  et  les  chanoines  du  chapitre  vinrent 
recevoir  le  corps  (pii  fut  déposé  au  miUcu  de  la  nef,  siu* 
un  reposoir  environné  de  flambeaux  aux  armes  du  défunt. 

Après  les  prières,  le  corps  fut  inhumé  dans  la  cJiapeile 
Sftint-Nicolas  dans  la  tombe  où  la  femme  du  premier  pré- 
sident avait  été  dé|)osée  queltpics  jours  auparavant. 

Le  4  mai  suivant,  un  service  funèbre  fut  célébré  pour 
Guillaume  de  Sève,  dans  celle  même  chapelle.  M.  levéque 
d'Arras ,  frère  du  défunt ,  l'abbé  de  Sève ,  l'un  de  ses  fils , 
tout  l'élat-major  de  la  place  de  Metz  et  le  Parlement  en 
corps  y  assistèrent,  et  l'oraison  funèbre  du  magistrat  y  fut 
prononcée. 

A  cette  époque,  l'inhumation  dans  la  cathédrale  n'était 
accordée  qu'à  des  hommes  éminenls  par  leurs  vertus  et  par 
leurs  services;  personne  n'était  plus  digne  de  cet  honneur 
que  Guillaume  de  Sève. 

M.  Turgot,  qui  lui  a  succédé  comme  intendant  de  la  géné- 
ralité de  Metz ,  a ,  dans  le  rapport  qu'il  adressait  au  roi  en 
1699,  parlé  ainsi  de  son  prédécesseur  : 

«  C'était  un  digne  magistrat,  plein  de  douceur  et  de 
»  modération ,  et  d'une  patience  propre  à  conduire  les  esprits. 


»  T1  avait  été  longtemps  intendant  à  Bordeaux  dans  les  temps 
n  il(  5  de  cette  ville  el  y  a\iiit  servi  très-utileroeot;  il 
»  ri'viai  au  conseil  et  n'y  resta  pa^  Iungtciu]).s.  il  fui  envoyé 

•  à  Mêla  premier  président,  en  1G81  il  joignit  eetemploy 
»  à  celui  d'intendant  dans  le  temps  que  l'un  et  l'autre  étaient 
»  les  plus  brillants,  pendant  qaoil«jPaikMeDl  avait  toute 
»  Ja  lamine  et  le  Luxembovy  et  pendant  que  la  guerre 
»  foivniffiait  le  plos  de  monvemeut  sor  h  frooHère.  Et  ce 

de  dtfKrenls  étale  dont  a  était  eomme 
>  le  modérateur,  et  ce  partage  d'aiûrcB  de  justice  et  de 

•  son  employ  donnaiaitliil  lclier'à  >1iiutca' M  m^  ^- 
»  iilés  et  k'vm  rtoMeanodcilie  et  douww^  ne  i»tpiitlait 
»  jamais  dans  les  momens  les  plus  pressans  et  par  laquelle 
»  il  venait  à  bout  de  tout.  11  mourul  legretlé  de  tous  les 

•  honnêtes  gens,  sa  mort  retentit  partout  ei  bà  mémoire 
»  sera  loQgteuips  en  vénération  dans  ce  pays.  » 


Idil  de  11811  SDr  1«8  armoiries.  Le  coré  d'Iviolb. 
Issefflbléis  générales  àt  police.  liiseUede  if  (Il  Mts  contre  les  dneis. 
ttMMiaii  (MÉilitttfHalélmeriW  "      '  . 

iiéiulNb 


Louks  XIV  ,  «iu  signant  le  traité  de  Riswick  ,  avail  sacrilic 
ies  iûtèrèts  de  la  Fi  ance  à  la  nialh^nii  euse  ambiliou  de  placer 
son  petit-fils  sur  le  troue  d Espagne.  Les  fruits  dune  poli- 
tique suivie  depuis  soixante  ans,  pour  s'avancer  davantage 
vers  le  RhÎB,  ÊaseM  perte.  Tool  œ  que  le  Pariemeni  du 
Kèls  aviil  frit,  soit  |Mr  faii-iiiéiiie  eomine  Cour  sonfendae, 
soit  par  ses  dmoiIins  qoaod  ib  oomposèrant  lè  oonsefl  sov^ 
vesain  de  Nanef  et  la  femease  éhaBdire  de  réunk»,  afin 
d^assurer  la  domination  française  sur  le  Luxembourg,  les 
pays  de  la  Sarre  et  la  Lorraine,  tout  lut  rendu  inutile.  Le  Par- 
kimui  eut  la  douleur  de  voir  non-seulement  que  se-sclloiLs 
restaient  sans  résultai,  mais  encore  qu'on  lui  enlevait  sans 
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oompensatioo  aucune,  des  territoires  depuis  loogloops  ns* 
mit  à  sa  juridiction.  Par  le  traité  de  Riswick,  le  ParifiMent 
perdit  le  dndiè  de  UmmlKNiff ,  les  pays  de  la  âane  et  la 
Lorraine  tom  enlièie.  il  ne  loi  resta  ipie  les  baHlii^  et  les 
sièges  prèsidiain  de  Mets,  Toul,  Venta»,  Seda»'«»*8Bn«i' 
louis;  les  bailliages  royaux  de  Thioavtlle,  Longwy,  Mou2on 
et  Mohoii;  les  bailliages  seigneuiiaux  \  ip  et  de  (lui  iciiim; 
les  pi  ùvnlùs  royales  fie  Sierck,  Sarre hotiii:  i  l  l'h;)l-xl)()i)ri: , 
et  1^  prévôtés  l)aiiiiagère^  de  (Jiiileau^U  i^iiiidi,  tbtUâ*' 
yancy ,  DamTiUen,  Moubnédy  et  Marvillc.  Enfin  les  maîtrises 
particuliàNs  dea^awL  et  fMéts  d6peiMbiÉ'd»^jarjiÉidiitiDn 
se  bomènent  à  ooHbs  d»  HslSir  Vk^  Seili>iti1éntjfct  4iMr 
tcau-Regnaatt  et  Phalabourg. 

Ge  M  sans  donie  avee  un  proioad  sentineat  de  tristesse 
dans  le  cœur  que  les  lucmbres  du  Paiieirieiit  ;issibtèrenl 
corps,  le  dimanche  22  décembre  1697,  au  Te  fkum  qui  fut 
chanté  dans  la  cathédrale  pour  la  coBoUiston  de  ia  mako- 
eoDtreiise  paix  de  Riswick. 

Une  quaotilè  de  procès  entre  des  sqjets  dadacdeLsmine 
Mem  pendaafil  an  MsMit  de  Mett.  Une  iMtte  ip» 
IL  de  BioMeM,  seorttaifis  d'M,  éeiM  4  la  <GMr  sm 
la  date  dn  H  Jaivier  1698,  loi  enjolpiil  de  suspearire  le 
jugement  de  toutes  ces  afiaires.  La  Lorraine  eneore 
une  fois  dechiipper  à  la  domination  française. 

Des  sentiments  lorrains  et  par  conséquent  fanetîtes  à  la 
France,  se  réveiUèrent méiiie  daas  oertaiBSi  parties  dea 
rreis-ÉTèsMs.  Un  shmMI  és  Smedouà  Muaè  Pm, 
dsnaa  |wÉii^miiniit  an  dw  de  Lamne  le  lilps  dUtsasa 
rsifila.  M.  de  Gioisy ,  gouvemaiir de  SancMs,  dt  nellj^ 
en  prisen  eet  aneeal.  ie  Parlement  instmît  dn  iiit ,  ckarges 
M.  de  La  Porte,  sou  pieuiier  président,  d'écrire  au  ^ouver-» 


Digitized  by  Google 


—  243  — 

neur  pour  lui  remontrer  qu'il  avait  entrepris  sur  les  droits 
de  la  Cour ,  et  le  pria  d'écrire  également  ù  Maître  Perrin , 
pour  lui  marquer  ce  qui  était  de  son  devoir.  La  délibération 
du  Parlement  sur  cet  objet  est  en  date  du  1''  octobre 
Des  habitants  du  village  d'Aulnoy  avaient  fait  acte  de  rébellion 
contre  un  huissier  de  la  Cour.  Le  Parlement ,  par  arrêt  du  8 
juin  1G98,  ajourna  les  auteurs  de  la  rébellion  et,  confirmant 
les  arrêts  des  années  1034  et  suivantes,  lit  de  nouveau 
défense  aux  habitants  des  terres  de  Nomeny  et  de  Saint-AvoW 
de  reconnaître  d'autre  souverain  que  le  roi  de  France.  M.  de 
Barbezieux ,  secrétaire  d'état ,  écrivit  au  Parlement  que  le  roi 
approuvait  sa  conduite  et  lui  recommandait  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  de  son  arrêt. 

La  Cour,  malgré  la  diminution  de  son  ressort  et  de  ses 
émoluments,  fut  bientôt  obligée  de  faire  encore  de  grands 
sacriGces.  Louis  XiV  avait  des  besoins  d'argent  incessants. 
Son  contrôleur  général  des  finances,  Desmaretz,  avait  eu 
recours  à  l'impôt  connu  sous  le  nom  d'augmenlalion  de  gages, 
et  voulait  forcer  le  Parlement  à  en  prendre  pour  des  sommes 
considérables.  La  Cour  ne  voulut  fournir  (pic  150  mille 
livres  qu'elle  eut  même  beaucoup  de  peine  à  se  procurer 
par  des  emprunts  coûteux  ;  on  voit ,  par  ses  délibéra- 
lions  du  0  décembre  1702  et  du  14  février  1705,  qu'elle 
n'obtint  cette  somme  de  plusieurs  personnes  qu'en  en  payant 
la  rente  au  denier  18,  et  en  autorisant  le  greflier  en  chef, 
chargé  de  négocier  les  emprunts,  à  recevoir  les  espèces 
sur  le  pied  qu'elles  avaient  au  mois  de  décembre  1702,  ce 
qui  était  pour  les  préteurs  un  avantage  de  deux  sols  par 
écu,  et  de  cinq  sols  par  pistolc. 

Parmi  les  moyens  inventés  pour  faire  arriver  de  l'argent 
dans  les  caisses  du  trésor  royal,  il  faut  citer  l'édil  de  no- 
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venbre  i6S6 ,  (MflMH  crtalte  d'une  ir«Mie*«iilri^«l.  iIa 
OMtlIriM»  i^mierilArcs,  ow^iortM  il*rfliiiiin,  piurrwBiirfliii 
dis  <Mraiuift  et  <e»<oiilMrii<iMi(  wililifnp»l»M)rti^^^  «t 
am  blason.  Cel^ééb^i|»«bli|reair>low'C8iu  qui  a1«denl^ 

armoiries  à  les  fjiirt'  \(  i  ilK'r  vl  à  payt'r  pour  cette  vériliciilioii 
des  droits  fixés  juir  un  laiii,  lut  enregistré  au  l'aïk'ineui  de 
Melz  le  38  dà^mbi'e  de  la  même  année,  ùik  édii  dmùi  pro* 
dure  de  l'argent ,  non-seulemcnt  par  le  versement  au  trésov 
du  priK  dfls  flllfae»i€ito^.MM>h€iibwr^^  JfémmÉm 
énMa  imposé»  m^M'mmté^fjmmtiBm  iMniiWiH^ilMMI 
B^indten  pour  ta-qo»  dlonpMhm  faMM|Nfii4tt|iÉÉii 

dm»  charges  puMi4in  > ,  et  si  elle  n'avait  p{U(  Hv  purmeul 
fiscale,  on  n'aumit  pu  qn  y  apiilauclii ,  car  h  ma!  (U'\n\i  être 
grand  ù  cette  époque,  puisque  d^  douze  ans  auparavant  le 
procureur  général  Ckmiopiift  CadiMi  VmnàlL  uigaato  daM 
uo  léyiiMloiro  aîMi  ennpi  ;  • 

-«  Itanns  in  F*uamr»      .  " 

«  EeuMMln  le  pmieqimr  gtoM  iiiv..rûy  qu'il  .a  eu 

•  diverses  plaintes  que  plusieurs  particuliers  dans^  l'étendue 

»  du  ressort  de  la  Cuiir,  abusans  de  la  iic^li^CDce  de  .ses. 
»  substituts ,  usiij'pciit  dtb  quuliks  et  des  joaurgucâ  d honneur 

•  qui  ne  leur  sont  pas  deues.  Plusieui's  peif^ones^,  quoique 
»  sioiples  |(ejftli|«^ouuues  preoaus  tikre.,de„||aii|jlf|,e|(iMHS?- 

•  su»  a«peiv8  e(  égt  «beivlliiyn»  clwisQPl,jr<Aa(|BW 
»  leiunaiiiiesdeoiNirwMdtoJbQm 

>  qiii8»<|ulls  eiposeai  ea  peialm  (Mijfe  i^dîefdm.di» 
«  Kem  poMioqB,  soit  dans  des  églises,  sur  le  fronUspioe  de 

•  leurs  maisons,  derrière  leur  ctiiio^se  et  4ux  uidfoiij»  de  la 
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■  soKc ,  ce  qui  fait  uiic  conftision  et  porte  un  notable  pré* 
»  judice  aox  personnes  véritablement  qualifiées  y  ne  pou  vans 
»  se  dislingucr  des  usurpateurs ,  ce  qui  les  engage  à  des 
à  discussions  entre  eux ,  à  des  conteslations  sur  le  rang  et 
«  la  préséance  et  faict  la  source  d  une  infinité  de  querelles 
»  et  de  desmeslez  ;  que  d'autres  pei'sonnes  quoique  de 
»  condition  roturière  usurpent  pareillement  la  qualité  d'é- 
•  cuyers  et  de  genlilhommes,  portent  sur  leurs  amies  le 

■  timbre  tarré  de  front;  s'attribuent  les  privilèges  et  exemp- 

■  tiens  accordés  aux  véritables  gcntilhommes  :  ce  qui  est 
»  Irés-préjudiciable  au  publicq  et  retombe  à  la  foulle  du 
»  peuple  qui  supporte  d'autant  plus  les  charges  qu'il  y  a  de 
»  personnes  qui  s'en  exemptent.  Et  comme  cela  se  faict  au 
»  préjudice  des  ordonnances  royaux,  faict  tort  à  la  véri- 
»  table  noblesse  et  faict  un  désordre  général  dans  toute  la 
»  province;  à  quoi  il  est  très  important  de  remédier.  Ce 
'*  considéré.  Messieurs,  il  vous  plaise  permettre  anremons- 

»  trant  de  faire  assigner  en  la  Cour  ceux  qui  prennent  les 
»  dites  qualités  et  les  dites  marques  d'honneur,  etc.,  etc.  » 

L'édit  de  1686,  qui  devait  parera  tous  ces  maux,  ne 
ftit  pas  d'une  facile  exécution.  Comme  il  avait  été  conçu 
et  qu'il  était  exécuté  dans  un  but  purement  fiscal,  plus 
d'un  arrêt  du  conseil  d'état  condamna  à  l'amende  des  mar- 
chands, des  bourgeois  et  même  des  chanoines  pour  ne  pas 
avoir  fait  enrcfrislrcr  des  armoiries  qu'ils  prétendaient  ne  pas 
avoir  le  droit  de  prendre.  On  leur  disî)il  qu'ils  étaient  de 
qiiulilé  à  prendre  des  unnoiries,  ou  qu'ils  étaient  domiciliés 
dans  une  ville  franche  et  que  par  conséquent  ils  avaient  le 
droit  d'en  avoir ,  ou  enfin  même  que  leurs  proches  parents 
avaient  fait  vérifier  leurs  blasons. 

^  Un  arrêt  du  conseil  d'étal  du  26  mars  1697,  ordonna 
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même  b  snne  et  la  eonfbcHioii  des  cawwiee,  whsdk» 
Meanx,  cadiets  et  ratresOMnibiessu' lesquels  se  traitver^ 

des  armes  non  enregistrées. 

L'inietuiant  Tiirgot,  qui  était  chargé  de  rexcculion  de  cet 
édil  dans  la  province  des  Trois-Évêchès,  dut  aussi  éprouver 
des  difficultés ,  si  l'on  en  juge  par  le  peu  d'empressement 
que  les  femmes  des  membres  du  Pariemeut  mirent  à  s'y 
eonformer.  Cet  iBtendantiteoiuialtfe  à  la  Cour  qui!  avait  des 
ordres  da  ministre  de  presser  le  payement  des  33  ttvres 
10  sob  an  traitant  des  armoiries  pour  celles  des  dones 
ipùuus  êe  Meufewrs,  qui  ne  les  aYSient  pas  encore  payés; 
le  Parlement  ordoiiiia ,  par  son  arrêté  du  5  septembre  1698, 
que  le  payeur  des  gages  suiderait  pour  elles  et  retiendrait 
les  23  livres  10  sols  sur  les  gages  de  leurs  maris. 

Vers  cette  époque  les  habitants  du  village  d'Avioth,  gou- 
vernement et  prévôté  deMontmèdy ,  ètàienten  guerre  ouverte 
avec Lonia Gérard,  leor  tmè  depMs  dooie ans.  Bs  levaient 
déndneè  à  rarchevéqoe  de  TVèves  dont  la  diocèse  eomprenait 
la  eommmie  d'Avloth  et  ils  avaient  dierchë  à  Aire  tomber 
sur  sa  téte  les  foudres  diocésaines. 

Louis  Gérard,  fatigué  sans  doute  de  ces  tracasseries,  avait 
résigné  son  henèticc  à  un  autre  prêtre  et  avait  été  se  fixer 
comme  curé  à  Issurtille  en  Bourgogne.  Ses  ennemis  ne  le 
laissèrent  pas  tranquille  »  et  le  eoedjuieor  de  l'archevêché 
de  Trêves  oédant  à  leurs  clameurs,  somma  Louis  Gérard 
da  revenir  à  son  béiiélice'  d*Avioth  pour  y  résider  én  per- 
sonne. Louis  Gérard  noyant  pas  obéi ,  son  évéque  fit  jeter 
un  dévolu  sur  son  easnel  et  déclarer  pai*  sentence  de  son 
oUiciiil  qtie  celte  ciue  était  vacante  ;  un  nommé  Pierre 
Gol)crt  ftit  investi  du  bénéfice.  Louis  Gérard  s'étant  pourvu 
alors  au  Parlement  de  Metz  contre  la  sentence  dont  il  était 
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frappé  y  la  Cour  cassa  les  provisions  de  ce  Pierre  Goberl  et 
Louis  Gérard  Ait  remis  en  possession  de  son  bénéfice  d'Avioth. 

Des  accusations  tellement  graves  furent  ensuite  portées 
contre  le  curé  de  ce  village ,  que,  sur  les  réquisitions  du  pro- 
cureur général  de  Corberon,  le  Parlement  de  Metz  ordonna, 
en  1693,  qu'il  serait  informé  de  la  vie  et  des  mœurs  de  cet 
ecclésiastique.  ift-\tft«{«***i'4  «••'     »»»♦»•<>/•     •  .  . 

En  1090,  le  coadjuteur  de  Farchevéché  de  Trêves,  étant 
in  cwm  visitalionis ,  rendit  luic  ordonnance  par  laquelle 
il  était  enjoint  à  Louis  Gérard  de  se  rendre  dans  sa  paroisse 
d'Avioth  et  il  lui  était  accordé  quinze  jours  pour  tuut  délai. 
Louis  Gérard  n'ayant  pas  obtempéré  à  l'ordre  de  l'évéquc  , 
ce  prélat  informa  contre  lui ,  le  déclara  fugitif  et  ordoima 

qu'il  serait  appréhendé  au  corps.   

^,  Lie  piètre  condamné  interjeta  deux  appels  contre  celte 
sentence,  l'un  au  Parlement  de  Metz  comme  d'abus  et  l'autre 
à  la  Cour  de  Kome.  Il  obtint  alors  du  pape  un  bref  en  date 
du  50  août  1090,  qui  commit  les  évéques  de  Metz,  Toul  et 
Verdun ,  leurs  ofliciaox ,  ou  l'un  d'eux ,  pour  coonaitrc  de 
la  sentence  rendue  par  l'official  de  Trêves,  '  ? 

'  Celte  contestation  entre  le  curé  d'un  village  et  ses  parois- 
siens donna  lieu  à  de  longues  procédures ,  parmi  lesquelles 
il  faut  compter  un  arrêt  qui  déclarait  nuls  des  actes  faits  par 
l'oflicial  et  le  promoteur  de  l'oflicialité  de  Trêves,  attendu 
qu'ils  étaient  étrangers.  , 

Les  habitants  d'Avioth  firent  imprimer  et  répandre  un  écrit 
ayant  pour  litre  :  «  Copie  d'une  requête  présentée  par  les  maire , 
■  justice  et  communauté  d'Avioth ,  contre  Louis  Gérard  leur 
»  çuré,  et  d'un  mémoire  juint  à  ladite  requête ,  conli'nant  une 
•  partie  de  ses  vie  et  mœurs  et  vie  déréglée  et  scandaleuse, 
»  prouvée  par  cinq  grandes  informations  faites  contre  luy. 


—  '■lis  — 

Ltt  aoeusalioiïs  les  phu  koniblM  étaient  portées  oonlre 
ce  pauvre  con''  et  il  faut  savoir  am  quelle  MMli  et  liberté 
U  étah  peeeibie  de  leiro  M^inw  ee  ^  |mn^ 
dAré eenoe pièeee  de  |meédin,  peir  empraMlre  ^Vm 
eâlIsM  fNAIier  on  genbfaUe fibette. 

Louis  Gérard  tiel  tète  A  ses  accusateurs;  il  se  pourvut  au 
grand  conseil  contre  toutes  les  sentences  doni  11  était  acca- 
blé et  y  fit  assigoer  le  maire  et  la  commonauté  d  Aviotli. 
Ceux-ci  comparurent,  mais  ce  fut  pour  déclarer  que  les 
luèitaiils  du  viUige  qui  avaieni  foanmn  Je  cort,  a'élaieiil 
^de  flitt|te  pirtienlienetqiiefoMlestocaBalieMpor* 
téee  eontM  hd  Meat  diftuntoins.  IMieLiMibGéHvd, 
badielier«n  dièologie,  prfiapa  eorè  d*A^nolli,  eha- 
peiaiu ,  fabricieii  et  administrateur  de  1  église  et  de  la  fabrique 
dudit  Avioth,  obtint  uii  triomphe  complet  :  un  rirrèt  du 
grand  conseil  du  roi  rendu  en  forme  de  règlement,  sous 
la  dite  du  âl  loai  i6d7»  rëlabliliiwiftixénnidaDesacare 
et  Je  feagea  de  toa»  ses  ^ilsHiBiateuiné 
■  Le  Pariaaeat  eiarçait  aae  pandu  aiakirilé  daas  la  eké 
et  Ans  k  baalieaa  |iar  le  psvioir  qpill  aiait  de  Èàn  les 
oHeaaaaees  depeBeefÉaèwJe ,  qui  ftlsicst  éhjwrtea  d*absid 
par  des  commissaires  de  la  Cour  et  par  les  eABoieN  da 
bailliage  et  de  lliôtel-de-ville  de  Metz ,  et  qui  étaient  ensuite 
sanctionnées  ))ar  le  Parlement  lui-même. 

En  1707 ,  il  se  tint  au  mois  de  décembre  uue  assemblée 
générale  de  police  ;  il  eu  fot  rédigé  an  piocèa-vefbal  doat 
voici  le  préaaibale  : 

«  Ce  jour  ea  rssseBdWa'de  pefiee  leaae  ea  la  lÉaaihr)^ 
9  da  ceaMîl,  eè  éioieat  an  sMges  de  IDf ,  les  prérideats , 
»  Monsieur  de  la  Porte ,  premier  président ,  Monsieur  de 
•  Navarre ,  président  ;  aux  hauts  boots  des  bancs  des  conseil- 
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ji  lers ,  Messieurs  Le  Duchoi  de  Hay,  Jobal  de  Vile,  Lefebvre, 
do  Cb«rly ,  Le  Duchal  d'Ouderne ,  L.  JeofTroy ,  Régnier  et 
•^Collignon ,  oopseillers  :  et  aax  bouts  bas  des  mêmes  bancs, 
»  en  celuy  du  côté  de.  I>vèché ,  les  ofticiers  du  bailliage  et 
■  de  la  police,  maîtres  Panfalêon,  lieutenant-général,  Mi- 
«''•'•eheiel,  lieutenant  particuijer,. Evrard,  conseiller-avocat  du 
*i^roi,  Laneon,  Hollande,  (iillol,  conseillers  et  la  Fonlenelle, 
conseiller  commis  au  siège  de  la  police  :  et  celuy  du  côté 
^i»<^e  la  cheminée  au  bout  bas,  les  ofliciers  de  l'hôtel-de- 
►  »  ville ,  sçftvoir  maîtres  d'Auburlin ,  maître-échevin  alternatif, 
*  Laneuvelote,  Fetiq,  Piccjuarl,  Le  Dosseur,  conseillers 
.b»  é< i)(>\inK  et  (îuicliard,  receveur  charitable  de  l'hôpital: 
-eri»ctau  bnuc  du  bureau,  Moiisicui'  le  Goullon  de  Champel , 
Vfit  procureur  génénil ,  ayant  à  sa  droite  M*"  Aubr}%  procureur 
ub»i;(hi  roi  du  bailliage  et  de  la  polie o ,  et    sa  gauche ,  maître 
■HiiGeorgin,  priM-uriMir  du  roi  de  la  ville.  »  ^«7.^ 
CeUe^ordonnanco  ,  comprenant  trente-neuf  articles,  confir- 
mait les  règlements  de  police  rendus  antérieurement.  Elle 
prescrivait  des  mesures  pour  Tapprovlsionnement  et  la  police 
'^'flu  marché  au  blé,  ainsi  que  pour  la  taxe  du  pain  et  la  four- 
niture des  étaux  des  l>oulangers.  Elle  défendait  sévèrement 
'"■aux  vendeurs  de  café,  de  ratafia  et  d'autres  liqueurs,  de 
donner  h  jouer  aux  cartes  et  aux  dés ,  à  quelque  heure  que 
ce  soit.  Il  était  infrtviii  :'i  toutes  personnes  de  quelque  sexe, 
qualité  ou  condition  qu  elles  fussent,  de  jouer  ou  de  donner 
à  jouer  aux  jeux  de  pharaon ,  de  barbacollo ,  de  la  basselte 
ou  de  pour  et  contre.  Des  mesures  rigoureuses  étiiient  prises 
contre  le  vagabondage  cl  h  mendifilé,  et  les  maires  et 
gens  de  justice  des  villages  étaient  obligés  de  faire  travailler 
à  ki'réparation  des  cliemins  royaux  et  vicinaux.  Enfin  les 
rcTendeuse,s  ne  pouvaient  ni  acheter,  ni  vendre .  ni  étaler 

17 
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aucniiflB  denréès  que  «nu  eertatoes  eoMlîtioM ,  et  «te  ne 
pouvaieiit  se  lîmr  à  leir  trafic  qtt*cn  porlani  mémos  ét 
leurs  vèlemeuto  on  conage  et  é»  MUMiwft  de  couleur 

verte. 

Cette  oi  doniiancc ,  du  12  décembre  1707,  fut  rendue 
exécutoire  par  le  Parleriienl  de  Metz,  chambres  et  semestres 
assemblés,  le  16  janvier  suivant.  C'est  ainsi  que  la  Cour 
eurça  toujours  une  grande  ninenee  sur  l'adunniMion 
inlérieve  de  la  cHé« 

Le  Pariement,  à  toutes  les  époques,  s*Mt  beaneoup  firàoe» 
cupè  de  ce  qui  pouvait  assurer  la  subsisttime  du  peuple.  Lé 
27  mai  1698,  le  procureur  général  de  Corbcrou  étant  entré 
dans  la  chambre  du  conseil,  icmoniia  que  Ton  faisait  des 
levées  trés-considérahlcs  de  l)Ios  dans  la  ville  de  Metz  et 
dans  le  ^y  s  messin ,  et  que  la  veille  plus  de  soixante  cha» 
nota  diargés  de  blés ,  avaieat  quitté  Hets  pour  le  pajn  de 
liège  et  pour  le  Uixembourg,  oe  qui  pouvait  eontproosettra 
la  suiMifltaDee  des  habitanta^  de  la  ville.  Un  airèt  fut  nM 
le  jour  même  pour  empêcher  Pexportation  des  blés  et  ooii> 
voquer  ime  assemblée  génénrftf  de  poliee. 

Le  juge  des  traites  foraines  et  son  subsuuit  a\ aient  aussi 
rendu  une  ordonnance  pour  inlerdiro  [  exportation  des  grams. 
Ia  Parlemeat,  par  son  arrél  du  0  juin  suivant,  cassa  et  an*- 
nola  cette  ordonnance,  manda  les  officiers  devant  loi  et 
ordonna  qalla  serment  répnmsMléa.  Im  kùmt  intsitm  qm 
les  avait  dirigée  le  oouvi^  pas,  sék  jreux  d»  lB€our,1*eijeé» 
de  pouvoir  qu'ils  avaient  eonmifl. 

Au  mois  de  dèoeasbre,  la  ehertè  des  bMa  étant  eneoie 
devenue  plus  grande,  la  sollicitude  du  Parlement  fut  éveillée , 
et  il  ordoiiii;!  uuv  luiiiM'Ile  assemblée  générale  de  police  pour 
aviser  mxiL  moyens  uéceââiks  par  les  eirconstanoeâ.  U  ordonna 


Digitized  by  Google 


provisoirement,  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  que  les  pauvres 
resteraient  dans  leurs  paroisses,  que  les  hôpitaux  seraient 
ouverts  aux  incurables ,  qu'un  rôle  général  des  pauvres  serait 
fait  et  que  des  cotisations  auraient  lieu  pour  le  soulagement 
des  indigents.  Le  Parlement  joignant  lexemplo  au  précepte, 
se  cotisa  à  une  somme  de  4000  livres. 

L'année  suivante,  le  5  octobre,  MM.  Lcbachellez  et  Gillot, 
conseillers  au  bailliage,  charges  de  la  police,  ayant  été 
mandés  par  le  Parlement ,  furent  introduits  dans  la  chambre 
du  conseil.  Le  premier  président  de  La  Porte,  au  nom  de  la 
Cour,  leur  reprocha  les  désordres  qui  avaient  lieu  sur  le 
marché  au  blé  de  la  ville ,  et  leur  ordonna  de  prendre  des 
mesures  pour  arrêter  le  monopole  des  grains  et  empêcher 
la  cherté  des  blés. .  -'••  4  -        '      •  * 

Le  Parlement  avant  fait  aussi  venir  les  mesureurs  de 
grains,  leur  enjoignit  de  faire  décharger  les  blés  sur  le 
marché ,  d'y  remplir  leurs  devoirs  et  de  ne  pas  laisser  sortir 
les  chariots  du  marché  pour  conduire  les  grains  dans  des 
greniers. 

L'année  calamiteuse  de  1709  fut  principalement  pour  le 
Parlement  une  occasion  de  montrer  tout  l'intérêt  qu'il  portait 
à  la  population.  La  Cour  rendit  plusieurs  arrêts  et  convoqua 
des  assemblées  de  police  générale  pour  apporter  du  soula- 
gement aux  misères  publiques.  Elle  favorisa  surtout  cette 
entreprise  charitable  organisée  pour  la  fabrication  d'un  pain 
mêlé  d'avoine ,  et  qui  avait  reçu  de  nombreux  secours  de 
l'évèque  Cambout  du  Coislin ,  dont  le  souvenir  est  géné- 
ralement conservé  avec  respect  et  reconnaissance  dans  la 
ville  de  Metz. 

En  exécution  d'une  ordonnance  de  l'assemblée  général» 
de  police ,  tenue  sous  les  auspices  du  Parlement  j  on  fit  chez' 
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tous  les  habitanls  de  la  ville  un  relevé  des  blés  qu'ils  avaient 
en  leur  possession.  Pour  favoriser  l'entreprise  de  la  fabri- 
cation du  pain  que  I  on  appelait  la  faciende ,  le  Parlement 
ordonna  par  divers  arrêts  que  plusieui-s  mille  quartes  de  blé 
et  d'avoine  seraient  li>Tées  à  cette  entreprise ,  et  que  la  ré- 
partition des  quartes  à  livrer  serait  faite  entre  ceux  qui  pos- 
sédaient au  moins  cent  quartes  de  blé  (la  quarte  de  Metz 
vaut  1Î50  litres).  •  - 

Le  prix  à  payer  à  ceux  qui  étaient  forcés  de  livrer  leurs 
grains  à  la  faricndc ,  fut  ainsi  fixé  :  pour  cent  livres  pe- 
sant de  blé,  12  livres;  pour  cent  livres  pesant  de  métei), 
10  livres;  pour  une  quarte  d'avoine,  3  livres. 

La  faciende  devait  livrer  le  pain  de  blé  et  d'avoine  mé- 
langés à  vingt  deniers  la  livre  aux  bourgeois,  et  à  dix-huit 
deniers  aux  pauvres. 

Le  Parlement  versa  en  son  nom  5000  livres  pour  cette 
œuNTC  de  charité.       "    •   »  ^ 

Dans  cette  année  malheureuse ,  le  duc  de  Lorraine  ne 
voyant  que  l'intérêt  de  ses  sujets,  rendit  une  ordonnance 
par  laquelle  les  laboui'eurs  et  les  artisans  ne  pourraient  être 
poursuivis  par  \envs  créanciers  français  au  paiement  des 
sommes  qui  excéderaient  214  livres  5  sols  7  deniers,  jusqu'à 
la  féte  de  saint  Martin,  11  septembre  1710.  Le  Parlement 
de  Metz ,  conformément  à  ce  qu'il  avait  déjà  décidé  dans  un 
cas  semblable,  le  5  septembre  1001 ,  éud)litla  réciprocité  en 
faveur  des  sujets  du  roi  de  France  qui  se  trouveraient  dé- 
biteurs des  Lorrains. 

Les  calamités  publiques  sont  toujours  exploitées  par  des 
fripons.  Les  distributions  de  pain  faites  aux  pauvres  avaient 
lieu  au  moyen  de  cartes  signées  par  un  conseiller  au  Par- 
lement ,  un  conseiller  du  bailliage  et  un  échevin  de  la  ville 
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povr  ctaqoé  ptrôiae.  >  Un  aiMâai  nallre  <l*èQote  noamié 
Jkodi  G... ,  ftibriqui  de  kms»  cartes  od  les  aignatim  dee 
Irais  megistrals  étaient  ai  Inen  conlraftites,  qa'eux-mèines 
s'y  méprirent  pendant  plusieun  jours  et  qa*on  eut  bien  de 
la  peine  à  les  distinguer  des  véritables.  Le  17  février  1710, 
le  Parlement  indigné  de  ce  \ol  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse 
Saint- Vinceul,  avait  résolu  que  le  procureur  i^éucrdl  deman- 
derait l'évocation  de  cette  affaire  dont  les  officiers  du  bailliage 
avaient  commence  rinslructiou  ;  mais  par  arrêt  du  28  du 
siéme  mois,  il  décida  que  le  bailliage  resterait  saisi,  sauf 
appel  à  la  Cour. 

La  fteiende  avait  «ne  liqoidation  à  iaiie  ;  elle  fut  réglée 
par  des  arrtts  des  10,  91  et  93  aoàt  de  cette  année  1710. 
'  'i  Le  règne  de  Louis  XiV  est  remarquable  par  h  sévérité 
'  te  pemes  portées  eontre  ceux  qui  se  battaienten  duel,  et 
par  la  rigueur  des  poursuites  que  ce  prince  fidsait  dbriger 
contre  ceux  qui  contrevenaient  à  ses  défenses.  Son  èdit  dn 
mois  de  juin  1643  et  sa  déclaration  du  mois  de  mai  1644. 
furent  confirmés  par  une  déclaration  du  15  mars  Hi4(>,  par 
un  édit  du  mois  de  septembre  IG^H.  piu-  une  dcclaraliou 
du  mois  de  mai  1653,  et  par  d'auu  es  ordonnances  piumi 
lesquelles  on  peut  citer  celle  du  28  octobre  1711 ,  qui  ad- 
jugeait aux  hôpitaux  la  totalité  des  biens  des  condamnés  pour 
/dnaly  sans-  qne  les  joges  pussent  en  attribuer  aucune  partie 
aux  femmes  ou  aux  enfimtn  des  eoupaUes. 
'■•■i  Diaprée  la  déclaration  du  14  septembre  1679,  le  chan- 
eelier  écrivit  même  au  Pariement  de  Metx  que  le  lieutenant 
eriasind  du  bailliage  de  cette  viUe  devait  s'abstenir  de  con- 
naître des  duels  commis  dans  l'enceinte  ou  dans  les  environs 
de  la  ville  même  ;  I  mslruction  devait  se  faire  directement  par 
Je  1  Parlement.  • 
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Celle  Cour  eul  souvenl  à  8*oecuper  de  eelle  earle  d'tf- 
flures.  Eo  1 649 ,  elle  avait  fait  iolomer  contre  des  soldats  qui , 

pendant  leurs  quai  tiers  d  liiver  dans  la  ville  de  Toul,  s'étaient 
battus  en  Juel,  conlrairemont  aux  ordonnances:  du  roi.  Le  5 
octobre  1679,  sur  une  lettre  de  M.  de  Uarbezieux,  seerétaire 
d'état ,  en  date  du  â$  septembre  précédent ,  la  €our  prit 
connaissance  da  eomb^t  arrivé  dei»  k  niOe  ée  Tevl  eiire 
les  sieurs  de  la  Roche  et  d*Anglwe« 

Une  lettre  de  cachet  du  roi;  en  date  dn  17  mAI  168t^ 
enjoignît  an  Parlement  d'informer  sur  une  rencontre  dans 
laquelle  M.  de  Pontac,  lieuleuanl  des  gardes  franeaises  en 
garnison  à  Phalsbourg,  avait  été  iÀaàèé  par  M.  dilauterive, 
suus-lieulcoaiu  au  même  régiment. 

La  même  année ,  un  dod  avait  eu  lieu  près  de  Briey,  sur 
le  grand  chemin  de  Mets,  entre  deux  capitaines  du  régiment 
de  cavalerie  de  ViUeroy  ;  Tun  d*eix,  le  ehevilier  de  Belle- 
garde,  avail  été  lué  par  son  advemiie  le  chenlier  de 
Vdogne.  Le  roi,  psr  une  lettre  de  cachet  du  94  août, 
ordonna  au  l'ailement  de  Met/  d'informer  sur  ce  fait. 

Deu\  (  tdi'b  de  la  compagnie  de  genUlshommes  commandée 
par  M.  de  Morton,  s'étaient  battus  à  Metz;  ce^  diux  jeunes 
oûlciers  nommés  Qnesmin  et  Desblains,  avaient  eu  «  dif- 
iéiend  ensemble  au  i^jet  de  leur  iuniUe.  »  Lonia  par 
une  lettre  de  cachet  du  9  ftvrier  1683,  eedeana  égêmoBA 
au  Pariement  de  poonoivre  Ica  délinqiaflils.  • 

Un  doel  terrible  avait  eu  lieu  A  Verdun.  Deux  offiden  dn 
régiment  de  Touraine  s'étaient  battus  à  l'eutrée  de  la  nuit,  sur 
.les  remparts  de  k  ite  ville ,  derrière  les  Capucins.  L  un  d'eux 
percé  de  cinq  ou  six  coups  d  ej)ée,  avail  été  transporté  dans 
un  village  du  Barrois  mouvant.  Pour  opéi^r  sou  transport, 
il  avait  Mu  obtenir  roavermre  des  portes  de  la  ville.  ^ 


Digitized  by  Google 


—  255  — 

Le  Parlement,  instruit  de  ces  faits,  ordonna  qu'il  serait 
informé  non-seulement  sur  les  circonstances  du  duel,  mais 
encore  sur  lu  connivence  du  substitut  du  procureur  général 
et  des  oÛiciers  du  bailliage  de  Verdun ,  qui  avaient  gardé 
le  silence  sur  ce  crime  public.  Par  arrêt  du  4  juin  1715, 
le  conseiller  Jean  Le  Ducbal  d'Oudcrne  fut  commis  par  la 
Cour  pour  faire  l'information  sur  les  lieux. 

Les  deux  officiers  furent  arrêtés,  détenus  à  la  concier- 
gerie du  palais  et  jugés  le  24  janvier  1716. 

La  conduite  des  officiers  qui  avaient  assisté  au  duel  ou 
favorisé  le  transport  du  blessé,  fut  trouvée  repréhensible. 
Le  major  de  la  place  de  Verdun  et  trois  officiers  de  la  gar- 
nison furent  mandés  devant  le  Parlement  ;  ils  comparurent 
le  1 1  décembre  de  celle  année ,  et  quand  ils  furent  placés 
derrière  le  bureau ,  le  premier  président  de  La  Porte  leur 
dit  d'être  plus  circonspects  ù  l'avenir. 

Les  officiers  suisses ,  par  suite  de  leurs  capitulations , 
n'étaient  pas  soumis  à  la  juridiction  des  juges  royaux  dans 
le  cas  même  de  duel;  car  deux  officiers  de  cette  nation 
s'étant  battus  à  Thionville ,  le  Parlement  voulut  informer, 
mais  le  chancelier  Daguesseau  (il  connaître  aux  magistrats , 
par  sa  leltre  du  G  septembre  1750,  que  les  officiers  suisses 
jouissaient  du  privilège  d'être  jugés  par  leur  corps,  même 
en  matière  de  duel. 

Le  Parlement  ne  se  saisissait  que  des  affaires  graves  et 
kiflBait  aux  juridiclions  inférieures  le  soin  de  connaître  des 
faits  de  duel  si  fréquculs  entre  les  soldats.  La  procédure 
était  suivie  rigoureusement  alors  contre  ceux  qui  avaient 
succombé. 

Le  4  mai  1701  ,  un  duel  venait  d'avoir  lieu  dans  une  vigne 
entre  la  ville  de  Tout  et  le  village  de  Foug ,  prés  d'un  endroit 
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appelé  Croix -Saiul- Esprit.  Lu  ardter  de  k  marcchausîiée 
voyaDtpiittieiirs  fenimes  courir  vers  celle  «igae  f  y  alla  aussi  ; 
il  ireuva  ui  OMiam  el  vil  mlioinar  aeaMwqr»mwit  àto 
maiD  une  èpèe  toi  il  avaii  peiéi  le  finmaiL  LMiar 
8*eiii|ire88a  de  Molar  anr  son  dwval  qit*il  aiail  laiMi  paltoe 
près  4e  la  raole,  emprimla  on  pnlolel  à  m  bourgeois  qiri 
passait  et  se  mil  à  la  pouiMuto  du  hi\ai(l:  il  r.iirtiia 
bientôt ,  le  ramena  à  Toul  et  le  remit  cnii  c  le.-»  liiaiiiis  du  pi-évùt. 
C  était  un  nommé  Uuiiia ,  dit  liocroi ,  soldat  au  régiment  de 
PiéoMMii,  qui  avait»  afin  de  pouvoir  se  tMitre»  reavs  à  uo 
canarade  m  havresae,  son  faûl  el  n  mgé  ipi^it  avail 
ohleoii  pour  ae  rendre  atec  ee  eamande  &  Jaiovitte  ;  il  fut 
dé|ioeè  dans  la  geôle  du  bailUage* 

Lelendeauda,  Aocroifiit  eoafroulè  avec  le  cadavre,  mab 
il  nia  être  lauteur  de  ce  meurtre,  quoique  les  médecins 
eussent  consUilé  que  le  soldai  lue  avait  leçu  dans  la  poitrine 
ufi  (  oiip  (i'épée  qui  avait  divisé  rarlére  piilBUUiaire  et  occa- 
siOQoé  la  mort. 

Il  Mut  alors  iaterroijer  le  soldat  tué,  et  pour  cela  m 
oonma  curateur  an  cadavre  mettre  Mailyas  Yaaenoa,  pwh 
carenr  an  baiHiige.  Voiei  teslaellMWiitriitfcrfogaloire  <|u1l 
snift,  le  6  mai  : 

«  Interrogé  sy  ledit  soldat  u  a  pas  été  tué  eu  duel  et  par 
»  qui. 

«  A  répondu  quil  nia  pas  été  tué  en  duel  et  m  sçait 
»  qui  l'a  tué. 

<  farteiro^è  sy  ce  ne  M  pas  le  soldat  lié  qui  fist  l'appel. 
«  A  rèpondn  que  non. 

«  Interrogé  sy  ce  même  soldat  n*a  pas  eu  querella  aw 
*  son  camarade. 

•  A  répondu  que  non. 
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c  Interrogé  depuis  ({ud  temps  il  estoit  dans  cette  ville  et  s  il 
»  n'est  pas  vray  qu'il  estoit  un  querelleur  et  un  grand  bretteur. 

«  A  répondu  qu'il  arriva  en  cclUi  ville  à  ce  qu'il  croit 
»  avec  les  compagnies  qui  y  séjourneront  le  quatrième  du 
»  courant  et  (|u'il  n'estoit  ni  querelleur  ni  bretteur.  »  "  ' 

Api*ès  cet  interrogatoire ,  on  procéda  à  une  audition  de 
témoins  qui  furent  rccolés  et  confrontés ,  et  il  fut  reconnu 
que  les  deux  soldats  s'étaient  battus  d'abord  avec  des  écbalats 
et  ensuite  avec  leurs  épées ,  et  que  le  soldat  tué  avait  été  le 
provocateur.  Le  bailliage  qui  s'était  sitisi  de  l'aiïaire ,  ordonna 
qu'il  serait  plus  amplement  informé  contre  Ruflin,  dit  Kocroi, 
et  cependant  lui  doima  mainlevée  de  sa  personne  à  sa 
caution  juraloire  de  se  représenter  quand  il  en  serait  requis, 
et  lui  ordonna  de  rejoindre  sa  compagnie,  à  peine  d'être 
procédé  contre  lui  comme  déserteur.  *  •.  - 

Quant  au  soldai  tué  ,  il  fut  déclaré  convaincu  d'avoir  con- 
trevenu aux  édits  sur  les  duels.  Son  cadavre  fut  rerais  entre 
les  mains  de  l'exécuteur  de  la  haute  justice ,  tramé  sur  la 
claie  par  tous  les  C4irrefours  de  la  ville  de  Toul  et  ensuite 
conduit  au  signe  patibulaire  où  il  fut  pvwdu  par  les  pieds; 
ses  biens  furent  en  outre  déclarés  acquis  et  confisqués  au  roi. 

M.  le  marquis  de  Varennes ,  lieutenant  général  des  armées 
du  roi ,  commandant  dans  la  province  des  Trois-Évécbés , 
avait,  en  1703,  rendu  sur  la  chasse  et  le  port-darmes  des 
ordonnances  qui  portaient  atteinte  à  l'autorité  du  Parlement 
et  aux  plaisirs  des  membres  de  la  Cour.  Le  marquis  de 
Varennes  s'était  attribué  le  droit  de  prononcer  des  amendes, 
avait  défendu  à  toutes  personnes  indistinctement  de  sortir 
des  portes  de  Metz  avec  des  chiens  et  des  fusils ,  et  il  avait 
donné  une  plus  grande  étendue  à  la  réserve  faite  de  tout 
temps  pour  les  chasses  des  oflieiei-s  de  l'élat-major. 
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Au  mois  de  uovembre  de  celte  année,  les  conseilkrs 
Maguin  et  Hordal  du  Lys  voulureot  sortir  par  In  porte  Mazelle 
avec  leurs  chiens  et  leurs  fusils ,  mais  ils  en  lurenl  empêchés 
par  l'officier  de  garde.  Ib  en  portèrent  plainte  au  Parionent 
qui,  le  7  déeeflubre  suivant,  cliaiiibrcs  et  semesirag^-aasofr- 
blés,  ordonna  que  des  inéiiuwes  aenteai  adK8ai»auHiBaM|ûi 
de  Vareiuies  pour  qall  eàt  à  eocceptei»  de^  saà  oidonnanees 
lea  membres  de  la  Court  et  qall  rèdmst&félBiidiieidea  plaisirB 
de  sa  chasse  aux  limites  qu'elle  ami  aiipannnmt^lLvdai  Va- 
rennes  B*ayaiit  pas  fait  droit  è  ces  'jii8les>réda]iiatioii8';  le 
Parlement  fit  écrire,  le  19  janvier  1704,  au  chancelier  et  à 
M.  de  Oliuiiiiliari. 

La  réserve  dont  jouissaient  les  gôiiviTneurs  militaire, 
formait  ce  que  Ton  appelait  les  plaisirs  du  roi  pour  la  ehasse 
au  pays  messin.  Elle  avait  toujours  été  lenferméc  «ntre  les 
rivières  de  la  Moselle  et  de  la  SeiDe,  du  côté  de  la  porte 
Saini-Thiébault,  et  elle  s'élcodait  jusqu'au  pont  de  bois  ap« 
pelé  k  Latte-dMbrly ,  an  bois  Sain^ean  da  tenitoire 
d'Aqgny  el  au  bac  de  Jooy.  En  ebaenn  de  xes  endraits 
était  planté  im  potean  avec  in  placard  portant  défense  de 
chasser.  Cet  état  de  chose  eostait  depuis  1583,  époque  à 
laquelle  H.  le  duc  d'Epemen  était  gauvemeur,  et  il  n*^  avait 
été  rien  changé  par  ses  successeurs ,  le  doc  et  le  cardinal 
de  La  Valette. 

M.  de  Lfimhert  s'était  contenté  de  ces  limites  pendant  le 
temps  de  son  gouvernement,  et  le  maréchal  de  Silnjuiberg 
lui-même ,  qui  était  fort  jaloux  de  la  chasse,  s  était  trouvé 
satisiût  de  sa  réserve  pendant  les  douze  années  qu'il  com-' 
manda  an  pays  messin.  Le  maréchal  et  le  duc  4e  La  Pertè 
nVtfmentiws  été  phn  emgeaals  qœ  leurs  prèdéessseurs. 

Ccst  sedemcot  ve»  1699  que  V.  deBelloy,  liealenant 
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de  nn  de  la  ville  de  Metz ,  voulut  apporter  un  chan^ment  à 
raucjiMi  otal  des  choses,  en  rendant  une  ordounaiiœ  qui 
reculuil  les  bornes  de  la  réserve  ordinaire.  M.  de  Uelloy 
liaiiitHMli  qualil6jpottrfe»dre  oneordonnaiieesur  les  ciiassos; 
mH^fHuiétÊÊÊaiimdvt  reste  était  coolratre  à  Tosage  suivi  depuis 
|HipMMiiaéee>,'dleiie  leçat  d^xéealioo. 
iiiiMAlAv  M.^^  de.  Beilojr^renoQvola  ses  tenlalives  en  se 
mjfÊt^  iti[rïm%aM'ida  oante.  de  Bissy ,  commandant  de  la 
province.  11  profita  de  ce  qtie  le  a  ieu\  gouverneur  ne  prenait 
presque  plus  coiinaisHnnce  des  allaii  es ,  pom  lui  faire  étendre 
Ip"?  |)lai3ii'j»  et  ki»  le^ti  ves  (le  la  chasse  de  l'état-major  quatre 
«IL  çm<t  lois  plus  qu'ils  ne  cotupreuaieut  de  terjwu  aupa- 

Cette  onlanaBea  amehèe  à  la  foiblesae  de  M.  deBissy, 
fiit  raMttvelèe  par  M.  de  Vatennea,  qtû  se  réserva  ainsi  les 
deux  tien  du  pays  measin ,  sous  le  préinste  qn^il  ne  ftlfadt 

pas  interrompre  les  plaisirs  du  duc  de  Lorraine ,  et  que  pour 
la  conservation  de  ces  plaisirs ,  il  était  nécessaire  de  porter 
les  réserves  de  l  étal-major  jusqu'aux  terres  de  Lorraine  elle- 
même.  Ce  n'était  vraiment  quuu  prétexte,  tarie  duc  de  Lor- 
nànemii  fint  pabtinripl'it  ne  se  réservait  la  chasse  que  dans 
m»  droonftraice  de  deqji  lieves  amnar  de  PonlràhMousson, 
et  qaH  pormetlaît  à  ses  aqets  de  cfaaaMr  dans  les  lieox  qui 
étaient  entre  ses  plaisirs  de  ce  côté  là  et  le  pays  messin.  Il 
n*y  avait  donc  aucun  inconvénient  à  ce  que  Ton  pût  anssi 
chasser  librement  entre  les  limites  de  la  chasse  réservée  à 
l'état-major  et  les  terres  de  Lorraine. 

Le  marquis  de  Varenaes ,  pour  parer  à  cette  objection , 
avait  envoyé  son  secrétaire  au  duc  de  Lorraine  et  obtenu 
nne  lettre  dans  laqnelle  ce  prince  eqnînait  le  désir  de  se 
réserver  la  diasse  jvMpi*anz  terres  du  pays  messin. 
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Le  Pariemeni  tenait  fort  peu  à  ce  que  la  partie  comprise 
entre  h\  réserve  de  1  étatHOi^jor  el  les  terres  de  Lorraine  ne 
fût  fM»  réunie  à  ia  cha^  du  gottvemeiir.  La  Cour  lai  avail 
iiil  pniMwer  que  n  les  lieux  réservés  d'ucîeoiifllé,  eldonl 
tant  de  ^nvemenrs  s'élaieiit  conleolés,  ne  lui  suflfoaieiit  pas, 
9  pouvait  les  étendre  depuis  Mets  jusqu'en  Lorraine  dans 
tout  le  territoire  compris  entre  la  Moselle  et  la  Seillc,  ce  qui 
formerait  une  réserve  considii  ciiile.  Mais  elle  ne  pouvait  pas 
tolérer  les  altcinles  portées  aux  juridictions  ordinaires  el  sur 
tout  aux  droits  des  hauts  justiciers ,  et  c'est  sous  ce  deruier 
rapport  principalement  qu  elle  adressa  ses  plaintes  an  roî  ; 
elle  obtint  satiafoctioik  entière.  M.  Baiberie  de  Sain^Cimtest» 
intendant  de  la  généralité,  reçut  ordre  de  sa  majesté  de hù 
envoyer  une  carte  topographique  du  pays  messin  et  de  la 
situation  des  anciennes  réserves  de  chasse,  et  defeîre  ex- 
pliquer M.  de  Varcnncs  sur  les  nouveaux  règlements  (ju  il 
avait  laits  ;  celui-ci  se  (lésista  du  droit  quU  sétait  alijibué 
d&  prononcer  des  condaumulions. 

Un  ordre  du  roi  daté  du  15  avril  1704  fut  transmis  à 
la  Cour  par  le  eontrdleur  général  des  finances  Chamillart. 
ordre  portait  que  tout  le  canton  contenu  entre  les  nviérss 
de  la  SeiUeet  de  la  MoseUe,  ycompris  les  Iles  de  ces  rivières 
depuis  la  sortie  de  la  ville  de  Metz  jusqu'aux  terres  de  Lor> 
raine,  lequel  canton  était  appelé  vulgaîremenl  l  lle ,  serait 
réservé sou.N  le  titre  de  plaiMis  de  sa  majesté,  pour  l;i  cliiL^se 
du  gouvenieur,  du  lieutenant  général  ou  du  comiuandaut 
pour  sa  majesté  à  Metz ,  et  des  ofliciers  de  Tètat-major  de 
cette  ville.  Le  roi  avait  ajouté  qu'il  trouvait  bon  qae  les  ofli- 
ciers du  Pariemeni  et  les  bouigeois  de  la  ville  jonissent  ainsi 
que  par  le  passé  de  la  liberté  de  chasser  dans  ton!  le  pays 
messin,  sous  la  réserve  des  droite  des  hanis  jusUdeie. 
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Au  mois  d'octobre  1711 ,  deux  conseillers  du  Parlement, 
suivis  d'un  valet  portant  un  fusil ,  voulurent  sortir  de  Metz 
par  la  porte  Saint-Thiébaull.  On  refusa  de  les  laisser  passer 
sans  une  permission  do  M.  Pompone  de  Refuge ,  lieutenant 
général  de  la  province.  Le  premier  président  écrivit  aussitôt 
au  chancelier  Voisyn  pour  lui  donner  avis  de  cet  acte  de 
l'autorité  militaire  et  lui  faire  rcmai-quer  que  c'était  renou- 
veler les  prétentions  du  marquis  dc'Varcuucs,  dans  son 
ordonnance  du  1 G  juin  1705. 

Le  chancelier  Voisyn  répondit  le  18  octobre  1711 ,  qu'il 
avait  rendu  compte  de  la  didicullé  au  roi ,  et  que  sa  majesté 
avait  décidé  que  les  ofliciers  du  Parlement  pouvaient  sortir 
avec  des  chiens  et  des  fusils,  même  par  la  porte  Saint- 
Thiébaull,  pourvu  que  cela  ne  servit  pas  d'occasion  pour 
chasser  dans  les  terres  réservées  à  1  "état-major  ;  le  chan- 
celier fit  en  même  temps  connaître  à  M.  de  Refuge  les  vo- 
lontés du  roi. 

Les  traités  de  paix  signés  en  1713  et  1714  à  L'trecht,  à 
Radstadt  et  à  Baden ,  ne  changèrent  en  rien  la  position  du 
Parlement  de  Metz.  Le  traité  de  Radstadt  remettait  les  choses 
dans  l'état  où  elles  avaient  été  mises  par  le  traité  de  Riswich, 
en  ce  qui  concernait  les  frontières  d'Allemagne,  et  c'était  le 
seul  point  qui  pouvait  intéresser  la  Cour. 

La  mort  de  Louis  XIV  fut  annoncée  au  Parlement  de  Metz 
par  une  lettre  de  Louis  XV,  qui  autorisait  la  Cour  à  con- 
tinuer de  rendre  la  justice,  et  le  29  octobre  1715,  le  Par- 
lement enregistra  sans  difliculté  aucune  les  lettres  patentes 
en  date  du  24  septembre  précédent,  qui  ordonnaient  l'exé- 
GoUon  de  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  conférant  la  régence 
au  duc  d'Orléans.  Ce  prince  avait  écrit  lui-même  à  la  Cour 
pour  l'assurer  de  sa  protection ,  et  elle  lui  avait  fait  répondre 


que  e'étail  vm  joie  qa*clie  avaU  eoregistié  fÉde  qaà  Tuppclaît 
à  la  direction  du  royaume. 

L  enregistrement  de  ces  Iciu  ls  juieiiies  se  fit  avec  une 
î^nde  solennité.  Le  premier  avoaU  général  François  Rouyer 
prononça  à  cette  occasion  uu  discours  remarquable ,  et  Je 
premier  président,  avant  de  lever  Ja  séance,  prononça  une 
aUocotion  qn'ii  termina  eo  disant  qu'il  Mtût  remercier  le 
jeme  monan|iie  d'avoir  ooirtiniié  les  magistrats  dans  leurs 

HlllvUvii9« 

Le  18  dèeembre  de  eelle  année ,  le  Parlement ,  en  corps , 
assistai  au  sei  vice  célébré  dans  la  cathédrale  en  riionnenr  da 
feu  roi  et  entendit  son  oraison  funèbre  (pu  tut  prononcée  par 
Tabbc  Favier ,  prieur  titulaire  de  Saiute^^roix-de-Provins. 

C'est  sous  le  long  règne  de  Louis  XIV  que  la  puissance 
de  la  Fiance  s^esl  to«l  à  iûi  conselldèa  dans  ka  Trois-Éfé- 
chés,  que  cette  province  esl  devenue  française  de  cœor  et 
dlntérèt,  et  que  sont  disparues  successivement  les  tnoss  de 
randcnne  domination  impériale.  Les  iùts  qui  ont  «mené  les 
progrès  des  idées  françaises  et  aiLxquels  le  l'ai  I( ment  de 
Metz  a  tant  coopéré,  n'ont  pas  besoitè  (l  étre  rappi  1rs.  M  tis  il 
est  quelques  faits  qui  se  rattachent  aux  actes  du  Parlement 
hii-méme  et  qu'il  ne  sera  pas  inutile  d'indiquer  comme  les 
conséquences  ou  le  résultai  forcé  des  ellbrts  deoette  Cour 
souveraine  pomr  assunr  la  soavenônelé  4e  la  Anee. 

Le  Parlement  de  Mets  contribua  gvandeoMnt  à  empêcher 
dans  les  Troîs-Êvéchés  ta  drculation  'des  mennaieB  espa- 
gnoles ou  allemandes,  et  à  enlever  à  la  ville  de  Metz  le  droit 
de  battre  monnaie  à  ses  uimv^  cl  a  son  coin.  Mais  ces  mon- 
naies frappé  auparavant  aux  coins  de  la  ville  de  Met/, 
rappelaient  les  droits  régaliens  dont  elle  avait  joui  et  pro* 
toilaieot  pour  ainsi  dire  contre  les  droits  de  souveraineté  de 
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h  France.  Une  déclaration  de  Louis  XIV  du  5  mai  1693, 
démonétisa  les  anciennes  monnaies  messines  et  fitdisparaiCre 
ùasi  4»  la  cireaktioD  les  preuves  monétaires  d'âne  souve- 
tainetè  élranfère. 

'  Quand  Je  Buriemem  fut  étal>li»  les  maiCres-èdievinB  de 
ht-vOte  de  Metz  awnt  sans  doute  d^à  perdu  de  lènr  auto- 
rilè.  Ce  n'était  plus  ees  pmssanls  magistrats  qui  n'étaient 
fk/ms  que  dans  quelques  fiimilles  patriciennes.  Ces  larailles 

étaient  bien  déchues  de  leur  splendeur  ;  il  n  était  plus  le 
temps  où  lorsqu'un  enfant  rii  ik'  naissait  parmi  elles ,  on  sou- 
kaitait  niuilt^Lenieutau  ii()u\  (  an  no  de  devenir  maitre-t'chevin 
de  la  ville  de  Metz  ou  du  moins  roi  de  France.  Cependant  les 
maitres-échevins  avaient  encore  un  grand  pouvoir  dans  les 
premiers  tempa  de  Tètaiilissement  du  Parlement,  elles  luttes 
que  oetle  Cour  somnane  eut  à  soutenir  contre  leur  pnissanoa 
la-pnNtvent  assez.  Celle  puissanee  devait  déehoir  peu  à  peu, 
et  sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV ,  les  maîtres -édievins 
afaiant  perdu  jusqu'à  leur  nom.  Les  mafjistrats  dioisis  autre- 
lifs  par  un  peuple  turbulent  qui  les  investissait  d'un  grand 
povfUir,- avaient  fait  place  à  des  maires  choisis  par  le  roi  de 
France ,  et  renfermés  dans  rexercicc  très-borné  de  fonctions 
purement  administratives,  lis  venaient  prêter  serment  devant 
le  Parlement,  qui  déléguait  un  de  ses  membres  pour  aller  à 
niotel-de-villé  installer  les  nouveaux  maires ,  et  dans  ces  cé- 
rémonies les  prÛMtipaux  honneurs  étaient  accordés  au  délé- 
gué'de  la  Cour  souveraine. 

On  voit  'SurtoÉl  s'elbcer  peu  à  peu  les  traces  de  la 
domination  inlpériale,  en  parcourant  la  série  des  papiers  et 
des  parehemhs  timbrés  dont  on  faisait  osage  dans  les  Trois- 
Évéchés. 

:En  1695,  amt  paru  un  édit  portant  établissement  d'une 
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marque  sur  les  papiers  et  les  parchemins  de\ant  servir  aux 
actes  publics.  Cet  tulil  ne  fut  |K)int  exécuté,  si  l'on  s'en 
rapporte  à  Lomoine  dans  sa  diplomniique  pratique  ;  cependant 
les  papici-s  employés  vers  10(50  ,  pour  les  actes  publics  dans 
la  généralité  de  Metz ,  sont  frappés  d'une  marque.  Dans  le 
centre  du  timbre  se  trouve  I  eca  de  la  ville  de  Metz  ,  parti 
d  argent  et  de  sable  qui  sont  aussi  les  couleiirs  nationales  de 
la  Prusse  ;  une  (leur  de  lys  broche  sur  l'écu  qui  est  surmonté 
d'un  soleil  et  supporté  par  deux  aigles  couronnées.  Sur  une 
légende  on  voit  ces  mots  :  Généralité  de  Metz. 

Le  limbr(*  fut  défuiitivement  établi  par  deux  dérhir.ilions 
de  l'année  1075.  La  marque  pour  la  généralité  de  Metz  est 
encore  comme  la  première  un  mélange  d'emblèmes  français 
et  allemands ,  mais  elle  n'a  pas  de  légende.  Une  fleur  de  lys 
occu{)aiit  le  centre  du  timbre  est  accostée  de  deux  !ni:lr<  (do- 
rantes que  des  rayons  partant  du  chef  viennent  fra|)|>cr  ;  une 
couronne  royale  surmonte  le  tout.  •  •  •  j 

On  remarque,  vers  1()79,  que  le  timbre  ne  porte  plus  de 
signes  germaniques.  Une  fleur  de  lys  accompagnée  de  deux 
L  Heuronnés  et  adossés,  et  surmontée  d'une  couronne 
royale ,  est  presque  entourée  d'une  légende  avec  ces  mots 
Parlement  de  3Ietz.  L'année  suivante  la  marque  des  papiers 
et  des  parchemins  fut  toute  nationale.  Deux  canons  crevés 
et  acculés  étaient  surmontés  d'une  fleur  de  lys  ;  ces  mote  : 
Généralité  de  Metz  formaient  le  cercle.  Les  canons  croisés 
et  acculés  étaient  le  signe  distinctif  du  grand-maitre  de  l'ar- 
tillcrie  française.  Cet  emblème  s'appliquait  parfaitement  à  la 
ville  de  iMelz  destinée  à  devenii*  im  jour  la  capilaie  militaire 
de  la  France. 

En  1681  ,  b  manpie  du  papier  timbré  reprit  la  livrée 
imp^'riale.  La  fleur  de  lys  surmontée  d'ime  couronne  royale 
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est  entourée  de  rayons  à  l'extrémité  desquels  sont  tracés 
circulaircmeut  ces  mots  :  Parkineul  de  Metz  ;  mais  deux 
aigles  semblent  vouloir  eocore  s'attacher  à  k  partie  princi- 
pale. Quelques  anné^  plus  tard ,  Taigle  à  deux  têtes  occupe 
toute  la  marque ,  seulement  ou  la  coitte  d'une  GouroDue 
fleurdelisée  et  on  Ta  entourée  de  cesoMyto  :  PwhKmtdkMsU* 

Vei8 1687»  ifpoqoe  de  apieadeur  pour  la  pmm  el  de 
{loin  pour  te  oUèbn  ^ravMirSébistîeBl^^  qui  est  de 
la  ^  de  llétt,  hminiQedapipierliiidiiéeBldeBS^ 
plus  de  goût  et  grevée  «vee  pins  de  eorreelioB.  Mallwiirea- 
sement  on  trouve  eneore  dans  lee  marques  de  cette  époque 
le  signe  impérial.  Une  femme  assise  porte  de  la  main  gauche 
une  trompette  renversée  dont  I  étendard  est  décoré  d  une 
fleui'  de  lys ,  mais  dv  hi  droile  elle  s'appuir  sur  un  bou- 
clier où  l'aigle  impériale  étend  ses  ail^.  Sur  le  soubas- 
sement, ces  mots  :  ParitmaU  de  MHz,  sont  inscrits.  Quelques 
eBoèes  plue  tard,  la  marque  devient  prétentieuse.  Apollon  à 
le  lâte  Myonniiite  eet  sur  unebar  traîné  par  deux  flabiBandres, 
«idiièiiie  de  Phnoois  l**,  et  près  da  dieu  ee  lèvent  deu 
étendards;  sur  rim  est  une  fleur  de  Ijs,  sur  Feutre,  une 
eîgle  à  deu  télés.  U  légende  :  tataml  ds  ikU,  se  dé- 
nude aem  te  char. 

Des  têtes  d'aigles  s'aperçoivent  seulement  dans  les  orne- 
ments en  1700,  et  les  maïques  et  contre rnai'ques  de  1710 
et  1712  ne  portent  que  des  insignes  françiùs.  En  1717,  une 
contremarque  extraordinaire  présente  encore  des  aiîrles  esso- 
rantes, mais  elles  portent  sur  1  épaule  une  fleur  de  lys.  Depuis 
tefs  elles  ont  disparu  pour  toujjours.  Ce  n'est  qu'après  le  long 
régne  de  Louis  XIV  que  les  papiers  et  les  parchemins  des- 
tinés aux  actes  publies  ne  rappellent  plus  que  b  provboe 
des  Troi»£véehés  était  dVtHfline  germanique. 
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Ce  qui  annonçall  surtout  un  diangement  complet  dm» 
l'esprit  public,  c*est  que  quelques  hommes  hautement  coosî- 
dérès  dans  le  pays  avaient  seulement  fait  partie  du  Parlement 

lors  (lo  son  établissement,  tandis  qua  la  fin  du  règne  de 
^.(1nl^  XIV  ,  les  deux  tiers  dos  membres  de  la  Cour  appai^ 
teiiuicut  aux  premu  res  familles  du  pavs  messiu  ;  elle 
comptait  parmi  ses  magistrats  des  Auburiin ,  des  Besser , 
des  Belchamps ,  des  Jobal ,  des  Lefebvre  deLadonehamps,  etc. 

Le  Pariement  de  Metz  a  joué  un  grand  rdie  comme 
corps  politique.  Cette  Cour  souverame  a  secondé  les  vues  de 
Louis  XIV  àr^^  des  puissances  de  rAllemagne,  non^eule- 
ment  par  ses  arrêts,  mais  encore  par  les  exemples  de  patrio- 
tisme qu'elle  a  doiiius  à  de  jeunes  inairistmt*;  appelés  plus 
tard  dans  les  conseils  du  ^M-aiid  roi.  Le  suniiU  luiaul  1  oiu  ijtiet , 
Charles  Colbert,  marquis  de  Croissy  et  le  marquis  de  Louvois 
ont  reçu  leur  instruction  première  au  Parlement  de  Metz. 
Cest  aussi  cette  compagnie  qui  a  fourni  des  diplomates  chargés 
de  hautes  missions  dans  les  cours  étrangères  :  GuiOaume 
Fremyn,  comte  de  Moras,  Poullé  de  Prunevaux  et  Ollter 
de  Nuinlel  oui  houoré  le  coi'|)S  dont  ils  ont  fait  partie. 

Henri  IV  a  sans  doute  flatté  les  Parlemeuls  eu  disant  que 
c  était  à  ses  bonnets  Ciirres  qu'il  devaH  sa  couronne  ;  mais 
sans  trop  flatter  le  Parlement  de  Metz ,  on  peutdare  que  c  est 
ft  ses  bonnela  carrés  que  la  France  doit  en  grande  partie  la 
possession  incoommlaMe  de  la  belle  pranrince  des  Trois- 
Évèdiés. 
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Mh     '^^'^'^^^^ CHAPITRE  JLJ  ^ 

.itrlUtiit)/    -■•i»  j     iinwit  »•    Il  •! 

lui  »  UiViint.'*  I 

MdM  el  ïénalilé  des  charges  de  judicalure. 
PHI.  Rice^  des  oÛiciers  du  Parleaicul  de  Nelz.  Prii  des  ollices.  ^ 
Gages  des  Diembres  de  la  Cour. 
Mennes dépenses.  Épices.  Dislribulion  de  jelons. 

logemcDl  da  premier  président.  '  ^* 

Los  Parlements  ont  exercé  une  grande  influence  ;  ils  ont 
élé  les  écoles  où  de  grands  ministres,  d'habiles  diplomates  et 
de  profonds  tinanciers  se  sont  formes.  ILs  ont  préparé  la 
France  h  la  viepuliliqiic  cpii  l'anime  aujourd'hui,  en  l'initiant 
depuis  longtemps  à  rexamen  et  au  contrôle  des  ac4es  du 
pouvoir.  Le  Parlement  de  Metz  n'a  pas  manqué  à  la  mission 
commune  ;  il  a  ,  comme  les  autres  compagnies  du  royaume, 
exercé  son  action  sur  la  politique  intérieure  ;  de  plus ,  par  sa 
position  sur  les  frontières  de  rAllemagne,  il  a  été  appelé 
à  s'occuper  de  la  politique  extérieure ,  et  dans  toutes  les 


circonstancp*^ ,  il  a  servi  et  dé£mda  avec  chaleur  les  iatéréis 

de  la  France. 

Dans  les  chapitres  précédents,  on  a  agnalé  les  principavi 
adflsda  PariemeDtdelletz  jusqalkmortdeLooisXI^ 
indiqué  quelques-uns  des  magistrats  qui  se  sont  honorés  par 
leur  caradèie  ou  par  km  tahato.  Daoa  la  lao^aphie  ffâ 
est  à  b  soile  de  eette  histoire,  en  tiovicra  des  déAaib  sur 
loiielesBiaeiBtratsqiiioiiteoiDpoeèlaGoiir.  Onvaiiainlenaal 
frire  eomiallre  rergamsatioii  mUrienre  des  Cours  souve- 
raines et  principalement  les  usages  qui  étaient  suivis  au  Par- 
lement de  Metz  ;  |ilti^  Uud  on  roiilinuera  son  histoire. 

Pour  apjtrrcit  r  siiiucinerit  une  irisljtutioii  li  cslplus,  ce 
n'est  pas  avec  le»  pi'i''\('iiiiuiis ,  ou  >i  I  on  \f'ui,  avec  les  lu- 
mières du  temps  présent  qu  on  doit  la  juger,  il  laul  se  reporter 
aux  idées  qui  dominaient  la  société  lorsque  cette  institutioB 
était  eD  vigueur,  et  c'est  en  restant  dans  la  sphère  4e  eea 
idées,  qu'il  finit  peser  les  garanties  qu'elle  présentait  :  en  peut 
rendre  justice  au  passé  sans  le  regretter. 

Les  chaiges  de  judieature  étaient  héréditaires  et  vénales. 
Celle  idée  de  yénaKlé  et  dTiérédité  a  mamlenant  quelque  cheee 
qui  révolte.  H  n*en  était  pas  ainsi  avant  iarftvolulion  de  1789. 
Le  chancelier  Maupeou  avait  aboh  la  vénalité  et  Thérédité  des 
diarges  ;  il  avait  dil  que  iloréuavanl  le  carailijre  le  plus 
auguste  ne  serait  plus  dans  les  magistrats  que  le  prix  des 
talents  et  des  vertus.  On  sait  que  le  Parkiueiài  Maupeou  a 
été  conspué  par  toute  In  Frnncc. 

Autrefois  on  ne  trouvait  pas  mauvais  qu'uu  magistrat  élevât 
son  fils  dans  l'espérance  d'être  un  jour  rempbeèpar  lui ,  qu'il 
hn  inealquÉI  de  bonne  heun  leababitod^  graves  et  austères 
de  eea  telionB,  quil  eât  oiènie  la  eerlilude  de  lui  laiaaeraa 
charge,  si  k  fila  s*en  rendait  digne. 


Digitized  by  Google 


On  ne  trouvait  pas  mauirais  non  plus  que  celui  qui  avait 
acquis  11110  fortune  honoi mIjIc  ,  disposât  d'une  partie  de  son 
paf[  iinuine  pour  que  son  lils  devint  magistrat ,  si  celui-ci,  par 
ses  éludes  et  par  sa  conduite ,  méritait  TlioiiDeur  d'entrer 
dans  un  corps  éminemment  respectable. 

Certaines  gens  s'mwginwit  «ja'il  suffisait  d'être  fils  de 
membre  de  Ckmr  soweimne  pour  aUer  s'asseoir  sur  le  &uieiiU 
de  aoD  pèie  et  qoe  roD  pouTsit  acheter  ime  robe  de  magia- 
me  comme  od  irait  acbeler  uie  dAfroqoe  à  la  IKperie.  Gela 
ae  se  disait  pas  aussi  fkdlemeat 

Avant  d*aeqaénr  mie  cbaige  ou  de  soUidler  des  provisions 
do  roi ,  il  était  d*iiBage  de  consulter  la  compagnie  dont  on 
désirait  faire  partie.  Au  Parlement  de  Metz,  il  y  avait  une 
commission  tl  enquête  qui  se  compo>Liit  du  doyen  des  prési- 
dents il  jiioriici*,  des  doycus  des  conseillers  de  chaque 
ciuniibii' ,  di  l'ancien  des  conseillei*s  clercs  et  du  syndic  de 
la  compagnie.  Cette  commission  se  réunissait  chez  le  premier 
président. 

Qaioonq[ne  voulait  6tra  admis  à  foire  partie  de  la  Cour, 
devait  adresser  anx  menibres  de  la  commission  d'enqoèteles 
titres  et  les  doeaments  élslilimant^  le  postulant rènmssaitt 
so«s  le  rapport  de  la  naissance,  ds  la  fluniDe,  de  la  bonne 
eendwte  et  de  la  fcrtne,  les  eowlltioiis  néceasairea  pour 
devenir  membre  d*mw  Goor  souveraine. 

Tous  les  membres  de  la  compagnie  avalent  le  droit  de 
faire  parvenir  à  la  commission  les  renseignements  qu'ils 
jugeaient  utiles ,  et  à  cet  efiet  ioUe  ne  devait  se  prononcer 
qu  après  un  cerlam  délai. 

Quand  on  avait  obtenu  i  agrément  du  Parlement,  il  fallait 
s'adresser  au  roi  poar  en  obtenir  des  provisions.  C'était  le 
roi  seul  qui  pouvait  dAUgvr  ato  nouveau  magistrat  une 
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partie  de  la  puissauce  souveraine;  l'attache  royale  était  doue 
indispeiisable,  mais  les  provisions  accordées  par  le  chef  de 
rÉlatD*éUàentpa8  on  ordre  donné  an  Partement  de'reœvolr 
celni  qui  les  avait  obtomes  et  de  l'înfllaller  'daB»  la  diarige 
qQ*ll  avait  acquise.  EHes  portaient  to^^m  qve  l'impétranl 
ne  serait  reçu  qu'autant  qu'il  serait  jugé  sti/^ffOiil  e(  eojpable. 

L'impétrant  présentait  aloi-s  reqiK  t*'  ;m  Parlement  et  joi- 
gnait h  sa  demaïKle  ses  lettres  de  provisi(Mis.  11  en  ^tiul  fait 
rapport  à  la  chambre  du  conseil,  dans  une  réunion  des 
chambres  et  des  semestres,  et,  s'il  y  avait  lieu,  la  Cour 
ordonnait  par  anét,  qa*è  la  requête  da  procureur  général  il 
serait  informé  sur  la  naissance,  la  vie,  les  niœiira  el  la  relk 
gion  de  l'impélrant,  ainsi  que  sur  son  aHéetlon  et-  sa 
fidélité  au  service  du  roi.  Le  même  arrêt  ordonnait  que  h 
requête  et  les  pièces  jointes  seraient  remises  au  procureui* 
général.  I/information  se  faisait  ordinairttiitnil  rni  lieu  de 
naissance  de  rimpétraul ,  par  un  membre  de  la  Cour  ou  par 
\m  ofBcier  délégué;  quelquefois,  par  grâce  particulière, 
rinformaiÎQik  se  iûsait  dans  le  lieu  même  oà  la  Cour  siégeait. 

Lorsque  llnformatîoD  était  temtbiée,  on  MsaHoi  nottvean 
rapport  à  la  chambre  du  conseil,  le  proeuienr  général 
donnait  ses  conclusions,  et,  le*cas  èMant,  la  Conf'OrdiMnsit 
que  l  unpétranl  serait  reçu  s'il  clail  roeonnu  suflisant  cl 
capable ,  el  qn'ù  cet  effet  la  loi  Ini  serait  donnée.  L'impétrant 
était  alors  introduit  dans  la  chambre  du  conseil ,  passait 
derrière  le  bureau  et  le  Code  des  lois  romaines  lui  était  pré- 
senté. II  piquait  la  loi,  c'estMire  -qu'à  fbuverture  fortuite 
du  Gode ,  une  loi  hd  était  indiquée  oonnne'  devint  foire  l'olyet 
principal  de  rexamen  qu*il  aurait  à  subir:  Le  premier  président 
lui  fodiqnait  alors  le  jour  auquel  il  demâtse  représenter  pour 
être  examiné  :  un  délai  de  trois  jours  au  moins  lui  était  laissé. 
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Âu  jour  iteé,  llmpètrant  était  de  notma  introduit  der- 
rière k  buTMitt,  dans  la  chambre  du  conseO.  Il  adressiôt  ft 

la  compagnie  une  harangue  qui ,  dans  les  premiers  (cmps  du 
Pax'leiuent  ,  était  en  latiu;  il  était  ensuite  interrogé  par  le 
premier  présideot  uou-seulemcnt  sur  la  lui  qui  lui  était  échue 
au  sort,  mais  encore  sur  le  droit  et  la  pratique.  Après  qu'il 
s'était  retiré,  la  Cour  délibérait,  et  si  l  niq)eiraQt  était  trouvé 
auffîsaïKlet  capaUe,  il  était  rappelé  dans  la  chambre  du 
COBseil:  le  pranûer  [unésideiit  lui  prononçait  larrét  de  sa  ré> 
aeptioA.  Le  pramier  président  loi  feisait  ensiiite  prêter  ser- 
menl  «  de  bien  et  fiddleoMiit  exeroer  sa  chaiige»  de  garder 
»  €liObiBervcR.lfs  oidomaupea,  détenir  les  dèlibératioDS  dé 
».  la  Cour  aeerètes,  de  rendre  la  jostine  également  aux  pauvres 

•  eoBune  ara  riches,  et  en  tout  et  partout  de  se  comporter 

•  comme  un  bon  conseiller  eo  Cour  souTerainedoitfidre, 
»  et  d'être  fidèle  au  roi.  » 

Après  avoii*  prêté  ce  serment,  le  nouveau  magistrat  s'ap- 
procliuii  du  premier  prt  >i<ient,  mettait  un  genou  en  terre  et 
la  main  sur  l'éTangile ,  li  jurait  de  vivre  et  mourir  eu  la 
religion  catholique  ^apostolique  et  romaine. 

Outre  leo  flm4W^Hl^  géniales  que  les  ordonnances  exi* 
gMîent  de  ceux,  qui  yoniaient  rempUr  des  diarges  de  judica- 
tiDre».Je  fnriemwide  Vetz  teur  Imposait  oertaines  antres 
«Uigatio«&.  Ainw.  laa.poalQNnts  ne  .pouvaient  étie  reçus 
qu'après  nvoir^,  pendant  trois  mois ,  fr^enté  le  banean  de 
la  Cm»  et  avoir  payé  Ums  droits  de  léceplion.  Us  étaient 
aatrents  en  outre  à  faire  des  visites  aox  meodires  de  hi 
COinpa^iiif ,  et  en  lOîil,  la  1 1  ception  d'un  conseiller  qui 
n'avait  du  tous  Messieurs  fut  ^^■)ul^^  ;i  im  autre  jour. 

Les  délibérations  relatives  a  la  réception  des  officiers 
exigeaient  au  moiiu  quinze  membres  prcseuts,  et  il  fallait 


les  deux  Uera  des  iroix  pour  fiure  arrêt,  tant  pow  les  acUiâ 
préparatoires  que  pour  la  rèccpiiou  cile-mème. 

ht  roi  accordait  des  dispenses  d'âge,  do  se^^^(  es,  de 
parenté  ou  d'aliiaoce.  Ces  dispenses  étaient  préalablcmeut 
examinées  avec  beaucoup  de  soiii.  En  1644,  Antoine  de 
Malebranehc ,  pourvu  d'une  charge  de  conseiller,  avait  ob~ 
temi  des  lettres  de  dispenses  d'Age  dans  lesquelles  il  élail 
dît  qiill  ne  pourrait  servir  en  amaa  antre  Paiteent  avant 
nigede  vingt^q  ans,  qui  était  Tége  requis  parles  «rdon- 
nances.  Le  Pariement  de  Metz,  se  troavaat  otesé  de  cas 
expressions ,  refoaa  d'enregistrer  ces  lettres^  et  Antaine  de 
Matebrancfae  ne  fiit  reçu  qu'après  avoir  obteDn  d*atiCres 
dispenses  dans  lesquelles  la  formule  incriminée  ue  se  U  uu- 
vail  plus. 

La  Cour  était  sévère  sur  ce  qui  pouvait  jK>rler  ulteinle 
h  rindépendance  de  ses  membres:  elle  l'était  même  qucl- 
fpiefois  plus  que  sa  commission  d'enquête.  Un  secrétaire 
particulier  du  premier  président  Claude  de  Bretagne,  avait 
obtenu  des  lettres  de  provisions  de  greilier  en  chef  de  la 
Gonr:  le  Parlement  ne  vovlat  pas  le  recevoir.  11  frétait 
aussi  ks  demandes  de  eeoz  qui  avaient  emprunté  pour 
aèheter  leurs  «barges.  Un  ancien  règlement  portait  même 
que  si  Temprant  pour  raoqoisilieii  de  la  charge  était  dècoor 
vert  après  la  réoqition  du  magistrat,  son  arrêt  de  rèeeptioD 
ne  lui  serait  délivré  qu'après  qu'il  aurait  payé  500  écus , 
et  que  son  rèsignatairc  ne  serait  reçu  eu  cette  charge 
que  trois  ans  après  qu'il  auiait  présenté  ses  lettres  de 
provisions  à  la  Cour.  Elle  était  surtout  sévère  lors  de 
l'examen  qu'elle  faisait  subir  aux  récipiendaires.  Elle  pro- 
nonçait quelquefois  un  rejet  pur  et  simple»  quelquefois  elle 
sorséait  seulement  à  la  réeeplioa.  Ainsi  un  sieur  Albert 
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Dui^lessy  ayant  mal  répondu  à  l'examen,  la  Cour  aiTêta,  le 
11  décembre  H>91 ,  (|u  i!  lui  serait  dit  jtar  le  premier  pr^i- 
denf  (I  ('>UnJicr  encore  |x  iiilanl  nn  an  aux  matières  de 
9  droiet  et  pratique  ponr  se  rendre  sulllsant  et  capable  de 
»  fempUr  les  devoirs  de  la  charge  dont  il  était  pourvu;  poui* 
»  ce  ûûel  et  Mil  leni|»  fiaaBè»  qui!  sendl  de  noamu  in- 

Albert  D«|>lttBy  ne  fit  ptt  de  iMmveOe  tenlayve  poiv 
an  PnrkDMÉt  deHeli  et  lésigna  Foffioe  dont  il  était  ponnm. 

Jhm  les  premiers  temps  -de  Télaliliflseme&t  dn  Parlement, 
on  se  eonlentait,  pour  la  eonslaiatiott  de  1  âge  des  récipien- 
daires, de  ee  qui  était  dit  dans  les  infonnations  par  les 
téBioins.  Ccux-ei  y  meltaieut  quelquefois  de  la  complaisance, 
en  faisant  les  postulants  un  peu  plus  âgés  qu'ils  n'étaient. 
C'est  î\  cette  ciiconst^ince  qu'il  faut  atlribnor  les  erreui-s 
eommiscs  sur  la  date  de  la  naissance  de  beaucoup  d'hommes 
remarquables.  Le  Parlement  de  Metz,  pour  prévenir  ces  in- 
conT^ents,  arrêta,  le  23  mai  1656,  qu'à  Taveair  loos  les 
poàrvQB  d'offiees  fendent  preuve  de  Jenr  âge  en  rapportant 
lear  estait  bapUsIaîre.  Les  anciens  actes  baptistaires  ne 
donnent  pas  même  totqonrs  la  date  exacte  de  la  naissanee, 
ils  indiquent  seulement  le  jonr  dn  baptême. 

Le  FsrieBMOI'de  Mets  voulait  sî  bien  qn*ancune  réception 
de  SCS  offidcrs  ne  fut  due  à  la  complaisance ,  que  le  ^  ayrti 
de  lu  même  année ,  il  décida  que  les  présidents  et  les  conseil- 
lers qui  avan  ni  mangé  ontinairemmt  avec  les  pourvus  d'of- 
fices, ne  pourraient  connaître  de  leur  réc^^ption. 

Les  substituts  des  procureurs  généraux  ayant  la  feculté 
de  continuer  l'exercice  du  barreau,  juraient  de  tenir  secrètes 
les  procédures  criminelles. 

Telles  étaient  les  principales  garanties  que  les  iois  et  les 
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na^ges  eiigeaieDi  de  œoi  qui  voulaîeDl  foira  parlia  du  Par* 
leneol  de  Metz,  et  r<»  8*expliqiiA  fiieUcaiciil  coaminlttlle 
Cour  soovenine  a  fimnii  tanl  d^homnes  de  mérite. 

*  Le  prix  des  différeols  oflioes  de  la  Cûur  a  varié  suivuiit 
les  temps  et  les  circonstaDces  :  quelquefois  il  est  4oud>é  biea 
bas,  qucl(jut  luis  il  s'est  élevé  assez  liaul. 

Lors  de  la  création  du  Parlement,  les  ofiiciers  de  la  Cour 
fiireDt  dispensés  peadaiit  trois  auiéea  de  pejrer  le  - droit 
annuel  ;  ils  avaient  élè  seulement  aslreinu  à  player  le 
soixantième  denier  de  la  wdeur  de  leur  ofBœ.  Cette  é? ar 
luation  des  offices  avait  été  finie  par  nn  arrêt  du  eeuMàl  dn 
roi  tenu  pour  les  finances  à  Saini-Germain-en-Laye,  le  26 
février  1633»  un  mois  environ  après  l'édit  qm  créait  le 
Pnrlement.  L'oflicc  d'un  président  à  mortier  eUut  évalué  à 
20,000  livres;  celui  d'un  conseiller  Jai  et  d'un  avocat  gé- 
néral à  12,000;  oelut  dim.conaeilfer  dcee  à*  9,000.  Le» 
offio»  de  snfaaiitiit  da  .procurènr  généial  n'étaient  éiÉlnés 
qu'à  3,400  Ihfes. 

Vn  édit  d«  mois  de  décembre  16€8  avait  déclaré  que  he 
oflieiers  du  r.n  lement  de  Metz  seraient  aiUnts  à  paver  le  droit 
annuel,  cl  que  la  valeur  de  leurs  oilices  serait  fixée  ainsi 
qu'il  suit: 

Une  chai||e  de  président  à  aaorticr  À  GO^OOOUiifen? 
Une  charge  de  eonseîHer  dere  à  âS,00O'liwes;'  - 
Une  charge  de  conseiller  protestant   40,000  IHree;  • 
Une  charge  de  consciHer  lai  i  SO^OOOiKvnB; 
Celle  de  Garde  des  sceattf  de  la  dumeellerie  à  10,000  Mv.; 
Celle  d'un  avocat  eénérai  a  .j2,()(U)  livres  : 
Celle  du  procureui*  général  à  G4,000  livres. 
Il  n'est  pas  parié  dans  ces  évaluations  de  la  charge  de 
premier  président,  parce  qu'elle  n'était  ni  vénale  ni  hérédi< 
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liiirc  cl  que  le  roi  se  réservait  d'y  nommer,  comme  cela 
résullc  de  la  déclaration  du  20  juillet  1G48.  Cependant  il 
purail  que  ceux  qui  étiiicnt  revêtus  de  celle  haute  dignilé  ne 
la  transmettaient  h  leurs  successeurs  qu'en  obtenant  d'eux 
une  forte  indemnité.  Dans  un  journal  manuscrit  de  l'année 
1703,  où  il  est  parlé  de  Bénigne  Chasot,  prt'sidcnt  à  mortier 
au  Parlement  de  Metz ,  devenu  plus  tard  premier  président 

de  cette  Cour,  on  lit:  «  Ce  samedi  6  oclohre  1703  

On  dit  que  son  ambition  est  d'être  premier  président  de 

■  Metz,  et  (pic  c'est  à  quoy  M.  de  Meaux  (Hossuct),  a  bcau- 
»  cùnp  travaillé  pour  son  neveu  à  son  dentier  voyage  à 
»  Versailles.  La  diflînilté  est  que  M.  de  La  Porte  est  revcstu 
»  de  cette  charge ,  (pi'il  la  veut  quitter ,  et  ne  le  veut  faire 
»  qu'à  condition  de  50,000  écus  :  voilà  l'accroc.  ■ 

"  L'édit  de  janvier  IGô.l,  qui  créait  le  Parlement  de  Metz, 
attribuait  aux  «(liciers  de  celle  Cour  les  gages  suivants  :  au 
premier  président  6,000  livres;  à  un  président  à  mortier 
3,000  livres;  à  chafjue  conseiller  clerc  ou  laïque  l,iiOO 
livres;  à  un  avx)cat  général  2,000  livi*es;  au  procureur  gé- 
néral 3,000  livres;  à  chaque  substitut  GOO  livres;  au  grelller 
civil  1,G00  lims;  au  greffier  criminel  500  livres,  etc. 

Par  l'édit  de  création ,  le  roi  s'engagciiit  à  faire  faire  sur 
les  lieux  un  fonds  suffisant  i>our  le  paiement  des  gages  des 
officiei-s  du  Parlement  de  trois  mois  en  trois  mois,  «  afin, 
»  dil  Louis  XIII ,  que  nos  officiers  nous  puissent  dignement 

■  servir  eu  supporlanl  la  dépense  (pi'il  leur  conviendra  faire 
»  el  que  les  ordres  desdiles  provinces  et  évéchés  en  puissent 

■  recevoir  un  plus  grand  soulagement.  »  Un  arrêt  du  conseil 
d'état  du  !G  février  1G53,  enregistré  au  Parlement  de  Melz 
le  2G  octobre  suivant ,  assigna  le  fonds  des  gages  de  celle 
Cour  sur  les  cinq  grosses  fermes  de  France ,  et  pour  assurer 


-  «ré- 
el accélérer  la  perception  du  fonds  des  gages ,  le  roi ,  par  un 
édil  dalA  de  Nancy  an  mois  de  septembre  de  cette  année, 
ordonna  qu'il  serait  perçu  5  sols  par  pinte  de  sel  qui  se 
eoDSomme  et  se  distribue  dans  les  Trois-£vécliés,  et  que  le 
PïirlemeDt  en  recevrait  le  produit. 

h»  Gens  des  trois  ordres  de  la  ^nÈa  de  Metz  envoyèrent 
des  dépulés  au  toi  pour  loi  toe  des  remontrances  coolreeet 
impAt  dé  la  isaMe^  anqiid  le  pays  n'avait  Jamais  été  somnis 
jusqu'à  cette  époque.  Le  roi  leur  répondit  le  S  ftvrier  1634 
que  cet  ImpM  serait  maintenu. 

Toatefo»  m  mofe  de  faSM  de  eetle  année;  h  Cour  n'avait 
encore  rien  touché  de  ses  gagfô,  qui  s'élevaient  alors  à 
145,196  livres  16  sols  4  deniers.  Par  ime  convention  do 
26  de  ce  mois ,  un  nommé  Coêffard ,  qui  n'était  fpip  le  prète- 
noni  des  villes  et  communautés  du  ressort,  prit  le  bail  de  la 
gabelle  et  se  chargea  du  paiement  des  gages  du  Parlement; 
et  le  29  juillet,  même  mois,  sur  la  requête  des  dentés  des 
villes  et  èvéckès  de  Metz,  Tool  et  Verdun ,  des  pays  et  des 
oommmunilès  du  ressort  de  la  Cour,  un  arrftt  du  conséD 
sobstitoa  les  villes  et  les  eommonantés  au  baQ  de  GoCIM, 
les  autorisa  à  lever  pour  leur  compte  llmpdt  de  Sl'flols  sur 
chaque  pinte  de  sel,  sauf  à  éUes  de  fournir  proportioondle< 
ment  au  paiement  des  gages  du  Parlement,  suivant  un  état 
de  r{'pui  tiùon  qui  devait  èlre  dressé  par  un  commissaire 
du  roi. 

Le  Parlement  éprouva  de  grandes  (iifîîcnltés  pour  obtenir 
des  différentes  communautés  les  portions  de  gages  qui  de- 
vaient être  acquittées  par  chacune  d'elles. 

Par  une  délibération  du  1*"'  octobre  1639,  la  Cour  siégeant 
àToul  dut  députer  les  conseillers  Doumcngin  et  Bossuet 
pour  se  rendre  à  Mets,  et  forcer  les  trois  ordres  de  cette  viUe 
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à  payer  une  somme  de  30,000  livres  qu'ils  devaient  pour 
les  gages. 

Eo  i  643 ,  les  habitants  de  Mou2on  se  révoltèrent  contre 
les  députés  qui  étaient  venus  exiger  le  paiement  des  arré- 
rages dus  aux  ofliciers  de  la  Cour  pour  leurs  gages.  11  avait 
aussi  fallu  envoyer  des  députés  à  Verdun  pour  le  même  objet. 

Cependant  le  Parlement  parvint  à  se  faire  payer  ses  gages 
jusqu'au  51  janvier  1G45.  Mais  comme  les  fonds  man(|uaient 
presque  toujours ,  il  arrivait  quelquefois  que  les  ofliciers  d'un 
semestre  élaicnl  payés ,  tandis  que  les  magistrats  de  l'autre 
semestre  ne  l'éliiient  pas.  On  pounut  à  cet  inconvénient 
grave,  et  le  Parlement  décida,  le  22  décembre  1G46,  que 
dorénavant  les  men[d)res  de  la  compagnie  de  l'un  ou  de 
l'autre  semestre  seraient  payés  également  cl  à  proportion  des 

deniers  recouvrés.  .   ,„  ,  „  ^ 

.  Le  Parlement  siégeant  à  Toul  avait,  en  1647,  enlevé  aux 
écbevins  de  cette  ville  le  droit  de  distribuer  le  sel  aux  bour- 
geois et  s'était  fait  attribuer  ce  privilège  pour  le  paiement  de 
ses  gages ,  ce  qui  excita  de  fâcheuses  discussions  entre  la 
ville  et  le  Parlement.  '':  .  '  • 

Il  fallut  encore  cette  même  année  députer  des  commis- 
saires à  Mouzon ,  à  Chàteau-Regnault  et  à  Metz  pour  obtenir  le 
paiement  de  la  contribution  pour  les  gages;  et  l'année  sui- 
vante, la  Cour  députait  M.  benjamin  d'Ozanne,  substitut  du 
procureur  général  à  Mouzon ,  à  l'eflct  de  se  joindre  au  conseil- 
ler Roland  Havaulx  qui  s'y  trouvait  déjà,  et  d'y  faire  toutes 
les  réquisitions  nécessaires. 

Le  Parlement  avait,  le  7  juillet  i750,  commis  le  sieur 
Rcmy  Darlhois,  garde  en  la  saline  de  Marsal,  pour  faire  le 
recouvrement  des  deniers  dus  par  les  conununaulés  dépen- 
dantes du  temporel  de  l'évéché  de  Metz  et  faire  tous  les 
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actes  dfi  itoonoîies  oécesBnres.  Le  pv^s  ai«ii  été  Mdipé  et 
dévasté  par  les  troopes  dn  duc  de  LomiDe ,  et  an  mois  de 
jaîD  1653,  Reny  Darfliois  D*avait  tanehé  peur  les  gages  du 
Parlement  que  987  litres  4  sols  de  la  ville  de  RemflNff'villers , 

85  IiM'cs  4  sols  de  la  chàlelleaie  de  Moyen,  et  750  livres 
de  la  ville  de  Vie. 

Le  préposé  du  Parlement  avait  plusieurs  lois  sommé  Mes- 
sîeiirs  de  la  ville  de  Vie  et  les  maires  des  vâlages  dépendants 
de  celle  ville,  de  payeree  quils  devaient  pour  les  gages.  D 
avait  même  vanta  les  eontraindre  par  voies  de  droit  et  Ênte 
exécQter  des  saisieB,  maia  les  sergents  da  bailliage  hn  diranl 
qu'ils  ne  pouvaient  prooëder  à  des  siisies  dttis-  la  viHe  de 
Vicf  t  ilt'  SCS  dépendances ,  sans  ki  permission  de  M.  de  la 
Bourdonna}  c,  gouverneur  de  Vie  et  de  Moyenvic.  Remy 
Darthois  s  adressa  donc  à  M.  le  gouverneur  qui  répondit 
«  4|oe  les  habilans  avaient  bieo  d'aulres  choses  à  payer  que 
•  cela,  et  que  s1b  vooUoieat  payer  à  Tamiaiile  fl  ne  les 
»  empesdioit  pas»  mais  pour  les  y  eontndndre,  Il  ne  la 
m  peovoit  permettre.  » 

En  1652,  la  ville  de  Verdun  devidt  encore  2,000  Hvres 
pour  les  gages  du  Parlement ,  et  Hic  offrait  à  la  Cuur  de  lui 
payer  la  moilic  de  celle  sorimie  a  cuiuiilioii  d  «  fre  dérbnrg<^ 
du  paiement  de  l'autre  moitié:  la  Cour  Gooseulit  à  toudier 
les  1 ,000  livres  et  à  accorder  un  sorsis  pour  le  reste. 

Les  gages  aooordés  aox  oÉBeiers  dn  Partemént'  de  Mets 
n^élalent  guère  que  la  représealtatlott  de  la  rente  da  capital 
des  finances  versées  pour  leurs  chairs,  et  pendant  la  pre* 
miére  époque  de  réiahiissenicni,  ces  gages  nelettrftvM 
jamais  payés  qu'avec  beaucoup  de  peine. 

Lorsqu  en  1661 ,  Louis  XIV  augmenta  le  i-essort  et  le 
nombre  des  officiers  du  Parlement  de  Metz,  il  prit  des  me* 
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sures  pour  assurer  le  pttienieiit  de  km»  gages ,  en  ordommit 

qu'ils  seraient  payés  avec  le  fonds  des  gabelles ,  ou  avec  les 
deniers  de  la  subvention,  ou  même  avec  les  fonds  provenant 
du  domaine,  prélërablenient  à  lous  autres  ofliciers.  Depuis 
cette  époque,  les  gages  ne  furent  pas  payés  très-régulièremenl 
aux  niliciers  du  Parlement;,  cependant  la  Cour  n'était  plus 
obligéfMlr^y(^]rer4e  tous  les  côtés  des  députés  pour  laire 
^:ffPfPfir^9i^  4Uti€iles  oa  procéder  à  des  contramtes 
gai;  JgjiiygiBffaigill^  1^  popidafioiis  et  lea  .fiûsaient  soulever 
tpi^^fçii^f^léll^        plw  qa*à  s*adresier  «nz  coBiHHeiira 
ginpi^fq^  4Q^;flll9|içe8  et  qœl^iefois  an  eeuaeil  d*état. 
.  i,  Lç^,|éipl^,tçlQâ>gabelk»  ayaient  jusqu'eo  1709  paye  avec 
plus  ou  moins  de  régularité  les  ga^es  da  Parlement ,  quand 
ils  obtinrent,  le 8 octobre  de  celte  année,  un  arrêt  du  conseil 
d'état  fjui  les  déchargeait  des  pouiMiiica  dirigées  contre  eux 
pour  le  paiement  des  gages  <  K  -  (  lliciefs  du  Parlement  de  Metz , 
sauf  à  ceux-ci  à  se  pourvoir  auprès  du  roi  pour  obtenir  le 
paieji^eiU  de  leurs  gages.  Le  I\^i-lemeat  lit  des  représentations 
contre  cet  arrêt  du  conseil,  et  les  fermiers  des  gabelles  furent, 
par  im  pn^  de^M.inénie  Cdw «n  date  du  Q-septembre  1710, 
condaiiffiés:  h.  nemlli»  inceiB«mi»«it  «itue  les  mains  dn 
pAyewr-.fjbsa  gi^.d^  la.Cour  ie.i«Qds^des  gftgea  de  1709,  et 
^  COBlimrÀ  l^wenir  à  payer  idji^olement  les  oflkiefs  du 
Pïnrlemeiit. 

Vers  1 725 ,  les  paiements  des  gages  se  firent  encore  avec 

difficulté,  et  le  !25  aoùL  1750  ,  le  Parlement  adressait  ses 
iK  lamatioûb  au  cardinal  de  Fleury ,  au  eoiiliéieur  général 
(1rs  finances  et  au  chancelier.  Dans  la  lettre  de  la  (lour  on 
trouve  le  passage  suivant  :  «  Après  avoir  été  dépouilles  de  la 
»  plus  grande  iMUtie' de  notre  ressort,  qu'on  nous  laisse 
*  jouir  de  nos  gages  qui  sent  bien  atHlesBons  de  noire 
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9  finance  <si  qu'on     sou»  porte-  pas  ce  dernier  coup4'^- 

•  cablenwnt  de  les  augmàn  m  éd  kê  mmuàm^  fur 

•  c*e8t  à  peu  près  la  mène  dune.  » 

En  i766,  les  gages  dea  oflkim  di  Mippl  4e 

u  étaient  plus  aussi  élevés  qa*ils  Fêlaient  lois  de  aaapéatiin. 

Le  prcniii  )■  [ircsidcnl  ne  louchait  plus  ^\nc  4,900  livres  m 
lieu  de  li,Ol)();  un  ju  L'sideat  à  mortici'  avait  ^,^^0  Uvres  au 
lieUide  5,00(1;  uu  conseiller  1,135  livres  au  lieu  de  1,500  ; 
le  procoreor  général  3,350  livres  au  lieu  de  3^00^;  jon 
AYocat  igénèMl  MOO  thra  IV  lieii  de  dyOOO  «  et^ 

Les  gages  n'en  fivcnt  pas  pajte  me  pliii  A^taialilnde» 
car  le  1 5  septembre  i  7fl&,  le  Parlement  adwiiit  m  flinirt- 
ieui  geiiéial  un  loug  mémoire,  pour  demander  que  le  paie- 
ment des  gages  de  ses  ofi^dcrs  continuât  à  i»c  iaii  e  a\cc  le 
fonds  des  gabelles  des  Trois-Evéchés ,  par  préférence  à  toutes 
autres  charges;  depuis  trois  «onées  les  gages  du  Parlement 
n'étaient  pea  payés;  ee  mémoire  m  tcininaiteiasi  : 

«*Le  Parlement  <^  rèelane  le  i^nWioTfiaiwnt  (l'iMipetion 
»  du  paiement.des  gages  sut  le  fondo»  dsr  gribettsa)»  Iwdé 
»  SOT  ses  édHs  de  création,  bbp  ks  errtle4ucensfliLet«nr 
»  les  décisions  constantes  et  uniformes  des  ministres:  ce 
»  sera  toujours  avec  puiiic  iju'il  se  verra  forcé  lic  y-ailer  de 

•  ses  intérêts.  Taut  que  sa  majesté  a  été  occupée  à  repousser 
a  ses  ennemis,  il  a  respecté  )>ar  son  silence  les  Itesoins 
»  urgents  de.rÉtet^mmrcndu  àkpaa^jik^la^  repréei^ 
»  etqenrdM  me.  eonfince.  y^ipup^Bent.  dfjMi^epiitinne 
»  mteiraptien  de-treis  annéee  n  iiéiliiiM^ 

»  eenx  qui,  n étant  pas  domiciliésoQ  hmiOet  Jie>peii9ont.y 
»  (aire  leur  service  qu  n  f:i  aad^  trai^.  La  suspension  des 
»  salaires  des  gagii>les  uttuchés  à  la  compagnie,  celle  des 
>  rcuttô  des  créanciers  qui  lui  ont  prétéjiçMfs.dc(ii&r$  {HHur 
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•  soatenir  les  charges  communes  de  TÉtat ,  le  délai  Torcê  des 

■  réparations  et  de  l'entretien  nécessaire  qui  porte  sur  les 

■  menues  nccessiti's ,  enfin  la  langueur  de  presque  toutes  les 
>  familles  de  la  ville  et  de  la  province. 

«  Le  fonds  des  gages  du  r*arlemenl  est  annuellement  de 
»  165,000  livres  ;  plus  du  tiers  de  cette  somme  rentre  dans  les 
»  coffres  de  sa  majesté  par  la  capitation,  le  dixième  et  les  gages 
»  intermédiaires.  Le  surplus  estnl  un  objet  assez  considérable 
»  pour  intervenir  la  comptabilité,  renverser  les  privilèges 
»  établis  par  les  titres  les  plus  inviolables ,  et  priver  des  magis- 
»  trais  liNTés  à ladministration de  la  justice  du  léger  produit 

•  d'une  finance  considérable  versée  dans  les  coffres  de  l'État. 
«  Les  membres  de  la  Cour  espèrent  que  M.  le  contrôleur 

»  général,  en  s'alignnnt  sur  les  traces  dé  ses  prédécesseurs, 
»  donnera  les  w^res  néci^ssaires  pour  le  rétablissement  des 

■  arrérages  et  formera  à  l'avenir  une  régie  invariable  qui 
»  les  dispense  de  s'occuper  du  soin  désagréable  de  l'in- 
»  terrompre  tous  les  ans  pour  le  paiement  de  leurs  gages.  » 

Ce  mémoire  eut  pour  résultat  de  faire  payer  aux  officiers 
de  la  Cour  le  troisième  quartier  de  l'année  1766;  deux  ans 
après  ces  réclamations  le  Parlement  ét^iil  supprimé. 

Le  roi  avait ,  lors  de  l'établissement  du  Parlement ,  accordé 
pour  ses  menues  nécessités  (ce  que  Ton  appelle  maintenant 
des  menues  dépenses),  une  somme  de  5,000  livres  ù  prendre 
comme  les  gages  eux-mêmes  sur  le  fonds  des  gabelles.  Ces 
menues  nécessités  ne  furent  pas  payées  avec  plus  de  régula- 
rité que  les  gages  eux-mêmes.  En  16i3,  on  n'avait  rien 
touché  de  ces  5,000  livres  depuis  1635,  et  on  avait  dû  em- 
ployer, pour  parer  aux  menues  nécessités,  11,000  livres 
tournois  provenant  des  droits  de  réception  payés  par  les 
ofliciers  du  Parlement.  -  ^ 
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Plus  lard,  le  roi  accorda  7,000  livres  par  an  et  moyen- 
nant celte  allocation ,  la  Cour  devait  entreterur  les  bâtiments 
du  palais  et  de  la  conciergerie,  dont  les  rcparatî(ms  an- 
nuelles étaient  estimées  pouvoir  s  élever  à  !240  livnig.  Cette 
somme  ne  suffisait  pas  pour  cet  entretien  ;.ia  liéf^se* -depuis 
167C  la  dépassait.  Mais  en  la  Gonr  trouva ^im  iMçoa 
qui  se  ehargea  à  ibrfiiit»  moyamumi  cette  somme,  .de  him 
toutes  les  rèpanttioas  nécessaifes,. 

Unarr^da  oonseU  oonfimm»  cft  tQ06,  raUocatînn.de 
7,000  livres  accordées  pour  les  monues  aé^ossîlèp  diC  Parie-» 
ment,  et  le  19  mars  1705,  la  Cour  fit  un  règlement  fort 
sage  pour  l'emploi  de  cette  somme.  On  accordait  600  Iim-ùs 
pour  le  chauliage  et  50  livres  au  syndic  de  la  compagnie 
pour  ses  menus  frais  à  chaque  semestre.  La  liste  des  membres 
du  Parlement  par  chaque  semestre  coûtait  5  livres  k  ceot^ 
d'après  Tabonnement  fait  avec  l'imprimeur. 
.  Quelquefois  le  Parlement  traitait  à  forfait  avec  le  concierge 
du  palais  pour  l'èelainige  et  le  ciiaufitige  des  ^saUes».  Ainsi 
en  1768  »  moyennant  une  alktoation  do  000.  llin«ft..por 
année,  le  concierige  s*étaifc  engafé  à  fimmir  le -bois^  ,lcs 
fagots  et  les  chandello»  aécessaiiwa/fMiiar  .le '8erince'.de  'la 
Cour.  .j  i  .'.  ;      .         ;!  ♦  f.' 

Les  magistrats  du  Parlement  de  Met2 ,  coflHOe  ttoos  les 
autres  oflSders  de  judicatnre ,  avaient  droit  à  des  épkes  et  à 
des  vacations  pour  ce  qu  un  appelait  leur  travail  doincstKjiic. 
Les  épiccs  etah:nt  accordées  aux  rapporteius  et  aux  iu^es 
dans  les  prtM'ès  par  écrit.  Au  Pariemeat  de  Metz,  la  mnùi' 
des  épices  appartenait  au  rapporleui:,  l'aiijtre  iiQoi^è .  était 
distribuée  entre  les  juges  de  l'afiaire. 

,  Les.  vacations  étaient,  les  sabyrea  accoidés  anx  juges  dans 
les  procès  par  commission ,  loraine  lo  nppoilevr  Ml  obligé 
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d'employer  plusieurs  séances  à  faire  de  longaes  ieeUiKS  de 
pièees,  afin  de  se  mettre  au  fait  de  la  question. 
.  tas>lM^«flUreB  qoi  se  ji^{isaiM^  Taudienoe,  il  n'y  mil 

'i:ile|idftiifvMoBdiiRiffMeB^  es  168S  jnsqn'ai  MA^ 
ï»^tkmiliii»*éfàli^'é^fniiaAx»  tmkai  été  «ttribués* 
efaaedvdtf'iinagistiilS'Siihwil'lcs  aflUn»  fui  kmt  Mm 
confiées.  Comme  le  choix  des  rapporteurs  Mt  siMmdonné  à 

la  discrétion  d«  premier  président  et  das  présidents  à  mortier, 
et  que  los  rap|Kii'iewrs  touchaient  la  moitié  des  épices ,  il  en 
résuitiiit  que  les  membres  de  la  compagnie,  loudiaieuf  des 
émoluments  bien  dillereiiLs.  In  rét^lenieni  du  'ié  septembre 
1644  établit  une  communauté  pour  les  épiées;  on  avail 
pensé^^«^*|}arMseile  eomunmaaté  il  n'y  aurait  plus  de  ja- 
kHlife^éirtM^es^iiMgisin  le  premier  président  et  les 

préâdeDis  à  mortier  swaient  piœlibNs  ém  k  disMoÉmi 
ifiifkmèm  k  Idm  des  pntete,  pom  ^*oa  ne  povirait pas 
kmimfHmt  éft'  fimwîsaff  les  intèrécs  de  qnelqws  mipstrals 
im  préjudlee'dèto  MtMS^'Ce  M^leneal  avantageux  settlèment 
Mix  «aoiiis%apablê8'H*'«a9i'  mofais  tabbrieoi ,  n'eut  pas  une 
longue  dorée  ;  une  délibération  du  mois  de  mai  16-45  sup- 
priiii  i  la  conmiuiiauté  des  épices,  et  les  choses  furent  réta- 
blit ^  dans  Inir  ancien  état. 

An  mois  de  mar  1650,  on  rétablit  la  communauté  des 
épiées  entre  tôt»  les  €ons€iUers  des  deux  semestres:  le 
r^^ment  de  cette  époque  n'eut  pas  non  plus  une  fongoe 
durée.  On  ehercfett  «MMMr'à- «établir  eelte  tuiamuiiaiilé  vers 
mafe  fl  ie^>)teHil'fivii|ie  oâlte'fMimtiôB  dare  long- 
temps. ' 

' 'i4Se^^l)la8aairdtirkjiitl«ildâréfls 

4|0'fti  Mr,  é'M^rftlâiiRiiioii  de  la  mèilié  des  ^nces  aux 
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lapportciirn  éu  |irooèé«  UiL  fègluMiit  dmiii  yivmn  a)nportè 
ranède  en  rèdinaant  au  quart  le  prédpat  des  rapporleum^ 
Le  Pflitoeiit noD  saliÀifc  mom,  mliitv  ini"i]it;aRiilè 

du  1"  août  1696,  faire  tomber  m  eomnamnilé  le  i|tarl 
attribué  aux  rapporteurs.  I.e  chancelier  Doucherai  écrivU  au 
présideot  Colbert  ei  au  [irucureui'  géncial  pour  qu  ils  er)!?a 
gpytflfnt  le  ParicniBBi  à  relira*  ce  règlement  et  pour  qu  lis 
avertiMant  la  GooTt  aalrament  il  ferait  casser  oei  arrétèi.iiA 
Pariment  »*ttyMK  paa  eu  é^aid  à  ravie  da>oliaiieaiiBr»  tm 
mHk  dit  1**  aovl  4696  êaà^mBàfum  an#  diîcaiiaail.da, 
19  septembre  suivant. 

Le  Parh  ini  ni  kuu  cmmt  plu»  tard  de  rétablir  la  oomiMi^ 
naute  des  èpices  ;  ontiii  les  cpices  elles-mêmes  furcul  sup 
|MrijDées  Icmponiiremenl  par  le  chancelier  Maupeo»  a\ec  la 
nppMsnon  temporaire  des  IMenents,  et  détiuiliveiueut  à 
la  lèvalnllan  de  1790  «vee  la.  9Êf^ÊmaÊ^M6àlêkméi.^ 
Coors  MNivcraines. 

L'enregistrament  de  carlaina  aclw«  jMasBMii  de»  biu 
des  fermes  générales  de  TÉtat,  dennail  Ken  à  êes  épicesu 
Ainsi  en  1077,  pour  rcureglstreraeni  du  bail  des  gabelles 
de  Lorraine,  le  fermier  paya  au  K  luctii  i,OOO.éciis  pour 
les  épiées  que  la  Cour  avait  eUe-mcinc  taxées. 

Le  bail  des  ferma  générales  pour  six  années  fut  cnregiitrA 
te  »ae]ilenliK  166».  Les  épiées  lîMtft^  l^iifrei 
ponr  la  Goof  ene«i«me«  è  4S0  4im  pour  le  paKlMl.'fi  à 
900  livres  poor  les  greflies.  •  n-  . 

En  1780,  PeniisgistremeDtdntMdMlNM  denDaiXNV 
épiées  au  t'arlemeni  de  Met/  la  somme  de  4,52lk'liwe8.'i< 
Parlement  s'en  éiail  rapporté  à  cet  égard  à  la  décision  d« 
toi,  ctM.  Necker,  parsa  lettre  du  U  décembre  de  cette 
année,  eiiniwi  à  la  Conr  la  nlisfiiclioQ  que  le  hm  m94 
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éfiwnée  de  oe  ^  ta  eompagaifr  s'en  èCiii  remise  à  sa 

justice. 

La  Cour  avaii  (|Ui-lqi]elois  à  s^uuuer  relaUvemcDt  aux  èpiceb. 
ËD  164i,  ^MM|ue  maiàeureiiae ,  elle  fit  grâce  des  èpioes  à 
de  panvres  ftaidews. 

ijfÊÊaà,  «0  1677*  le  Pwfcimcm  evigiitni  le  bail  des 
fdNHes  de  lomniw,  le  pnoMr  gèoM  BulMiie  LenoUer 
fiMDM  eilie  ksflMB  im  greffier  m  Nîoolis  BolBcwd, 
oppoflitioii  -à  kl  dMhrwMfft  de  rarrèl  d'enregâtrement ,  jus^ak 
ce  que  les  fenriipps  lui  eussent  payé  le  quart  m  sus  tic  la 
somme  de  1  J)(  H)  i  tus  h  laquelle  les  épiées  avaient  été  Hxécs. 
U  prâleodait  que  cela  s'observait  aiiisi  êo  la  chambre  des 
eomjples  de  Puis»  lots  de  TenregiBUrement  de  lenfclaUee 
Itnv,  des  iellKB  de  neUesBe  et  des  doiatas  frites  pm  te 
MN.  LsCeur,  fsr  wnét  da  17  mars  mlOM  amèe,  domm 
mainlevée  de  repfosWMi  éi  proeomir  gteM  «t  mamiiiil 
à  1,000  écus  les  épiées. 

Abe!  Poilbois,  aide-major  ù  Metz,  avait  été  reni  au  l'mle- 
mvnl  comme  receveur  des  deniers  communs,  paliimoiiiaur 
et  d  octroi  de  cette  ville  :  son  anrét  de  rcceptioD  était  du  % 
maw  1684.  Mais  cette  charge  ayant  été  levée  aux  parties 
iMefies  par  te  de  l'aBeisB  tilidaiie  décédé,  ^  Po^ 
Mî«a<lnm«B  dépassédè  de  oette  chm^e.  Per  arvèl  da  10 
jaimer  I686f  te Mimsnt  eiéMaa  qae  Tea  lemeUnilà 
4M  Peilben  les  160  éeas  d'épices  ^*îl  .vnà  pajés  Ion 
de  sa  réception. 

:  Des  anots  du  "À^  novembre  i69!2  cl  du  14  janvier  1693, 
réformèrent  des  abus  commis  depuis  deux  uns  par  les  coo- 
•eittei»  auditeurs  des  comptes  en  la  Cour.  Us  s'atliiiNiaieot  à 
Uni  ccMams  droits  ^  n'afaicBl  jamais  été  pesfiis  par  ternes 
pfédéoMseafs  depuis  ta  cvéation  de  te diamtere  des  comptes. 
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tlilif»ltt*itfeibiiaienl  iOns  fe  prèleile  qm  ktandilMft 

des  eomiM  de  Pam  «n  jouisaaitil.  Ces  dn^ 
modèrémeDt  par  lei  anélB-id  dcnai  nmtiflmiéft. 

Lii  Cour  fut  uâtormée,  en  1G94,  que  les  ollkier»  tki 
bailliage  de  Metz  prenaient  des  épice?  pour  de  smipl^  seo»- 
leuces  d'homologation  ;  ils  a>aicui  eomiiieiii^r  pur  n'exiger 
que  5  À  6  livres  fMir  senteBoe,  ils  «vaient  ientiu  pris  53 
fines.  Le  Pariemeal  mit  fis  à  ws  ito'eD-  aMtdfltt^'dmiit 
loi  le  pi^iident  duiNMial  qn.piMir'é^  de'eMii|MMfe,  . 
oe  qui  était  une  cspèee  de  peine,  fit  'ses  seaatiBaioiiK  ei  sV 
blicea  à  ne  plus  retomber  en  semblable  feute. 

Siii-  rnMi'lu-^nnj.^  tlu  procui'cni-  i:,t'nérai  dt:  ('.nrlicrim »  le 
Parieiiieiii  ordonna,  par  arrêt  da  9  mars  1694,  aux  gtx'Uieit) 
4b  UMÊOi'iW  justices  du  ressort  de  faire  meotion,  au  bas  des 
sealeiwes^tot^  autres  actes  de  prœèÉItte,  éM  Hfkiôà  j^^ 
tMÊom  et  salairés.  Le  définit  de  mentiùb  poamt  deoiiei^  te 
à  des  eiactions  qu*0  eut  él6  dtflkâle  de  etWBiMer.'  "  " 
'  En  170B,  les  tréseriers  de  l^imoeenlMreaÉ'deS'^filWilêes 
de  Metz,  prétendaient  avoir  droit  à  des  épices  pour  l'enre- 
gistrement des  prônions  des  uiembrtîs  de  la  Cour;  ils  firent 
assipuei  les  membres  du  Parlement  m  conseil  du  roi ,  cl  la 
Cour  lit  dresser  des  mémoires,  lia.arrangement  intervenu  le 
19  aviil  i708»  régla  les  qiiees  q«e  le  Ptflentnt'peroevraitf 
km  de  la  rèeeptioQ  des  effirieiv  "des  tomees  »  idosi  que 
csiks  que  reeevndeat  ecs  offiden  en  eoregisMitià  kar 
Imeaii  les  prévisions  des  membres  du  Pariemeiit. 

11  était  dans  les  attributions  du  premier  prî^sident  ou  des 
présidents  à  mortier  qui  le  rcraplaaùeut  .  de  fixer  les  épiées 
de  toute  espèce  d'anréts;  ils  ne  devaient  compte  à  personne 
de  cette  fixation. 

U  pmwr  présidem  ffieolas  de  Montholon,  mo  par  soo 
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am^r  de  la  justice,  et  âpre-,  avou'  jtris  i  avis  de  Messieurs  les 
présidents  à  mortier^  invita  le  Parlement,  h  imbres  et  se- 
mestres assemblés,  à  établir  lui-même  un  loril  des  épiées 
pour  la  chambre  des  comptes.  Ce  tarif  fvA  arrêté  dans  une 
détibération  du  2^  février  1765. 

Aianl  b'paii  de  Riswkk,  le  Parlemem  avait  m  grand 
nUBKlnéUÊtÊÊiàuik  àm  épices  cooaidinblea. 

P«idiuit|a«M  dea  «née»  de  .1687  k  1696  iadua, 
la»  éfim  msuMA'at  «cUes  du  ptiqnel  s'élevèrent  à  une 
9mm  d6»39Aja76  livre»  12  aob  8  dénie», 

La  moyenne  par  wuiéo  éliil.dMC  d09i3j487  liyre»  13  soi». 

Pendant  la  aèrie  des  dix  années  de  1708  A  1717  înehis , 
les  épiées  communes  et  celles  du  parquet  s'élevèrent  seule- 
uieiu  ù  la  somme  de  l!21)927  livres,  14  soL>  8  Ucuiers. 

La  may«ao6  par  aftoée  était  de  1!2,192  Uvres  15  soi» 
4i  deniers. 

Dans  cette  seconde  série  d'années,  il  y  avait  eu  pour  le 
Parlement  une  diniîaulion  d'ènoliimeAls  de  â0,âd4  livres 
17mI»  94eQier».par'iinii  ... 

l^jpcpibiieBdtti'toliMMintjciiiasaîBnt  m  outre  deqneir 
^maqtvesibélMM.jlOnttediBtriMl'ee.q^  appelii^ 
de»ilMin|jeav  juaniami  papiers^  e'élait'Ia  répartilion  dn  pro- 
dldt4e»'«iHfiidifl;doifol  appel,  et  le  plu»  sonyent'  de»  droii» 
de  féeeptîon  payé»  par  les  ofifeisiis.  Ces  énoliiittenf»  devaient 
se  partager  à  la  lin  de  chaque  semestre  ;  il  arri\'a  souvent 
qu'aucune  distribution  de  cette  espèce  ne  lui  (  iite,  et  pour 
chaque  membre  la  «o»iBe  distribuée  ne  s  éleva  janiais  très- 
haut. 

En  i  645 ,  une  distribution  de  jetons  lut  faite,  avec  le  fonds 
provenant  des  droits  de  réception,  au  profil  des  officiers  qui 
avaient  servi  tout  le  senestre:  chfM|iie  conseiller  reçut 
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60  Uvm.  EÊk  1648,  ptr  Miile  d'une  de  ces  dislrilMlkNis, 
chi^coiiseiUer  piéflent  reçut  80  lîvrae. 
Le  premier  président  avait  on  avanlage  attaché  paHicoliè- 

rement  k  la  dlgnKè  de  tes  fonctions. 

Lors  (le  rélablissinRiii  du  P;rplcmcnt  en  1G55,  le  premier 
président  eut  d'aboiti  son  lo-emciil  au  palais  de  justice.  11  le 
céda  ensuite  aux  oflkiers  du  bailliage  et  de  1  hùlel-de-vîUe» 
qtii  lui  nceordèrent  une  indemnité  de  350  livres  par  an. 

En  161^ ,  quand  le  Parlement  fut  rëlaUi  à  Nets,  la  Cour 
loua,  pour  le  pranier  président  Clande  de  Bretagne,  une 
maison  an  prix  de  300  livres  par  an ,  pour  le  terme  de 
nenf  ans. 

En  1672,  il  fui  accordé  au  premier  pKsitleul  800  livres 
pour  indt'uuiité  de  logcincul.  La  mènie  indemnité  était  encore 
accordée  ea  1703  et  eu  1770;  elle  fui  partce  à  1,000  livres 
et  200  livres  pour  les  réparations.  Cette  indemnité  de  loge- 
ment  était  prise  sorte  fonds  affsclè  aux  menues  dépentes  de 
la  Cour. 

En  réunissant  les  gages,  les  épices  et  les  émoluments 

divers  attribués  aux  niagistratvS  du  Parlement  de  RIetz,  on  ne 
formera  ipi  nue  somme  fort  modcsle  pour  chacun  d'eux.  La 
ma;^<;trature  d'autjrciois  n  était  JMS  mina  pa^ée  qaeiceile 
dauieuidJMiL 

•  ,k  '  ►    J         ■  .  ..!{'. 

•  .  •  » 
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mUcm.  ug^ols  nulitum.  lieniitHiiis  k  Smm  nposlins. 

KroiU  de  récepiiuii.  Marc  d'or.  Aaoud. 

'  MfeiAi  hffeMt  hnlte. 

Cbapelaios.  Dépulalions.  Dépenses  eilraordiaoïrei». 


.  Smi  TaBdeDM  ■onnchia,  ki  JMoliiiflMaieots  ^Mni  à 
4èlniire  b  ièodalUé,  cv  duqiiB  privilège  tecoidèèiB  lolii* 
rier  était  un  pas  ûnt  ven  ré|^dité«clemt  la  loi*  Les  lettres 
de  noblesse  étaient  de  véritables  titres  d'aflhmehissemeiitqiii 

avaient  déjà  éinaiicipê  une  grande  t|UtiJiUtt'  de  citoyens,  quand 
la  révolution  (ie  1789  est  venue  déclîHn  «jne  ie^  Fruarajs 
éi;)ient  égaux,  c'csi-à-dirc  quils  étaient  tous  nobles  et  qu'ils 
|K)uvaien(  dorénavant  parvenir  é  tous  les  emploift  et  à  toutes 
les  dignités. 

Les  oâiciers  du  Parlement  de  Metz  devenaient  nobles  par 
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I* conitiee  seol  de  leurs  feaelioiii  ;  unis  ee  ne  flil^u  aprèsévoir, 

pendant  vingtrcinq  ans,  dennè  ées  preuves  de  son  dèvonement 
aux  iiiiépèts  de  la  France,  que  celte  tour  souveraine  reçut 
ses  titres  de  noblesse  :  c'est  avec  orgueil  (ju  elle  peut  montrer 
rédii  du  mois  de  septembre  1638 ,  qfui  lui  a  conféré  les^ri*> 
vilégee  nobiliaireB.  Voici  le  préemlHtle  de  eM  tèdil: 
«  Leois,  Iwrlai^ce  deiMéiiy'Mi'^'Fïam 
»  varre,  à  tons  préKOB  et  à  ^itmlr,  «dut.  Les  ftêifkMeeMsK' 
»  dèraMes  qae  wm  «wms  reçus  de  iieti«  Gwir  dttPttrleneiit 
»  de  Meta ,  dans  toutes  les  occasions  qui  s'en  sont  prtsenHw, 

■  même  en  la  conservation  des  (h  oiis  de  notre  <îouronue 
»  conlie  les  prétentions  d'aucuns  princes  nos  voisrns ,  y 
»  ayant  procédé  avec  une  entière  fermeté  ainsi  qu'avec  toute 

*  é^piitè  el  jiisaiee ,  mm  ayant  fiât  prendre  la  résoluiioa  de 
»  doMier  ams  olièiem  dcr  nuire  diie'ÛNir  de  Parlement 
»  quelque  nnfqiie  dliennear  et  de  ooirfr  Menveiltukee  pur 
»  laqudle  noua  lenr  testons  parallM  et  an  pidiHe  la  aatfa- 
»  fiietion  que  nous  avons  de  leur  fidélité  envem  nous  et  de 
»  leur  xèle  au  bien  et  J^randeur  de  cet  état.  A  oe^  causes , 

■  de  l'avis  de  la  reine ,  noUe  trés-honorée  dame  et  mère, 
»  de  notre  très*4her  et  Irôs-ajné  fr«  ro  le  duc  d'Anjou,  de 
»  ptaaiemfS'prlneeBiaeigiwai^  ei'^eflkierfrde'ttot^ 

»  gnmda et  neldUes' fevsomia^  40  n6lM> <jiînfleil'H  da 
»  ttotre  oertainefieinnQev^pMaepidaidiicei  igrAee>  apècMe 

>  etaolonlè  royale ,'wnis  avons  idit  €lt  éMM\'  ëBOtB^ 

*  déebrens  que  les  présidents,  conseillers,  avocats  eipn^* 
»  cureurs  généraux  et  le'  greffier  en  chef  de  notre  dite  Cour, 

*  pr  ésentement  pourvus  desdifs  offices  et  qui  le  seront  vh 
»  après,  soient  nobles  et  les  tenons  pour  tels.  Voulons  et 
»  nous  plait  qu'ils  jouissent  eux  et  lenia  veuves  deaMuranl 

>  en  viddtè^»  leur  postérité  et  lignée,  tant  «Aies  que  iMto 
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»  nés  cl  à  naiu-e,  des  mêmes  droits,  privilèges,  francliises 
.»  el  iminunilés ,  rangs,  séances  el  prééminences,  que  les 

autres  nobles  de  race ,  barons ,  gentilshommes  de  notre 
»  royaume  ;  (|u'ils  soient  capables  de  parvenir  à  tous  hon- 
»  neurs,  charges  el  dignités,  pourvu  que  lesdils  ofliciers 
»  aient  ser\1  vingt  années  ou  qu'ils  décèdent  revêtus  des- 
^  dits  oOiccs  ;  nonobst^int  qu'ils  ne  ftisscnl  issus  de  noble  et 
■  ancienne  race  et  pour  le  regard  de  ceux  desdits  ofliciers 
»  qui  sont  nobles  d'exlniclion  el  par  leur  naissancxi,  nous 
»  voulons  que  les  présenles  leur  servent  d'ac^'roissemeni 
•  d'honneur.  »  Cet  édit  de  1658,  afl'rdnchissait  en  outre  les 
membres  de  la  Cour  de  tous  droits  seigneuriaux  el  féodaux , 
ainsi  que  du  droit  de  gabelle.  r 

Ainsi  vingt  annt'es  de  services  conféraient  à  un  membre 
du  Parlement  de  Metz  el  à  sa  postérité  la  «pialité  de  noble , 
el  celle  qualité  était  également  acquise  à  la  postérité  du  ma- 
gistral décédé  dans  l'exercice  de  ses  lonciions. 

Le  Parlement  de  Melz  s'est  toujours  rendu  digne ,  par  son 
énergie  el  par  son  dévouemenl  à  la  France ,  des  titres  de 
noblesse  qui  lui  avaient  été  accordés ,  el  il  montra  en  1 70G 
que  de  véritables  senlimenls  d'honneur  l'animaient. 

Louis  XIV,  pressé  par  des  besoins  d'argent,  avait,  par  un 
édit  du  mois  d'octobre  1704,  coidirnïé  les  privilèges  des 
Cours  souveraines  el  accordé  des  dispenses  de  service  à  ceux 
des  membres  de  ces  Coui*»  qui  voudraient  ac(|uérir  la  no- 
blesse; on  no  pouvait  obtenir  ces  dispenses  qu'en  versant 
une  certaine  somme  dans  les  caisses  du  roi ,  avec  augmen- 
tation de  gages  proportionnelle.  Aucun  membre  du  Parlement 
de  Melz  ne  s'élanl  présenté  pour  profiler  do  celte  faveur , 
M.  Desmaretz ,  directeur  général  des  finances ,  écrivit  à  la 
Cour  (jue  le  roi  demaudail  24,000  livres  pour  dispenser 
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(Tim  degré  de  service  qtnibt  menfarcsile  k  eomiitgiM.  Le 
Periemeot  de  Mels'consenttt  à  peyer  ke  31,600  livNS,  pl« 
9,400  Ihres  pour  le  drott  dee  deux  sols  fier  IKre,  et  m  * 

mois  de  février  1700  ,  il  piit  la  dèlibéintioa  suivante: 

«  Attendu  que  Fédil  li  octobre  1704  contirme  k  noblesse 
»  aux  compagnies  auxquelles  ce  privil^  a  été  accordé  ,  el 
»  par  édit  da  mois  de  septembre  16^»  le  pffVfUi|0e 
»  deBoMesseeéléaeeoidèàteetittji^^ 
»  iMiMfebles  et  importeiilee,  ^'mêméjmrWi^  â»  1661 9 
»  b  Go«r  UTtleiiiiV  ne  sera  ttomlné' iMeui  de  IMeni 
»  peur  obtenir  des  lettres  de  dispenses  de  eeffiee.  •  ■ 

Los  privilèges  de  la  noblesse  furent  cependant  eonlesté» 
({iiolquefois  aux  membres  de  ia  Cour  ou  à  ieurs  veuve»  et 
descendants. 

En  1714,  le  Parlement  prit  foit  et  cause  peur  le  présiéeiit 
de  k  dundne  des  re^piètes,  Mmae,  mat  id*èlM>i«TÉIii 
de  cette  ehsi^,  a?ait  adieté  im  6ef  dm»  les  tenee  et  iK- 
penduioes  de  k  Lorraine.  Ia  ehunlie  des  «omptei  de«e 
dnché  séante  à  Bar,  voulut  taxer  le  femkr  db  pwliidsnl 
Muzac  comme  celui  d'tm  rotnrter.  Le  8>Tïdic  de  la  (•x)mpagTOe 
fol  chargé  d'écrire  au  j)roeupeur  gimèral  de  ki  cIki mitre  des 
compta  de  Lorraine;  celui-ci  après  avoir  pris  les  ortircs  de 
son  souverain,  r^Modit,  k  31  décembre  1714,  (foe  ks 
membres  dn  Paiiemeiil  réputés  nobke  en  finuMV  smaitnt 
traités  en  cette  qaaUté  dans  kLomikei'  » 

Le  34  ftvikr  1770,  k  Cour  des-faidis  de  Paris  jaged 
que  k  yenve  du  fils  d'un  ancien  conseiller  au  ParlemcHt  de 
Melz,  jouirait  des  privilèges  de  la  noblesse  arijuis  à  son 
mari  du  chef  de  son  père .  f]m  l'avait  obtenue  au  premier 
degré  «n  sa  (fUBlité  de  conseiller. 

Dn  arrêt  dn  conseM  d'état  da  fôjanvkr  1700,  jngea  anrni 
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que  ia  Gile  duu  conseiller  décédé  dans  lexercice  de  ses 
fooctions  »  étail  exemple  du  droit  de  franc-iicf  et  jouissait  par 
cpttséqueut  des  privilèges  de  la  noblesse. 

Plusieurs  immunités  élaient  en  oulrc  uUaeliées  à  la  (|ualité 
(Je  membres  du  Parlement.  La  Cour,  d  après  I  édit  de  son 
établissement,  ileNant  jouir  des  mémos  privilèges  que  le 
Parlement  de  Paris,  prélendiiil  (]uc  se^  nii'inbres  étiiienl 
exeinpU»  de  lugemenls  de  guerre.  La  reine,  à  son  passage  à 
Ktetz  au  mois  de  seplend>re  1055,  avait  res|)ecté  les  privi- 
lèges de  la  Cour ,  mais  ils  ne  le  furent  pas  toujours.  Au 
mois  de  dèeembi'e  suivant,  M.  \c  marèehal  de  J^a  Koire  devait 
an'iver  à  Metz.  Ses  mart'ebauv-des-logis  marquèrent  le  loge- 
iientde.U.  le  président  CaucJion  pour  celui  du  maréebal. 
Ce  magistrat  èlail  alors  à  Paris ,  cl  les  officiers  du  mnrèclial 
M)iilurenl  ebasser  maibmu  la  présidente  de  son  logis.  Le 
Parlement  <bil  envoyer,  jMjur  la  protéger,  trois  eA)nseillers , 
MM.  de  Bullion,  Frtmiyn  et  iMerault.  Hut.^  .  «f^'M'»-» 
1  l/ss  membres  du  Parlement  ne  devaient  pas  seulement 
jouir  dans  la  >ille  où  siégeait  la  Cour  de  rexenqtiion  de 
loger  des  gens  de  guerre.  Uu  arrêt  du  conseil  d  el«U  du  i  " 
juin  167^2  lit  défense  aux  échevins  de  la  ville  de  Rbeims  de 
placer  des  soldalii  cbez  les  ofliciers  du  Parlement,  qui  rési-. 
daient  en  cette  ville  bors  du  temps  de  leui'  semestre,       i«  - 

Plus  lai\l,  on  contesta  encore  aux  meml>res  de  la  compa-*. 
gnie  I  exemption  à  Incpielle  elle  avait  droit  ;  il  s  éleva  surtout 
des  diflicullés  pour  les  ollkiei's  subalt^Tues  allacbés  à  la 

Cour.  ,;t»  -f.l'î'.;!,.       .      Il--  T  't»     i*  •'!.  ' 

Qo  voit,  par  une  lettre  de  M.  de  Ponlcbartrain  du  8  juin 
170K ,  qu'il  promettait  d'appuyer  les  réclamations  faites  par 
le  Parlement  |)()iir  être  maintenu  dans  l'exemption  des  loge- 
ments niililaires.  et  en  174:2,  la  Cour  étail  encore  obligée  de 
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prendie  ful-el  cause  pour  qnalqiiMHHiB  daiM  flwnbNB  ^ 
habidoent  Rheiins  et  Verdm,  où  on  te  mMhI'  W 

immunités.  • . 

Un  arrêt  do  coiweU  d*élat  en  dale^  lOidéoemhfe  ^^U, 

ordonna  que  les  présidents,  les  conseillers,  avocats  gé- 
néraux, le  prix  ijj  t'ur  ircniral  cl  le  premier  huissier  seraient 
seuls  exempts  de  couti'ibuer  aux  charges  ordinaires  cl  extra- 
ordinaires de  la  ville  de  Toul ,  pour  la  subsistance  des  geas 
denoerre,  las  eonlribalioBS ,  ks  étapes^  lft'iinBffaflB«ni?è-» 
dairage  des  coqwHie  gardes  et  4es  anlitt^ahaaeeikéetasaihs 
aa  service  du  nai.  ... 

Le  Parlement  sié^^it  k  celle  époque  à  Tool.  Six  conseil 
lers  résidant  en  la  ville  de  Metz,  avaient  été  ipompris  per- 
seunellement  dans  une  taxe  levée  sur  les  haiiMtaiil^  de  celle 
ville  pour  coalribuer  à  la  subsistaaae  de  Jtraîs  compagues 
qm  y  avaiafli  leva  quartiers  dlii^. 

arrêt  dn  eonseQ ,  en  dal» da  S8«fril«  îMé'fMÊm 
en  osDsidêmion  $fae  iea  terres  «ppaNemnl  t  eesunaifiMls 
avaîeiit  supporté  les.  impdis  prélevés  pour  le  passa^ie 'des 
troupes,  et  qu'eux-mêmes  Dé  faisaient  pas  é  leur  rési- 
dence pcndanl  touie  l'année,  les  déchargea  des  trnposiliuns 
personnelles  auxquelles»  ou  k'S  avîHl  soumis. 

Les  magistrats  de  iâ  Cour  étaient'  en  outre  exempts  de 
payer  l'impôt  qui  frappait  le  Ué»  que  Ton  foisait  Aèiidie  aux 
MriiM  derJa  fiilei  de>llel&  iGetle  jenattoiié  4bt  -eonsaevée 
par4uaff«t'dis«0Keil:d*ê«t^Q-^54ttaiil«t^^''  •  • 

EofiamairétditiiianeMseil,  eDdat»dttt7  maraim; 
maintint  les  officiers  du  Parlement  dnns  la  possession  de  ne 
payer  le  droit  de  cmtpiflon  vt  dr  (juartage  sur  les  hiés,  que 
sur  le  pied  du  soivaiiitèuu'  mi  Ueu  du  quaranlièiue ,  anquel 
étaient  assi^ettis  les  entras  habilaBlade  k  ville  de  Metz  saae 
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aucune  distinction.  En  conséquence ,  des  condamnations  pro- 
noncées par  le  bureau  de  la  ville  contre  des  membres  du 
Parlement ,  furent  cassées  et  annulées. 

Le  même  arrêt  maintint  aussi  les  oflieiers  de  la  Cour  dans 
la  possession  de  ne  payer  aucun  droit  sur  les  vins  provenant 
de  leur  cru  qu'ils  faisaient  entrer  en  ville.  •  • 

Les  gîi^fes  n'étaient  guère  que  riiitéi'èt  des  sommes  em- 
ployées à  l'acquisition  des  oflices.  Les  épices,  fort  modestes 
du  reste,  nétaieul  (pie  le  prix  d  nn  travail  efleclif.  Les  dis- 
tributions de  jetons  et  de  bou^'ics  provenaient  le  plus  souvent 
des  fonds  mêmes  versés  par  les  membres  de  la  Cour,  lors 
de  leur  réception ,  et  il  va  être  parlé  de  ces  droits  d'entrée. 
Quant  aux  divers  immimités  et  privilèges ,  ils  étaient  pour 
ainsi  dire  l'équivalent  des  impôts  particuliers  auxquels  les 
magistrats  eUuent  soimus. 

Il  était  d'usage  cpie  les  conseillers  des  Parlements  donnassent 
un  festin  lors  de  leur  réception  :  cet  usage  n'eut  pas  une 
longue  durée  au  Parlement  de  Metz.  Cette  Cour  avait  été 
iiisiallée  le  20  août  1  (ttlô  «  et  le  conseiller  Maguin ,  reçu  le 
12  septembre  suivant,  lut  le  dernier  qui  donna  un  banquet. 
Par  ime  déld)éi-atiou  du  14  octobre  1053,  la  Cour  décida 
qu'à  l'avenir  cba(ptc  conseiller,  lors  de  sa  réception,  paierait 
,100  écus  quarts,  faisant  520  livres  tournois,  et  (jue  moyen- 
nant ce  vei*scmenl,  il  scmil  dis|)ensé  de  donner  un  festin. 
Ces  droits  de  réception  devaient  former  un  fonds  commun 
destiné  à  subvenir  aux  dépenses  qui  seraient  faites  pour 
riionneui' et  la  dignité  de  la  compagnie,  et  un  commis  du 
greffe  était  chargé  de  les  recevoir.  •  \ 

La  Cour  était  sévère  pour  exiger  le  paiement  de  ces  droits 
de;réception.  Un  conseiller  avait  résigné  son  ofTiœ  sans  avoir 
payé  les  520  livres  ;  quand  son  succt'sseur  se  présenta ,  le 
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PtrielMiil  dteida,  le  M  Mm  i«4l ,  4|w  le  réeipiebinre 

ne  seinH  «dinis  qu'après  avoir  payé  nmtmâabtxà  té  «fui 
Mari  (lu  |);n'  so»  préd^sseup,  mais  encore  les  320  livres 
i|Ui  étaient  dues  par  lui-mAme. 

Ces  droits  de  réception  subirent  bi<'ii  des  ^'J^rîalîons  selon 
les  Ieni|i6  et  les  besoins  de  la  compagnie.  Dans  les  premières 
époques  de  l'étabMisemeiit  ét  le  Oser,  le  ^fÊoM  de  ces 
droits  iÊl  sorlMl  lefieMoi 

Lw  dnils  4e  réoepiien  evÉM  éCè  ikèi,  pwaeedMé- 
fatiea  de  U  octobre  1684,  à  MO  éens 4|«rts  en OlOfnes 
pour  les  présidents  à  mortier,  Cl  à  100  ècus  quarts  oa 
320  livres  |K)ur  1rs  r(ins<Mllers. 

Le  PSrlemcnl,  qui  u  était  pas  payé  régulièremi m  dp  ses 
gages  et  recevait  peu  dépose  à  eanse  de  la  rareté  des  procès 
et  de  le  ndsère  des  temps,  ^oelel  eussi  bettre  monneie  en 
eugmentent  eoesidérebleieeet  les  drelli  d'eiilirée.  1%  se  dé- 
rAMioB  du  U  juin  1641,  il  eff«e  qne  Iss  fnérideéts  i 
mortier  prienrieiit  f  ,006  éens  ^Wris  m  5,900  ttros  ee 
lieu  de  200  écus ,  et  que  les  conseillers  peieraioit  ïfOO  éeos 
quarts  ou  1,600  livres  ;in  lion  de  100  écus. 

On  s'aperçut  bieiilot  que  celte  mesiirf»  finîMidèrt*  a\  ilissail 
le  prix  des  ofiices  dont  le  mattieur  des  temps  avait  déjà  sin- 
g«lièf«flieet  dieûauè  le  teleuTi  et«le  ^  ifiÂ^^,  on 
ebrogei  le  dMMrsiieft  du  leeie  ifef'Jiliii  de  reenèe  piéeè- 
dcBle  poof  ee  re^feidr  entetg'fteê  vréeédewBBeel,'  - 
'  Vêmbè  Btdvtonte ,  en  lAèîs-  de  juillet ,  fee  di^  He-r^ep- 
tion  furent  doublés  ;  les  présidents  à  mortier  eurent  à  payer 
400  éfiK  (pinrts  ou  !280  livres,  les  conseillers  et: les  Gens 
du  roi  2(>0  écus  quarts  ou  640  livres.  '  ' 

Ee  1606,  le  dfsii  d'entrée  se  trouveit  doublé,  mais  il  y 
eut  me  eieeptien  pour  les  fils  des  oônsèfflere,  qei  nWreeti 
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payer  que  320  livres,  et  ceux  des  présidents  à  mortier 

640  livres.  

.£q  1675,  il  fut  décidé  qu'à  Taveoir  on  ne  serait  réputé 
fUi  de  mcâtre  et  qu'on  ne  jouirait  par  conséquent  de  Texcep- 
tion  portée  par  l'arrêt  du  G  novembre  IGIiS,  à  moins  qu'on 
ne  fût  Uls  d'un  magistrat  ayant  servi  vingt  ans  ou  décédé 
dans  rexcrcice  de  ses  fonctions,  ou  qu'on  eût  été  pourvu 
immédiatement  sur  la  résignaliou  de  son  pére.  •  ^. 

Telles  sont  les  bases  principales  sur  lesquelles ,  selon  la 
différence  des  lem|)s  ou  les  nécessilés  de  la  compagnie,  les 
droits  de  réception  furent  réglés  à  l'avenir.  «•  ^ 

Les  magistrats  étaient  soumis  à  un  impôt  qu'on  appelait  le 
marc  d'or.  Un  édii  du  mois  d'octobre  1578  prtail  que  tous 
ceux  qui  seraient  pour\iis  d'ofliccs,  seraient  tenus,  avant 
l'expédition  de  leurs  provisions,  de  payer  un  droit  de  serment 
selon  certain  lai  if.  Une  déclaration  du  roi  du  7  décembre  1582 
attribua  à  l'ordre  du  Saint-Esprit  les  deniers  provenant  de 
ce  droit  de  serment,  qui  prit  plus  tard  le  nom  de  marc  d'or. 

Depuis  l'édil  de  décembre  1G5G,  qui  doubla  ce  droit,  il 
est  intervenu  sur  celle  matière  un  grand  nombre  de  règle- 
ments. La  noblesse  ayant  été  accordée  en  1G58  au  Parlement 
de  Metz ,  les  membres  de  cette  compagnie  durent  payer  un 
droit  pins  fort  qui  s'appelait  alors  le  marc  d'or  de  noblesse  , 
et  qui  s'éleva  quelquefois  à  2,000  livres  [wur  chaque  oflice. 
Entin  les  magistrats  payaient  aussi  un  certain  droit  de  marc 
d'or ,  lorsque ,  pour  être  reçus  dans  leurs  oflices ,  ils  avaient 
dû  se  pourvoir  de  dispenses  d'âge  ou  de  services,  de  pa- 
renté ou  d'alliance,  d'études  ou  de  comptabilité:  ce  dernier 
cas  arrivait  quand  le  roi  permettait  à  un  oflicier  du  Parlement 
d'exercer  une  place  de  maire  ou  toute  autre,  sans  cesser  de 
faire  partie  de  la  Cour.  .  -  •  ^ 
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Uft  meinbiM  ihi  Parlamttft  éiaieiit.m  eo^ 
flroii  parlieo]ier  appelé  dTabonl  la  panleMe  «l  eaaite  r«H«Ml. 
C'éîail  wû  droit  que  devaientpayer  loua  te  ans  an.  rai  laa 

titulaires  des  offices  de  magistrature  pour  fùre  passer,  après 
leur  décès,  la  pro[)iieié  de  ces  oftices  ù  leurs  hériiiers. 

il  avait  été  appelé  paulelte ,  parce  que  Charles  Paulet , 
secrétaire  de  la  chambre  de  Heuri  IV ,  en  avaU  éie  1  mven- 
teuret  le  premier  fermier.  Ce  droit,  créé  en  1604,  fut 
supprimé  par  Louia  XUl  te  15  janvier  16«8,  maie  rétabli 
a«i630. 

Par  rédtt  de  1633  qai  iosUlhia  le  Patleoseat  de  4lBb, 

les  membres  de  la  nouvelle  Cour  furent  admis  au  droit 
annuel,  c'esl-à-dire  à  reudn^  Icuii»  olVices  transmissibles  à 
leurs  héritiers,  en  payant  pendant  trois  vm  ie  aotfantiéme 
denier  de  la  valeur  de  leurs  diarges.         >    »  •  - 

En  1636  et  1636,  ils. tarant  ^iéchai^a^tefiayar  «a dnit 
è  cause  .da  la  aûsèK  des  laopa-  et  de  l'impaisibililè-^è  Ha 

étaient  da  ae  fins  payer  da  leurs  gages»  •  *   

,  Quand ,  «en  1641 ,  Claude  da  Ssalagne  remplaça  oauMsa 
premier  président  Ânlhoine ,  son  père ,  il  obtint  pour  le  Par- 
lement une  décharp;c  du  droit  aiumel. 

Le  ^  août  104^,  le  r^irlcmeot  4iri^  que  peadaiu  les 
poursuites  que  Ton  faisait  pour  obtenir  la  dimimitioin  de  «et 
iaspdl,  lee  oieiniirea  de.la  Ggag.dafraien»' aeqailter  ieurpart 
auiiant  ranciaona  tuftt  pa»ea^qia*de  leup  télBid  av^déitsar 
raiisy  on  pauaail  fuitand»  qoe  tem^aflte^élaianl^acquis 
aux  parlieft  easuellesf  au  praêt  du^rat.  toa'Vorigine  ee 
droit  était  ilr  4  (leniei*s  pour  li\re  :  ou  la  «'iisujU;  au^iuenlé 
et  diminué  silun  les  teiups.  Vers  1083»  il  était  assez  élevé 
pour  les  iQfimbres  du  ParleuienL  de  MeU  ;  iitaque  conseiller 
devait  payer  aanueUemeoi  133  liwea  6  sous  6  deniers. 
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•  Un  édil  de  décembre  1 709 ,  interprété  par  une  décIaraUon 
do  roi  du  19  janvier  1710  et  enregistré  au  Parlement  de 
Metz  le  10  mars  suivant,  ordonna  le  rachat  de  l'annuel.  La 
Cour,  malgré  son  empressement  à  effectuer  ce  rachat,  ne 
put  que  difticilement  fournir  la  somme  à  laquelle  elle  ftit 
taxée  et  qui  s'élevait  à  245,204  livres  16  sous;  nu  mois 
d'avril  suivant,  elle  versa  au  trésor  royal,  pour  son  premier 
payement,  14,715  livres  6  sous  8  deniers.*       •  *^  " 

Malgré  le  rachat,  ce  droit  annuel  fut  rélabli  pour  neuf 
ans  en  1722  pour  la  plupart  des  oflices,  mais  les  membres 
des  Cours  souveraines  en  furent  exemptés.         *  *— ' 

Quand  la  capitation  fut  établie,  les  officiers  des  Cours 
souveraines  y  furent  soumis;  il  n'y  eut  d'exempts  que  les 
membres  du  clergé  dont  on  espérait  obtenir  par  compensa- 
tion un  don  gratuit  considéraljle.  Cet  impôt,  aucpiel  f^uis  XIV 
eut  retours  dans  l'état  de  détresse  où  se  trouvaient  les 
finances  de  l'Etat  par  suite  des  nombreuses  armées  que  la 
France]  avait  à  entretemr,  avait  été  conseillé  par  le  Parle- 
ment d'Aix.  Un  édit  du  18  janvier  1695  créa  la  capitation 
qui ,  comme  l'indique  son  nom ,  était  un  impôt  devant  se 
prélever  par  téte ,  mais  chacun  n'était  pas  tenu  de  payer 
la  même  somme.  Vingt-deux  classes  de  contribuables  avaient 
été  établies,  et  la  cotisation  exigée  d'eux  fut  tarifée;  la 
première  classe  se  composant  des  princes  du  sang,  des 
ministres  secrétaires  d'élat  et  des  premiers  dignitaires  du 
royaume,  éUiil  taxée  à  2,000  lisTCs  par  téte;  la  vingt-deu- 
xième et  dernière  classe,  comprenant  Icsgareons  dos  chirur- 
giens et  des  apotliicaircs ,  les  apprentis  des  artisans ,  les 
laquais,  etc.,  n'était  taiée  qu'à  20  sols;  "    '  ' 

Ce  tarif,  où  sont  manpiés  tous  les  dégrés  de  l'écbelle  sociale 
de  cette  époque ,  donnera  la  mesure  de  la  considération  que 
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kA  officiers  du  Parlement  de  Metz  obteoaient  penoMMUeneDt  ' 
el  du  nng  <|ii'ils  oecupaieot  dans  la  société. 

ht  premier  ptéodeul  Cuseit  partie  de  la  troieièiiie  daiae^ 
^  oompreiiail  eussî  lea  ehevatienet  lea  gianéi  afidere  de 
Perdre  du  Sainft^prit  et  les  KentMiantfl  gfeaéranx  geaver- 
seurs  des  provincee  ;  ehaeoD  d'eux  était  taié.à.l,00(^  fines. 

Les  présidents  à  mortier  ètaioit  eompris  dans  h  dxième 
classe  des.  contribuables  payant  300  livres  ;  dans  cette  classe 
«e  trouvaient  les  lieutenanls-géiinaux  des  armées  du  roi. 

Les  conseillers,  les  chi'\;iiit  rs  d'honneur,  le  procureur 
général ,  les  avocats  généraux  et  le  greflier  en  chef  appar- 
tenaient à  la  neuvième  classe  taxée  à  150  livres;  dansceUe 
dttsae  étaient  placés  les  brigadiers  des^  années  du  rm. 

I^s^avoeats  et  les  proeuMurs  du  Parlement  ne  payaient 
par  téte  qoe  ^  livres ,  eomme  appartenant  .à,  la  .dix- 
mfUièm  etosse,  qui  comprenait  entre  anfres  les  ûolonels  ei 
mi^  de  la  bourgeoisie,  les  médecins  elles  notaires. 

La  eapitalion  devait  eesser  avee  la  goerre;  -eel  înipe&  lit 
aboli  è  la  paix  de  Rîswiek,  mais  il  reparut  iiuand.fle  tem 
la  terrible  alliance  des  puissances  européennes  con^  la 
France.  Un  é.dit  du  12  murs  1701,  en  rétablissant  la  capi- 
Uàtion,  indiqua  par  son  arliçle  45,  couuiiint  le  rôle  serait 
dressé  dans  les  Parlements  :  une  comiïnssion  composée  du 
premier  président,  de  deux  députés  de  la  Cour  au  moins 
et  du  procureur  génénd,  devait  procéder  à  ia  coofeclÀon  du 
rôle  sur  lequel  le  conseil  du  roi  statuait  déiinitiveaMBnL. .  * 

Le  Parfont  de  Paris  avait  r^  sa^eapiieiiaB  ««..le 
pied  du  tarif  de  169S  en  y  lyoutaot  la  BaieftiéKen  sua».U 
Parlement  de  Metx ,  malgré  rétat  £klievx  auquel  il  èUiit 
rédnit  alors  par  la  diminntnm  de  san  fe«aortidepiiis.lB.|0ix 
de  Btsvxek,  viiu  gcnéreosoMt  an  seflows  de  TÉlàt  et.eon- 
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seiilii  a  jiayer  ie  double  de  la  capitation  h  laquelle  i!  airtH 
éle  ini{)osé  en  1695.  Aux  ^mraes  foi  niant  i  impôt  lui-même, 
il  fuilail  ajouter  8  deniers  par  livres  tant  pour  les  taxations 
du  payeur  des  gages  de  la  eompagnie  chargé  du  recouvre- 
BMil  en  détail,  que  pour  celles  du  receveur  général  des 
flMUBs  à  qoi  les  tends  éttaeiit  remis  pour  être  versés  an 
trteor  royal.  ^  ... 

Le  prélèvNMent  de  lli  'capilickm  ne  suffisant  pas  pour 
snbveniraaKdépensesde  la  gneife,  on  em  reeonrs  à  une 
neMHe  -mesure  ftnnàéro  po«r  lirar  de  raigeiil  en  antietpant 
snr  la  eapItalien'iAle^éme*  Uli'  M  de  septembre  1708 
permit  à  chaque  contribuable  de  racheter  la  capilation  et  de 
s'y  smistrairc  pondant  toute  sa  vie,  en  payant  six  auûées 
d'avance  de  sa  cotisalion  |>i  i-sonuelle ,  et  ou  lui  offrit  en  outre 
de  lui  payer  la  rente  du  capital  qu'il  verserait  au  trésor. 
*  Le  19  novembre  seivant,  le  l^rlement,  sur  la  demande  du 
eontrèleor  général  des  finances  Desmaretz  ,  arrêta  qui 
liraiMt  des  team  jmpÉ^  MeorreÉes  de  la  somme  à 
iM|id]r<se''mimleMil  sa  oifitttionr  pour  six  amiées,  « 
igtA  éBtU'VH  eu^prmil'  serait  Ml. 
-'*U  4^^iÊ»ÊttÊÊt  snftraniV  le  Mtei«eniii*fly«ntpii  réaliser 
ii'BmiaHy4|allidlf«iall)>erser  an «éser  royal,  chargea  le  pre- 
«Nier  ^pMûéoi  H  h  syndie  de  la  eompagnie  ^0  fiJre  em- 
naïU  e  au  contrôleur  gAnér»!  des  finances  que  des  emprunts 
se  néi*odaîcnt  avec  ijeaucmip  de  dilïicullc.s  à  ciuise  du  mau- 
vais élât  (le«^  nfTfiires  et  de  la  dtffi&rence  qui  (  vistail  dans  la 
valeur  des  espèces.  Celles  des  pays  de  la  Sarre  et  de  l'Alsace 
avaient  une  baUte  valeur  qu'à  Melz;  il  en  était  de 
ttêmir  e»  Lomiiie,  p«isi|ne  les  pièees  de  7  sous  9  deniers 
yMeët  ootirs  ptm'^  éons: 

La  Cour  n'ayant  pn  ironter  à  emprmiler,diiKimi  de  ses 


membres  fui  obbgë  de  payer  sa  qvote-fiart  eotie  les  maim 
dtt  r«cefOiir  yortMier  des  finanoei  à  Mets^  immmmâ 
fut  oom|iiélè  dans  les  six  picMisis  mois  d0  lft(^<'«  > 

Un  arrM  da  MSttl  d*éUit ,  en  dsto  dn  d4  •septealuie  ds 
cette  amée,  réglft  ainsi  le  raehal  de  itt  'capitatim)  : 

Lf  premier  président  fut  taxé  à  ■ .  .  .  9,000  livres 

(!li;i(|iK'  iirùsideiii  à  mortier  è  2,700 

Chaque  conseiller,  procureur  gèiiéi*ai,  avocai 

général  et  greffier  en  ciief  à.  .     %  •  .  1,350 
Chaque  aobstiiat  du  procureur  féoétal  à«<    ,  •  4ttO 
'  Chaque  eonsetUer  comolMT  ou  aaiiMar  dae 

compte»  à   .  .  ,  v  .  9tO 

Les  sommes  terséee  ao  li^r  royal  s^èievak&tè431^9î$0 
livres;  l'arrêt  â\i  conseil  fixa  à  6097  livres  10  sols  la  rente 
qui  serait  payée  aux  membres  du  Parlement,  à  dater  du 
1^' janvier  1709,  et  ordonna  qu'elle  serait 'pjféleTée  surks 
gabelles  des  Trois-Évèchés; 

PI»  taid  V  U  Cour  fot  aonniSB- eal  ta#t*  de  in 
ca|MlatioD»  par  une  déclaration  du  9  Juillet  1711^»  tfi  mt 
cessa  phiB  d*étro  exéenlée.      '  «  

La  position  élevée  qu'occupait  le  Pariement,  l6S  privilèges 
dont  il  jouissait  ne  mettaient  pas  cependant  ses  membres  à 
l'abri  d'un  impôt  existant  tout  particulièrement  à  Metz ,  au 
profit  de  l'hôpital  Saint-Nicolas  de  cette  ville^  Cet  hôpital 
irrait  de  grandes  prèrogatives^ses  aAlMHiftiratours  exerçaient , 
dans  llntérienr  des  salles '«t  des  MMueiNe»  «le  droiliia 
juridieiion  janqu^à  jqganMMi  de  BMit-MMi«eilMilt,  enif 
appd  au  ParieuMnlTœMlmii  llii'reBpecté  jasquà  li  léfol*^ 
tien  de  1789. 

Cet  établissement  avait  surtout  le  droit  de  lever  un  impôt 
bien  singulier. 
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Mvant  m  tnàm  tilie  qui  ae  Uwnà  à  les  archives  M 
^  Mt  dM6  de  huit  jouis  mmi  la  fMe  de  aalat  Jean* 
Baptiste  de^irauiée  1983,  ilièpilal  de  SUMIioolas  pour- 
^•yait  à  l'entretien  des  trois  ponts  en  bois  jetés  sur  la 

Moselle,  l  un  a  ^Montins  à  six  kilojnfHres  de  Melz.  Ir>  >\v\\x 
alJlH'S  en  line  (K'  l.'t  \illr  iiicinr.  ^iiKséiiil*  iHiX  Irai»  <ie 

réparations ,  cet  eiabiLs:»eaierit  avait  le  droit  de  tirer  les  tiabits 
dv^BUx  qui  mouraient  dans  la  ville  ou  dans  la  banlieue.  Cet 
màmÊim^vA  été  cenfinné  plus  tard  «mis  J'obligationL  de 
«MNMwv'tes  midélai«'deiivàe(  annéss  rlnMa..^ts^  en 
|iÉ  iiM  I  liai  i  wimfiùgmm\vâ»i.tmiuéML  Jjeitretiiii  ét^lA  la 
iAiiP0«rriii11ftdpM/,C;es|  aia«  fQreat;con«traitaile<poni 
de  iMoulins,  qui  sert  de  communication  entre  ce  et 
l'ivc  :L:;H)clir  ('];  ;iiiiuiil  dt:  la  Mu^t'iic,  Injutl, 
depuis  en^ii  on,  la  rivière  a  cessé  de  couler  ;  le  beau 
PoDt-des-Morls  par  ieqiaLif^p  arrive  ù  Met/ «  ep  «|[||Q(Mii  de 
iawniniM  4Bt;a r.pns  sioftnoin  de  ^imi^m^n»j^ïKi^ea 

IftsMinla*: 

Un  arrêt  do  I^riement  de  Metz,  séant  à  Tool ,  en  date 

du  27  juillet  iG4-G ,  a  constaté  que  le  droit  de  tker  les  habits 
4ei  ïiwrts,  établi  en  faveur  de  Thupital  Saint-Nicolas  par 
Tacte  de  ,  «avait  été  confirmé  par  un  atour  de  l'année 
i34â(  qia  appelait  atour  iee  ancienne  ordonnances  rendues 
dft  iaBH»detIajié|wdd^M  mem*.  €et  du  Parteveni 
aa|iftWl  an  Mlre.i|iHtfr«  tn^  avait  .rendus  les. 10 
jnillet  A  80  m4I1034«  le  4  jin  163!»  et  k  19  jaow 
lâS^4:  ainsi  ifpiedeKi  sentences,  rnne  des  troi^ ordres  de  la 
ville  en  date  du  12  octobre  1059  et  l'autre  du  hailliiige  dn 
18(évrier  1642.  L  arrêt  rendu  par  le  Parli  mcni  (  n  1  iliG,  sur 
la  reipiéte  des  nuùlres  et  des  gouverneurs  de  i  hôpiijd ,  c'est 
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ainsi qtt'oft appelBilleB  admîNfltmeàrs,  miX'mimië^f&ÊÊS - 
jûm  eoBÇQ  :  «  Noire  dite  GooF-a:  méamaé  el  ifléMI  (joi 
»  ledH  fltatot  de  1940  seA  cnliifaMal  tBlts^ 
»  suivant  sa  formeet  tsneor ,  Vluis  notre-dHeirilleet  bourgs 

»  de  Metz,  ce  fixant  les  suppicans  maintenus  et  gardés  en 
»  ïa  possession  et  jouis.^;iin  r  du  didit  d  iiNdii'  {]c  (onlrs  jior- 
I»  sonnes  de  quelque  qu:i I i i r ,  (jiiutliliun  sexe  qu  eiieâ  soient , 
»  sans  aucune  excepiur,  rrrir  ii  tiqii  a  \  iâ\(iûiWÊâi 
»  minées  einmmanèeAi  daatâàâbosinémq^ 
9  en  noire  dite  ville  el  laa^ià^lUtM^sèi^mKÊÊmmêÊâtm. 
»  iBiin  babils»  lois  iln  Ifuiïi  lUifti,  m  iieuftmwiihhii! 

*  tiques,  robe,  sonttuie  et  bonnet;  et dea*iÉaMr;  «iMékn 
»  teao ,  pourpoint  et  chapeau;  et  des  femme.»  cl  lilks  au- 

»  dessus  de  uouf  ans,  robe,  loiir  cl  coifVino  uu  1;»  jiisln 
>  valeur  desdits  habits;  à  cet  tilel,  que  les  pareiitë  faéritiei^  ^ 
»  et  hôtes  des  décédés  seront  tenus  de  se  saisir  du  mnil!{nit'dee}<i 
»  habits  des  dècëdfo;  en  avertir  leeeffiMi»  dn#ikUfMMt  r 
B  lfl8délivNraalieaQrdiniire«l«MÉaM4,;liiift^^ 
B  le  dèoès»  oabijasie vileWt  «nattrmanl4n'aiiMiîltiMlr<<: 
>'  babils  n'ÎMront  été  reteAus ,  détoomés  ;  rééé)é§ ,  Tendus  ou  *t 
»  engagés  en  fraude  diulii  In'tjuiHl;  ;i  liuiie  de  quoi  l;iire, 
■  ils  y  Si  ront  ronlrainfs  par  toutes  voies  dues  et  raison- 
»  uabies ,  le  iout  sur  peine  de      livres  de  Metz  et  autres 
s  portées  |»ar  ledit  statut,  à  la  charge  de  recevoir^  par  iesdite 
»  ndiNs  et  gouvemenis  dadit  h^^,  imllÉifiiHiiMniH  ht 

*  soMiiidebimisoBdeiiolnditeiaie  deili^ 

*  bourgeois  ^Ib  ont  aoaNttmné.  %     .  . 

Ce  droit  était  si  général  qu'il  s'exerçait  même  sur  les 
habits  des  offi(  iors  suisses  au  service  du  roi  qui  mouraient  à 
Metz  à  leur  })assage.  .   *  * 

IJne  convention  Cûte  entre  le  Pariemeni  et  les  ffir-^r 
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iraleurs  de  lliôpital  Saint-Nicolas,  porta  qu*il  serait  payé 
40  livres  tournois  pour  les  habits  des  membres  de  la  Cour 
qui  décéderaient  à  Metz  ou  dans  la  banlieue.  *  * 

Depuis  16Î58  jusqu'en  1714,  le  Parlement  fut  obligé  de 
verser  sous  différents  prétextes  des  sommes  considérables 
au  trésor  rova).  <•."».  itnv  .    •.  • 

Afin  d'obtenir  son  rétablissement  à  Metz  en  1 658 ,  il  s  etiiii 
eogagé  à  verser  200,000  livres  dans  les  coffres  du  roi.  Ce 
ne  fut  qu'avec  peine  et  à  des  conditions  onéreuses  qu'il  put 
se  procurer  une  somme  aussi  considérable.*"^  T^t^t,* 

D'autres  dépenses  accessoires  vinrent  se  joindre  à  cette 
dépense  prinnpie.  Il  parait  bien  probable  que  le  cardinal 
Nazarin  reçut  sous  main  tin  petit  cadeau  de  20,000  li\Tes 
en  récompense  de  ce  qu'il  avait  contribué  au  rétablissement 
de  la  Cour  a  Metz  et  de  ce  qu'il  n'avait  pas  laissé  créer  de 
nouveaux  oflices ,  comme  elle-même  l'avait  proposé ,  quand 
elle  sollicilail  son  retour  au  premier  siège  de  son  établisse- 
ment. Mazarin  qui  ne  faisait  jamais  rien  pour  rien ,  écrivait 
au  Parlement  de  Metz  la  lettre  suivante ,  datée  de  Paris  du 
26  mai  1659  :       ■  .  ou  id-    i  . 

.  Messieurs,  ' 


«  Quoique  je  ne  double  pas  que  vos  députés  ne  vous 
»  ayent  informé  de  mon  affection  pour  votre  compagnie  et 

■  qu'après  avoir  représenté  au  roy  ce  qu'ils  m'ont  fait  eh- 
»  tendre  sur  le  subjet  de  la  création  des  charges  que  l'on 
»  avait  proposé  de  faire  au  Parlement  de  Metz ,  je  les  ai 

■  assurés  qu'elle  n'aurait  point  lieu.  Néanmoins  fai  été  bien  ' 
»  aise  de  vous  le  confirmer  encore  par  celte  lettre  et  de 

»  vous  dire  qu'eu  toutes  les  occasions  oii  je  pourray  pro- 
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»  €urer  ies  avantages  de  vostre  compagnie  et  faire  valloir 
>  auprès  de  sa  majesté  le  zcllc  qu'elle  a  pour  s4NI  serntey 
»  je  le  kny  de  Wut  mm  cttur,  estait 

«  Messieurs, 

«  Signé  le  cardinal  BIazaeimi.  »  " 

La  Cour  aoooHa  en  ontre  2,000  livres  de  gratification  au 
procureur  général  Paul  Lcj^cudi  o ,  dont  les  démarches  avaient 
été  si  actives  et  si  heureuses  dans  cette  (  icronslance,  el  10 
pistoles  à  son  secrétaire;  plus  100  livres  ù  Luuis  Bertrand, 
aman  et  notaire  ro^^al  à  Metz,  pour  ses  salaires  et  vantions 
relativement  aux  emprunts  qui  avaient  été  fialB.  •  •  > 

En  1676,  le  Parlement  n'avait  pu  e&HMie  iradwarfier  les 
300,000  écus  qu'il  avait  empraléft.pov  vaiw  tm  tuèsor; 
et  a  en  payait  ks  iiitèrétB^.s*éleiuent  à  iO,980  livrcb  : 
cea  intéiéta  Meat  prélevés  sur  lè&ig^  dm  offioîen.da  J» 
Gdv.  Les  eonaelOe»  supportaMBliiieiédnotîmi.deilHlliT.; 
les  présldenis  à  nortier,  mt  rédoetion  de  W  livmt;  b 
premier  président  voyait  retenir  sur  son  traitanml  490livies 
par  année.  '   

Le  Parlement  fit  aussi  à  diverses  époques  des  versements 
au  trésor  royal,  soit  pour  obtenir  des  augmenlations.de 
gages  ou  pour  amortir  des  offices  'técoatment  créés  ,  en 
payant  les  fioancea  «dnes  ^an  roi  et  en  cm^pAdiaDt  ainsi  i'ia- 
tnidiielion  de  iMMimimnbiies  daas  la>Q8apagnie ,  ee  qui 
aunit  dlminié  les  éimilMHmtff  é».€tMrfl$  MBa»Êa^f  seil 
pour  payer  le  rachat  de  la  capitatlon  el  da»  dpfit  annuel  on 
pour  slnlèreKer  dans  la  oontpegnia  «dee  IndAs  oiiintalfis 
créée  en  166i.  ,  .    ^.  .  ,  .  *  \   .     .  ..  ^ 
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Le  19  octobre  de  cette  année,  le  Pariement  de  Metz  enre- 
gistra l  edit  du  mois  d'août  précédent,  qui  créait  celle  com- 
pagnie. Le  roi  avait  adressé  au  Parlement  lui-même  une 
lettre  sous  la  dale  du  7  octobre,  pour  engager  chacun  de  ses 
membres  à  prendre  des  actions  dans  cette  compagnie ,  et  à  ' 
donner  l'exemple  à  leurs  justiciables. 

La  Cour  s'assembla  |)lusicurs  fois  pour  aviser  aux  moyens 
de  s'associer  à  ce  nouvel  élablissemcnl.  Enlin,  sur  une  letlrc 
du  roi  adressée  à  M.  le  premier  président  pour  connailre  les 
ioleiiUous  de  la  Cour,  le  Parlement  arrêta,  le  15  janvier 
1665,  que  l'on  ferait  un  fonds  qui  ne  fut  pas  fixé  d'abord. 
Un  autre  arrêté  du  10  avril  suivant  déclara  que  la  Cour 
sintcresserail  collectivement  pour  50,000  livres ,  que  l'on 
résolut  d'empnmter»» 

Le  versement  de  cette  somme  devant  se  faire  par  liers ,  le 
Parlement  fournit  d'abord  16,066  livres  15  sols  4-  deniers. 

Le  19  novembre  1668,  le  prenuer  président  Claude  de 
Bretagne  lit  connaître  qu'il  avait  reçu  du  directeur  de  la 
compagnie  du  commerce  des  Indes  orientales ,  deux  lettres 
lui  annonçant  que,  suivant  des  arrêts  du  conseil  d'état  du  !21 
septembre  précédent  et  du  5  de  ce  même  mois  de  no- 
vembre ,  ceux  qui  avaient  souscrit  pouvaient  se  lilM»rer  des 
engagements  qu'ils  avaient  contractés  en  abandonnant  le 
premier  tiei's  versé.  Le  Parlement  décida  qu'il  ferait  ce  sa- 
crifice, mais  il  ne  trouva  pas  à  Paris  d'huissier  qui  voulût 
signifier  son  abandon  à  la  compagnie  des  Indes ,  et  aprt>s 
avoir  reçu  des  ordres  précis  du  roi,  la  (iOur  emprunta  la 
somme  nécessaire  pour  payer  le  second  tiers  des  50,000  Uv. 
qu'elle  avait  promises.  zim 

En  1715,  les  sommes  dues  au  Parlement  par  le  trésor 
royal  s'élevaient  à  506,654  livres;  on  lui  en  payait  le,*» 
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ittlèrtHs  à  «rois  pour  ceal,  taodb  que  la  Cour  servait  un 
inlérêl  bien  plus  fort  à  ses  propres  créaDcien  aNKqAéb 

elle  avait  en  outre  hypotliéqué  même  la  propriété  de  ses 
offices. 

Vu  remboursement  l  onsidérable  fut  fait  au  Parlement  de 
Metz  en  1720.  Le  trésor  lui  remit  en  billets  de  banque  une 
somme  de  ^69,855  livres  pour  le  fonds  d'au^entation  de 
gagea,  créée  en  1703.  La  Cour  pà^t  k  désintéresser  une 
partie  de  ses  créandert,  et  poor  opérer  ces  négodaiioiui, 
elle  supporta  464  libres  de  Ma  ét  elle  aeeorAi  an  notaire 
d*Ancerville,  de  Metz,  une  somme  de  400  livres  pour  ses 
lionoralres. 

A  la  suppression  tlu  Parlement  en  1771,  la  Cour  avait 
encore  des  créances  sur  le  trésor  et  des  dettes  envers  plu- 
sieurs particuliers.  Ce  fut  M.  le  conseiller  Jean  Armand  de 
Blair  qui  fat  dnrgé  deeetie  liquidation  ainsi  que  de  là  6^ 
dation  de  la  inance  des  offiees  supprimés. 

Parmi  les  dépoiMs  extraordittafaes  due  le  ParieiDéril  de 
Metz  avait  à  supporter ,  il  faut  compter  celle  de  là  buvcllc. 
Les  rn;iL'istrats  restaient  longtemps  aù  palais:  un  lieu  de 
repos  et  de  rafraîchissement  leur  était  nécessaire.  Par  Tédît 
de  création  du  Parlement  du  mois  de  janvier  1633,  le  pre- 
oder  huissier  en  avait  été  nommé  le  buvetier;  mais  un  édit 
dn  mois  de  lènier  stdvant  iioiuina  Hit  bbvetté>  eà  ÛIré ,  èt  H 
sienr  Bennrd  êt  GlMbave;  ttvden'chèf^d'dfBoe  de  la  panne- 
lerfe  dn  roi,  flit  invèali  de  ees  fttocfiiMis.'  R^Ml pareil  pas  qw 
le  malheur  des  temps  lui  eût  permis  de  former  un  établisse- 
ment  permanent  et  prospère ,  car  la  buvette  fut  bientôt  régie 
aux  dépens  de  la  Cour  elle-même.  L'état  de  guerre  ayant 
augmenté  singulièrement  la  cherté  des  TÎms,  un  arrêté» 
rendu  le  5  avril- 1636  par  k»  semestre  de  ftvrief,  suppriÉna 
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la  bavette.  Elle  fat  rétablie  par  one  4éUbèratioii  do  aeneatre 
suivant  sous  la  dalc  du  5  novembre.  Le  premier  huissier  en 
fut  le  directeur,  et  deux  conseillers  furent  char|^  de  régler 
et  de  surveiller  la  dépense. 

La  misère  devint  bien  grande ,  car  une  délibération  du  S 
OQvembre  ^  Taïuiée  suivante  n'autorisa  le  premier  huissier 
«  qa'à  founir  seulement  chacun  jour  de  séance  de  ladite 
»  Cour  deux  pots  (te  via    deux  peins  de  3  eols  cbacun.  f 

En  1640,  elle  fiiC  de  noweaa  supprimée;  rételilie  plus 
tar^p  èHe  ooationa  juaqa'à  la  siqipnssioD  d«  Parlepaeiit. 

Ia.  Cour  tvaîl.  ««ssi  ses  chapelaiDs  à  payer.  Célait  ai 
premier  présidenl  qii*il  apparleDait  de  les  désigner  ,  sauf 
Tapprobation  de  la  cempagnie.  Poor  la  eommodité  des  ma- 
gistrats, l'un  des  chapelains  disait  la  messe  de  très-bon 
matin  «  avant  l'entrée  de  Messieurs  au  palais.  »  Le  second 
chapelain  célébrait  la  messe  à  la  sortie  de  Paudience.  Avant 
qu'une  chapelle  eût  été  construite  dans  le  palais  même ,  les 
messes  du  Parlement  se  cséjlèMeat  ^  la  chapelle  de  Saint- 
Michel  dans  la  c^fJiàliale. 

Le  Parieownt  arrèla,  ^  i697>  qu'à  la  fin  des  messes 
dilea  à  l'entrée  de  la  Cour,  le  JPmkÊê  MÊoum  fàù  serait 
cliaptè  cl  jqie  le^idfvaiifes  nwnes  à  la  sortie  das  av^tecca 
seraient  célébrées  |K>iir  le  repos  des  ftmes  des  membres  de 

Cour  dernièrement  déeédès  dans  rexerciee  de  leavs  fimis 
tiens  on  revêtus  du  titre  de  membres  honoraires. 

Chaque  chapelain  recevait  une  letiibution  de  200  livi^ 
par  an;  mais  en  1770,  le  Parlement  «  prenant  en  considé- 
»  ration  que  tout  avai(  enchéri  dans  la  ville  de  Metz  depuis 
»  le  siècle  prêchent,  >  porta  le  traitement  des  chapelainii 
à  250  livres. 

jUs  Parlement  avait  pre»|iip  UHyoais  qnelqiKi^aBs  de  ses 
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membres  en  députation.  Ses  députés  recevaient  des  indemni- 
tés de  roule  el  de  séjour  qui ,  en  se  renouvelant  fréquemment , 
étaieat  une  grande  charge  pour  la  eorapagnie.  Dans  les  temps 
de  guerre  die  avait  souvent  à  payer  des  frais  d'eseort» 
eoiuidènliles,  et  plos  tard  elle  fiit  olriigée  de  payer  des  aau- 
vegaite»  Il  serait  MSa  et  ftsiidieDX  d*éinimér«r  tomes  les 
dépolatkMS  coÉtenses  i|Qi  fMt  envoyées  parole  MemeM, 
en  rappeUera  aeolemieDt  quelques-unes  d*eiiire  élles  :  ' 

Le  président  Btendean  et  le  eonsdller  Bénigne  Bossuet 
forent,  en  1638  ,  envoyés  à  Metz.  Us  durent  prendre  une 
escorte  qui  de  Toul  à  l'ont-à-Mousson  coûta  30  livres  4  sols, 
et  de  Ponl-à-Mousson  à  Jouy  1 3  livres  4  sols.  Les  frais  de 
cette  dépulation  s  élevèrent  à  580  livres  9  sols  6  deniers. 

En  1644 ,  les  conseillers JUgauIt,  Donmenfgin ,  Leclerc  de 
Lesseville ,  Deforges  de  Germinon ,  Baiidayn  et  Dosstïet  furent 
flhsfi^  ^«M  missioD  à  Metz^.  i/eMàrte  éé  T<M  k  Poulrà- 
MonsBoa  'se  composait  «de  dix  eavaiiers  et  de^^niaBieHlIx 
movsqiietaires  et  ooâH'IIO  Hwas;  «elle  étP&MUsmaùa 
à  GhaÎBpè  D*était  qw  de  trabe  monniiielaii^  ^  M^Ofeot 
mie  rfilribiitioii  de  7  >lilves  ;  lies  Ms  de  la  députartiott  tout 
entière  furent  de  1090  livreSi  ^  -».•-.  : 

Au  mois  de  novembre  1 G47 ,  le  président  Frcmyn  envoyé 
à  Melz  toucha  comme  iiuleiniiité  plus  de  800  livres. 

La  même  année  le  procureur  général  Billet  de  Fasnières 
avait  reçu  1050  livres  pour  un  voyage  à  Paris. 

En  16i>0,  Bénigne'  fiossuet  se  rendit  aussi  à  Paris  pour 
solliciter  le  rétablissement  du  Parlement  à  ^etz;  il  y  resta 
deux  mois  et  on  loi-  «aeoida-  60|ti|ivstts.  lits  dépHAés  tou- 
chaient en  ooire  iméigrakmeit  'les  fiÊ§»  et  les  émohunents 
attachés  à  leurs  fonctions. 

Us  dèputations  envoyées  è  Paris  en  1661  contèrent  à  hi 
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eo«|«9^  pins  de  QyOOp  fim^'il  Mut  preudm  -sorle 
ftnda  eonown  des  drail»  ife  iteeptioo ,  ft  défeat  de  de!n<  rs 
fifoipênaiit  dts  âmendes  de  foNppel  qui  éiaieot  prononcées 

au  piùùt  parliculici  de  la  Cour. 

En  174i;,  le  conseiller  Durand  de  Distroff,  reçut 
6,000  livres  pourjsonaèioor  à  Paris,  où  il  avait  été  chargé 
4Bg  afiûrM  .da  la  cgoopagnie.  Le  préndfliit  d'Aqgny  loodik, 
pour  dttQZ  voyages  qi^avaii  iaia  à  Ma  dans  les  années 
1755  el  ITISB,  une. somme  de  76KS  livres.  Dans  oette 
somme  était  compiîseoeQe. de  1,000  livres  accordée  pour 
houoraires  à  M**  Godescard  de  Tlble»  avocat  aux  conseils 
du  roi. 

Eniiu  en  1770,  la  députation  envoyée  à  Toul  pour  com- 
plimeater  la  Daupluoe  à.'sen  passsge,  it  une  dépense  de 
715  livvna  13  sols,  •  .. 

iM  dépnijte  sspnettaîcnt  à  la  compagnie  la  Mie  de  lews 
ilépei|SOS,tet.lB  Conr  .nn.oidoonanfait  le  paiement. 

La  transcription  rtei  méBseire  rédigé  par  le  oonsdUer 
Bèûigue  Uossucl  et  écrit  en  entier  de  la  main  de  ce  vénérable 
magislf&t  envnvî'  on  1639  en  députation  à  Metz,  fera  con- 
naître les  mœurâ  de  cette  époque*  > 

«  Mémoire  de  ce  que  fai  reçu  el  dispensé  au  voyage  par  moy 
«  faiçt^^j^  l'ordre  ^  Ja  Cour,  depuis  le  ZOde 

*  oiiq^  1639  jftifgiM»  ou  3*  d'«fOMl  lunNWl: 

«  J'ay  reçn  à  Toul  dw  premier  huissier,  ledit  jour 
»  S»  de  may,  500  livres. .  i . .-. .    . .  :%\ .           300*  • 

«  Uns  à  Metz,  par  èrA^'de^MèSsIeiirs,  sor  la 
>  lemede  M.  deeiiiMevlx'àM*sottiir«re,S401iv«  3éO  > 


Somme 
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«  À'Ayé(Sf€tuék  Nancy  où  j'ay  pM«è  par  me^ 
»  ûon  d'OMorte,  pwdiujii  tel  joara  |m«ip  mof^ 


niwhopiiiii^etdeiixcliems,  IK  livrai  18  aola.. 
«  Pour  escorte  de  Naaejr  an  PimH  (PmtiMaiia^ 
aoo)  Je  1»  de  juin   18» 

«  Au  Pont ,  pour  le  diDcr  et  le  sou{>ci  du  Icode- 

mm\ ,  G  livres  15  sols   6  15 

<  Pour  escorte  du  Pool  jusque  à  Jouy  (anx  Ar- 
ches), 18  livres   iS  » 

»  J*arrive  à  Mett  le  ^  jour  de  joio,  fen  aarlia 
le  9*  d'aoAl  suivant,  qni  fom  6S  jours  poor  des* 
pense  demoy,  umid  homme,  ui  cheval,  quelque 
temps  deux,  recognoîssanee  dans  le  logis  et 

autres  menues  dcipciices,  380  livrer   3^  ■ 

«  Pour  jïorts  de  lettres,  messagers  envoyés, 


»  inesmement  un  lors  de  mon  départ  auquel  j'ai 
»  donné  S  4|iMU1a  d'écu  et  3  encore  à  Duboia, 
>  messapTf  qui  m*a  dit  lea  avoir  hnilè»eDvtai 
»1(^  fi«fea   la  » 

*«  Je  sertis  déMelz  le  d*aoAt,  et  arrivé  sur  ka 
»  quatre  heures  du  soir  au  Poul,  où  pour  moy ,  le 
»  sieur  André  Treyi^e ,  Bolins  ,  huissier,  le  sieur  de 
»  La  Cour  cl  le  sergent  qui  conduisaient  Tescorte  à 
•  Toul,  qui  avaient  dîné  et  qui  soQppaient,  mon 
»  homme  et  cinq  chevaox ,  j'ay  despensé  16  livres.  16» 

«  An  Pont  donné  anx  soldats  pourboire,  estant 
»  arrivés  dès  le  matin,  3  rixdalers   9 

«  ATeui,  lejourdemoB  arrivée,  pour leffitsieor 
»  de  La  Cour,  conducteur  d'escorte ,  sergent  el  37 
»  ou  58  soldais  (mi  pi  ùsence  de  M.  de  GorbercNi  qui 
»  «'y  rencontra,  4  pislolea   é8  > 


Digitized  by  Google 


—  313  — 

Plus  donné  à  Metz  à  l'huissier  Bollin  ,  envoyé 
•  par  la  Cour ,  3  nobles  de  Gand  vallant  57  livres 

.  10  sois   37M0 

«  Plus  audit  Bolin  4  pistoles  d'Espagne   48  » 

*  Somme  audit  Bollin   85  10 

,        ■  Somme  toute   614  10 

^  ►  «  Reste  diie  ,  74  10 


il-- 


«  Falci  à  Toul,  le  16  août  1639.        •  >» 

Signé  B.  BossuET.  « 

«  n  ëW  ordonné  à  M.  Antoine  Asse,  commis  à  îa  recepte 
s  ilb»  amendes  de  la  Cour,  fonrnir  ;iudit  B.  Bossuet, 
conseiller,  lesdits  74  livres  10  sols  restant,  et  rapportant 
déchar^tc ,  Ini  seront  alloués  en  S(»s  comptes.  Fait  le  13 
septembre  1639. 

«   Signe  Pl.NON ,  DOI  MLNGIN ,  »  ^ 


[Présidatt.^^   ^nm^  (Syndic  de  la  compagnie.) 


•  J'ay  reçu  diidil  M"  Antoine  Asse ,  commis  à  la  recepte 

■  des  amendes  de  la  Cour,  les  74  livres  10  sols  mentionnés 

■  en  l'ordonnance  cy-dessus  et  l'en  tiens  quitte.  Fait  à  Toul, 
»  le  10  d'octobre  1639. 

......^     .  •  Signé  B.  BossLET.  . 

Le  Parlement  ayant  toujours  des  aiïaircs  a  traiter  à  Paris, 
avait  recours  à  beaucoup  de  personnes  pour  appuyer  ses 
démarches.  Il  en  est  auxquelles  la  Cour  aurait  cru  manquer 
en  leur  ofTrant  des  honoraires;  elle  se  trompa  un  jour  en 

21 
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chargeant  un  avocat  de  Paris  de  faire  agréer  à  l'un  de  ces 
intermédiaires  qm  l((;u's  unes  de  ces  exeellenles  conlîturcs  de 
Metz  qui»  depuis  looglemps,  sont  renommées.  On  avait 
promis  d'accepter,  mais  on  se  ravisa  ei  l'oo  écrivit  aa  man- 
dataire da  Pariement  la  lettre  mrninle: 

«  À  JkKTk,  k  mgnnii  ifS^  jmuier  i7î%. 

«  Ayant  feit  rèflexlion.  Monsieur,  que  je  ne  puis  faire 
»  aiiGon  usage  des  confitures  dont  vous  m  avez  lait  rhonneur 
»  de  me  parler  hier  matin,  permettez  moy  de  irons  en  re- 
»  mercier  et  ces  measieus  de  Metz  qui  peuvent,  sy  bon 
»  leur  semUe,  mieux  maDifester  leur  recouialmaiiee.  SU 
>  y  a  quelque  i^ose  de  nouveau  pour  leur  service,  ib 
»  n'ont  qu*à  ordonner ,  je  suis  toujours  prest  a  leur  en  rendre 
»  de  bon  cœur,  estant  véritablement,  Monsieur,  votre  très 
»  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  S^sné  DE  LAViOX.  » 

Tel  est  Taflipont  fHl  en  même  temps  au  Parlement  et  aux 
mirabelles  de  Metz. 
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Mniglte  Ghasol,  pnnicr  f résuieil.  U  buile  ooigeDiliu. 
Le  FtrioMBt  suppose  à  rénelwi  «Tim  érêché  éan  la  lomiee. 

Indeiiiûilé  accoréée  àla  Cour  pour  la  diiiiiDulion  dé  mi  res^rl. 
Les  jiges  rojaox  ceBiuusseal  des  délits  «pe  les  aoMals  ceumeUeil 
ceoln  lei  konrieon. 
Remonirances.  Passage  de  la  reine  Marie  Lcczinska  à  Metz. 
Klablissenent  des  juges  consuls  et  de  la  juridiclion  de  la  naripie  des  fers. 

AWiliei  èi  dmliain 


Après  le  règne  glorieux  de  Louis  XIV ,  cessèrent  pour  le 
Parlement  de  Metz  son  action  sur  la  poli|ique  extérieure  et 
ses  luttes  avec  les  princes  étr  inirri  s  et  le  pays  lui-même.  La 
province  des  Trois-Evéchés  était  devenue  toute  française. 
La  LomtDe,  cette  voisine  autrefois  si  turbulente,  n'était 
]ilus  ennemie  acharnée  de  la  Fninee  ;  elle  ne  devait  pas 
tarder  longtemps  d*y  être  rénnie'poiir  toujours.  La  fMlitiqne 
aventureiue  de  ses  ducs  atait  enlevé  à  la  Lorraine  Tavantage 
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de  resU'i-  une  principauté  indépendante;  mais  c'est  à  ses 
ducs  qu'elle  doit  la  conservation  de  son  esprit  catholique  ^  et 
eet  esprit  catholique  a  rendu  plus  fiicile  son  incorponitioii  au 
royaume  dont  elle  devait  faire  partie. 

Le  Parlement  de  Metz  n'aura  plus,  sous  le  règne  de 
Louis  XV  et  sous  oeloi  de  Louis  XVI,  ce  ressort  immense  qui! 
avait  eu  sous  les  prédécesseurs  de  ces  rois;  il  n*aura  plus  à 
exercer  ces  pouvoirs  politiques  qui  appelaient  sur  lui  les  yeux 
de  toute  FEurope  et  qui  lui  ont  mérité  la  reconnaissance  de  ht 
France;  muL^ii  s  occupera  avec  intelligence  et  avec  courage  des 
intéri  t^  des  pays  dépendants  de  son  ressort;  il  fournira  encore 
des  a(linin!<ii aleurs  éclairés  et  des  diplomates  habiles;  en 
un  mot,  dans  le  cercle  restreint  de  l'administration  de  la  jus- 
lice  et  de  la  politique  inléncurc,  il  jusliliera  pour  la  province 
des  Trois-Évèchés  ces  belles  paroles  de  Chàteaubriand: 
<  Alors  la  justice  était  pour  nous  la  liberté.  » 

Bénigne  Oiasot ,  neveu  de  Bossuet,  évéque  de  Meaux , 
venait  d*étre  nommé  premier  président  du  Parlement  de 
Metz.  Fils  d*ttn  ancien  magistrat  de  cette  Cour  souveraine,  il 
en  fiiisait  lui-même  partie  dejjuis  trenfe  ans  soit  commè  con- 
seiller, soit  comme  président  à  mortier,  et  0  s*étaît  acquis 
l'estime  de  tons  les  gens  honnêtes/ L*tiîteiidant  Turgot,  qui 
adininisirn  la  généralité  de  Metz  depuis  1696  jusqu'en  1700, 
avait  rendu  iiuinmage  à  ses  mérites  ;  le  maréchal  de  Villars, 
qui  avait  commandé  dans  cette  ville  vers  1710,  avait  appris 
à  le  connattre,  et  le  comte  de  Salians  d'Estaing ,  successeur  du 
mairéehai  de  Villars ,  avait  une  affection  toute  particolièrc 
pour  messira  Bénigne  Ghasot. 

Ce  digne  mn^iBlral  se  trouvait  à  Paris  comme  membre  de 
la  dépulatiôn  envoyée  par  la  Cour  au  jeune  roi  Louis  XV, 
pour  le  oomplimenter  sur  son  avènement  au  trAne,  quand  il 
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(ni  iMMBiné  imttier  prèsideal  «a  ranpIaoeiiMiit  de  moMieur 
de  La  Porte»  qvi  avait  rèstgné  ses  ibiietioiia. 

Le  marèdial  de  VillaiSy  préaident  du  conseil  de  la  guerre, 
écrivit  an  comte  de  Salians  d'Gstaing ,  lieulenant  général 

des  années  du  l'oi ,  gouverneur  de  Metz  et  eoiuiuaDilant 
dans  les Trois-Évécbés ,  la  lettre  suivante: 

«  Parii,  i5fioo0m6rel716. 

<  VonaieiirdeÙiaaotfllottaieor»  devant  partir  au  premier 

•  jour  pour  se  rendre  à  Metz  pour  y  prendre  possession  de 
»  la  charge  de  premier  président  du  Parlement,  fai  cru 

•  devoir  vous  donner  avis  à  l'avance  qu'il  est  d'usage ,  pour 
»  la  première  fois  tju  uu  [>jcaiici  jursident  entre  dmia  la 
»  ville  où  il  tieul  ses  séauccs,  de  lui  faire  rendre  lous  les 
»  l^jOu^eurs  tant  par  les  Irouppes  que  par  les  magistrats ,  et 
»  que  son  altesse,  royale  auru  bien  agréable  que  vous  en 
»  nsi^  en  cette  occasion  pour  H.  le  président  de  Ghasot 
9  comme  on  a  devant  Dût  pour  messieurs  le  président  de 
»  Sève  et  le  président  de  .  La  Porte  à  leur  arrivée  la  prcr 
»  mière  fois  à  Metz,  h  vois  par  les  lettres  écrites  à  Toccasion 
»  de  M.  le  preiiiier  président  de  Sève,  du  mois  de  juillet  1 681 , 
»  qu  elle  se  lit  au  bi  iiit  de  douze  pièces  de  canon  el  des 

•  tambours,  les  trouppes  estant  sous  les  armes.  M.  Abel 
»  (e'était  le  miyor  de  place),  qui  doit  avoir  vu  ce  qui  se. 

•  passa j  vous  qietira  aisément  au  fiiit  et  votre  amitié  pour 
»  N,  de .  Ghasot  fera  le  nests;  je .  sois  trè»iiai6itement , 
»  ssoQSienr,  vptre  trés-humble  et  trèsrobéissant  serviteur. 

>  Signé  le  marédial  due  os  VauRS.  » 

Le  a)mte  de  Salians  d  Eslaiug  en  transmellanl  une  co|>ic 
^j)ffJjfl^i'^iîjg^f}ik^^llL  Çha^oi,Juj  dirait  dai)2> 
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sa  leUic  du  5  décembre  1716!  «  A  mom^  <jnc  je  ne  reliemie 
»  le  mouvement  de  mon  cœur,  on  verra  des  choses  sur- 
»'  prenaDtes.  •  Et  après  lui  avoir  demandé  le  jour  et  Theare 
de  son  arrivée,  il  ajoutait:  «  ^i  voiBetatreî  incognito, 
»  Yoos  ferez  tort  aux  honneurs  4|u'on  doit  à  fotre  dignité, 
«  étant  néocfisaire  <iue  l'usage  établisse  voCre  droit,  que 
«  personne  ne  soutiendra  avec  plus  de  'maoilé  que  m.  » 

Cest  sous  ees  heureux  auspices  4|ue  M.  Bénif^  Ghasot 
vint  prendre  possession  de  la  pnsniére  présidence  du  PUi^ 
lement  de  Metz;  il  y  fut  installé  le  7  janvier  1717. 

Une  îçrande  fermentation  religieuse  existait  alors  en  France. 
La  bulle  imigenitus  envoyée  de  Rome  en  1713  avait  soulevé 
beaucoup  de  passions.  On  prétendait  qu  elle  avait  ete  iabri- 
quée  à  Pans  par  trois  jésuites:  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
qu*^  contenait  des  propositions  fort  extraordinaires  et 
qu*cile- condamnait  ouvertement  la  déclaration  fiute  en  1663 
par  le^dergé  de  France  sons  llnÉpifâtio»  dii  grand  >BëBsnst. 
Le  Parlement  de  Mets,  qui  dqiais  sa  création  alnit'loiycan 
compté  parmi  ses  membres  les.  plus -dlstfaigiiàs  et  les  phis 
inflaents  les  parents  les  plus  proohes'-dsi'oatvillttslre  piièiàt, 
était  aussi  animé  de  son  esprit,  et  dansâtes  qntiNlesé  4'oBea- 
sion  de  la  bulle  migenitus,  il  mouira  iiiiiont  de  fermeté  que 
les  autres  Parlements  du  ix)yauaie  pour  ia  deicuse  des  id>ertés 
de  l'Église  gallicane. 

Le^â9  décembre  1746,  il  rendit  K'arrét  suivant  :  «  Ce 
»  jour,  le  procureur  général  (Le  GouUon  de  Cfaampel) 
»  entré  en  la  chambre,  a  dit 'à  la  Cour  qoe  «  jamais  le 
»  zélé  et  la  vigUance  qoi  sont  inséparables  de  son  miais- 
•  1ère,  dévoient  édaler,  c*éioit  sans  doute  dans  rcccasion 
»  qui  se  présente  aujonrdliui;  puisqull  scgitde  donner  des 
>  bornes  à  une  puissance  étrangère  qui  ne  manque  jamais 
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de  pt^lexles  pour  s'agrandir,  lesquels  paioissmi.  d  auUinl 
j)lns  spéciaux,  quils  semblent  fondez  sur  une  ;iuii)rilé 
qui  èiuaiie  de  la  divinité  et  qu'ils  sont  accompagnez  du 
respect  qu'on  doit  à  la  religion;  que  ce  ncsl  pas  d*aujonr- 
d*buy  que  la  Goor  de  Rome  a  tenté  de  donner  des  «tleiates 
à  l'autorité  des  souTeraios  et  à  la  liberté  des  peuples;  que 
llusloIreBOOS  firatint  une  infinité  d'emniiles  de  ocb  entre* 
prises  qui  ont  toujours  éehooé  conne  celle  nation  par  la 
sagesse  de  nos  lois  et  par  to  fmneté  des  Cours  soumaines 
du  royawne  ;  qu'il  espMt  que  les  mêmes  sentiments  éoia- 
teroîent  encore  sileïirdlniy  pour  empêcha»  qne  rsntoriié 
des  évèques  et  les  libertés  de  TEglisc  gallicane  ne  reçoi- 
vent quelque  altération;  qu'il  èloit  avdty  que  l'on  veut 
répandre  dans  le  public  des  brefs  du  pape ,  contraires  à 
l'autorité  royale ,  aux  droits  des  évéques  et  aux  maximes 
établies  dans  le  royaume  ;  qu'il  hnt  arrêter  ces  entreprises 
pernicieuses  et  apprendre  aux  peuples  jusqu'où  doit  aller  le 
i«speet.qu'ils:dQtvenA  à  eette  puissanee  spirituelle,  el  que 
quand  elle  vent  tnn^iprttser  les  bornes  qui  Ivf  sont  pres^ 
cfilBSyOn  loy  oppose-  une %lNiivi6re  inrincSde  qul  artêle 
toute  sa  violcaee;.  qne  c\est  JMorilè  de  la  Cour  qui  luy 
sert  de  digue  et  à  laquelle  il  a  reooursv  G*esl  >mie  maxime 
constamment  suivie  dans  tous  les  tribunaux  qu'aucunes 
bulles  ny  brefs  du  pape  ne  peuvent  paroitro  dans  le  royaume 
([ii  aNtc  la  permissiou  du  roy,  déclarée  par  ses  lettres 
patentes  registrées  eu  la  Cour  ;  le  roi  Louis  XI  le  défendit 
expressément  par  son  cdit  de  l'année  1475;  cette  loy  a 
été  observée  par  tous  les  Parlements  ;  son  devoir  envers  le 
roy  .et  la  patrie  l'obUgent  d'entrer  danale  même  esprit;  et 
quoique  le  ressort  soit  moins-exposé  que  d*autres  à  des 
incoDvénisns  quil  fmt  prévenir  par  les  lumières  et  le  zèle 
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»  desèvâiiiMqttiy  optleuraUige  («iaCifl^^ 

»  èvèqne  de  Helc»  Bloaet  de  CenMIy»  èvèqui  de  Teol  «I 

»  Hyppolilede  Bèdinme,  évéquedeiVeite),  U 

»  avoir  des  penoimes  mal  inlentioiiAèee  ^  abweroieBl  de 

»•  son  silence  :  ce  qui  l'obUire  de  requérir  qu'iQhibiliohs  el 
»  défenses  soient  luiks  ù  lous  ai^hevéq«€S  et  évéques^etc., 
de  recevoir ,  faire  lire ,  publier  ou  exécuter  aucuns  décrets , 
»  bntsj  bulles  ou  autres  expéditions  de  Cour  de  Roaie; 
»  iBsenihle  à  loua  libraiiea  et  imprimeui»  de  le»  mpÔÊMt 
»  eldéUler  mm  lettn»  petnitei  du  soi,  eofegietrèea  à  la 

>  CooE^elc* 

c  Les  Ciens  du  roy  relirei,  vu  k»  coBflhnienB  pfer^  écrit 

»  du  procureur  général  du  roy ,  laiâsé<^  sur  le  bureaft  ;  la 
»  iiiaUere  niisc  en  délihéi  iilion  : 

«  La  Cour  faisaut  droit  sur  les  conclusions  du  procureur 
»  génènal  du.. roy ,  en  couséqneftse  des  anciennes  ordoD- 
•  nanees» naages  et  laNrtés.dii  foyaneM ,  lût  kliibilieM  el 

>  knn  nieaina  ou  efioîaw  ei  à  law  reeleai».  el  ee^ppâli 
»  été  wiWenités,  eorpa  oo  eonmnHMiés  eedésiastiques  et 

»  à  lous  nutres  de  recevoii',  liiirc  lirt",  publier  ou  execuier 
»  aucunes  bulh  s  du  liids,  ou  autres  expt»ditions  énianées 
»  de  Cour  de  Borne ,  sans  lettres  patentes  du  roy  registrees 
»  en  la  Cour»  pour  en  owtomer  fa  peMkiailen  »  à  l'exceptioa 
»  ttèanmaÉw  dea  brefe  de  pènileBeone»  pmUnn  -éà  Mo^ 
»  fiteaouanlnBeKpédilîoQaardittMeBMa^ 
»  dfea  paHîeuliers,  leaqiiellet  a^obtieniMDt  «t  Cour  de-Rme 
»  aohmt  les  erdonnances  et  nsag^  du  royaume;  (ait  dé- 
»  fenses  à  tous  les  librain^  ou  iiupraueurs,  colporteurs  el 
»  autres  dïiuprimer  ou  ïaire  imprimer ,  vendre  el  débiter 
»  oa  aatranent  éMàmt  aïKiiaes  buUes ,  bnb  eu  aolns 
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»  expèdiiions  de  Cour  de  Rome ,  à  la  réserve  des  brefe  d« 
»  péfiitencerie  et  autres  expéditions  ey  dessus  marfjuéœ , 
»  sans  lettres  patentes  du  roy,  regislrées  eu  la  Cour  qui  eu 
>  tdo— cpt  la  publication ,  à  peine  de  500  livres  d'amende , 
»  mène  de  éédiéanee  de  leurs  mUriaes  eu  TMeliou  et 
»  emns^iiliie  gMndeB  pinitims»  sll  y  Met;  eidimie 
»  h  dffigenee  du  pmMir  géuM  én  roy,  k  pféeent 
»  «FN8l  Mm  envoyé  dn»  ks  boSiases  et  aulres  ifé^i» 
»  MKMiissâiis  miAment  à  la  Cour  pour  y  éire  la,  poWè, 
»  registré  et  affiché  partout  où  besoin  sera  ;  enjoint  aux  sob- 
»  sliluts  sur  les  lieux  d'y  tenir  la  main  et  d'en  eertilîer  la 
»  Cour  daus  un  mois.  Fait  à  Metz,  etc.  » 

Vn  arrêt  du  25  odobrc  1718  reçut  le  procureur  ircin  ral 
appelant  comme  d'abus  d'un  imprimé  ou  décret  du  pape, 
ayant  poar  titre  :  JUtterœ  ad  universos  fidèles,  etc. ^  et  daté  du 
5  det^ettdet  damois  de  septembre  1718;  laCoar  ordonna 
ea  oam  la  aop|i»coofan  de  cet  Jm^fiaiè  et  renouvela  toa  dè- 
faaaea  {Wrtèea  fur  «Mrwèt  de  1716.  Ces  défensea  ne-foent 
pas  Mpeelèea^  aar  raaaée  nivaste  le  ParkiMfil  de  HbIs 
fat  M^étfiQÊoamir  plnrienn  emdaDmaiioM.  la  17.i»- 
vier>1719«  0  ovdaana la  aappmiaii  dadenz  UMbt  Anpri- 
mit  ayant'fiottr  <itre  :  Frmrièn  hUn  à  m  mémois  et  Jn»- 
Iructùm  famUUre  sur  la  souim&sion  due  a  la  bulle  unigenilus. 
Ce  dernier  libelle laf ait  tic  en  même  lemps  condamné  par  le 
Parlement  de  Paris,  dans  un  Hrrèt  du  14  de  ce  mois,  dont 
les  dcienâes  iarent  renouveices  par  un  autre  arréldu  19  oiars 
suivant.  -  • 

UâidufaémaaMîa  de  jaamer,  w«rrèl  dtt  PttrieiMiitde 
liato  fMWNiça  b  anpiMMn  d\m  «lA  ÎBtil^  «  IMsio- 
»  fÊiUm^pm  kr^^aOuâiqm,  k  9^ékmén  17ia» 
etaMrisa  iBlnielefiteeiimir  généni  éeM^ 
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wi  moniioire ,  pour  ixinuaitre  les  auteurs ,  tléteuteurs  el  di»- 
Iributeurs  de  ce  pamphlet. 

Le  Parlement  supprima  encore,  par  arrêt  du  3  mars  aiii>' 
vant,  un  écrit  de  la  Ckmr  de  Rome  intitulé  :  Editto^^êtiab;»m, 

Us  arrêts  da  ParieuMnt  de^Mets  .étaient  iaajmispailD  -pour 
enfèeher  dans  Félendue  de  son  fessoit  la  distrflnilion-  des 
éerit»  qui  propageaient  les  idées .idCranMntfnea;'  le  16  juin 
1719^  le  Parlenient  reçut  le  procorenr  général  appetam 
eoimne  d'abus  d%n  fanpiiné  ayant  pour  titre  t  VtrUm^mAO' 
Uca,  etc.  Cet  écrit  était  siguè  Mathias»  suiira^t  et  vicaire 
général  de  Trêves. 

Quelques  jours  après  ,  le  50  juin ,  le  Parlement  sVmpres- 
sait  d'enregistrer  1  édit  qui  suspendait  toutes  les  disputes  et 
les  contestations ,  à  l'occasion  de  la  bnUe  unigmiiiUk  Tom 
cela  n'arrêta  pas  la  fermentation  religieuse. 

Si  le  Pariement  défendait  énergpqpieflsent  les  libertés  de 
rÉiglise  galliœnet  0  protégeait  égelcment  le  pomoir  dsa 
évéqwB.  Un  nommé  Leelere  n*aTait  pas  éténUs  ans  Ordres 
sserës  par  M.  Févéqoe  ide  Mets.  OiiOCieDe  appek  de  la  dé- 
cision épiscopaleà  rarchevèqiiB  de  Tiivea,  qui  était  le  aaètnii- 
politain.  Ce  prélat  dta  l'évéque  de  lfetB«OD  soffragant  à  con»- 
paraître  devaiit  lui  dans  un  délai  de  six  semaines  |»L)ur 
rendre  compte  des  motifs  qu'il  avait  eus  de  refuser  au  plai- 
gnant les  ordres  sacrés.  Le  procureur  géniVai  du  roi  appela 
comme  d'abus  de  cette  citation  donnée  pr  1  archevêque  de 
Trêves ,  et  le  Pariement  de  Metz ,  par  arrêt  du  9  novembre 
1719,  dit  qu'il  y  avait  abus  dans  le  décret  de  l'offidal 
métropoiîtain  ;  en  oonséqusnoe  H  fit  défenses,  à  l'évéque 
de  HetK  d*obiir  à  4)etle  idiatian  et  au  nonuné  Loefeio  et  à 
tous  autres  de  se  pourvoir  à  rarefaoYéehé  de  TréTea. 

Léopold,  duc  de  Lorraine,  feisait  à  cette  époque  de^démar- 
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t'hes  actives  auprès  du  saint  aiége  pour  obtt  nir  i érection  d'un 
évéché  à  Soin(-I)ié  dans  les  Vosges.  Déjà  Je  duc  Henri  avait, 
dans  le  siècle  précédent,  sollicité  du  papeQémeot  VUl  l'éla- 
MÎMeideiitHl'iiii  évéque  à  Nancy. 

Les  souverain»  de^ki  Lorraine  eherchaieut  ainsi  à  sous- 
Inirei  km  'M»  an  poivoir  ooctésiâsliqae  de  rèvéqné 
de.TMd,  tpà  éBpm  longleai»  Ml  dèpcndanl  de  la 
FhHBoe*  ' 

AmiiMài  XVy  to  Lofrake  enlevée  au  pouvoir  apiritael  de 
YèfèifK  de  Toul  aurait  été  fàte-diose  contraire  aux  intérêts 

français,  en  ce  que  celle  séparation,  sous  le  rapport  religieux, 
n'aurait  pu  que  rendre  plus  diflicile  la  réunion  de  eetle  sou- 
veraineté à  la  Franc».  En  1719,  la  Lorraine  avait  p^rdu  xjii 
indépendance  cl  ne  pouvait  manquer  de  perdre  bientôt  I  ombre 
de  sa  nationalité  pour  se  revêtir  des  couleurs  françaises.  U 
ne  pouvait  donc  plus  y  airoir-ui  gnind  danger  à  ce  qu'un 
évéohèltti.èrigàsoHàfiaMyseiU  Sain^-Dié.  Gependanlle 
Parinieit  de  :Mal2  attentif  à  tant  ce  <|ui  peuvatt  retatder 
l'iacoifontMi^e  la  Lofiaine  o«  léveîlfer  eeulement  d*ancieiia 
sowMif à-deiaowfffraipetè »  rendit»  le  30  septembre  1719, 
enr-lea  eenddaienB  dn  procoreoc  fteM  Le  GonUon  de 
Champel,  un  arrêt  remarquable.  «  Il  défendit  à  tous  arche- 
»  vèques,  évéques,  chapiti  os  et  autres  personnes ,  de  com- 
»  paraître  ou  répondre  i\  niicuncs  assignations  et  citations 
»  qui  leur  aurait  été  données  en  Cour  de  Woum'  vX  hors  du 
•  royaume ,  notamment  en  ce  qui  concernait  la  prétendue 
»  ènclion  d'an  évéché  en  LorraÎBa  en-  la  ville  de  Saint-Dîét 
»  eonne  «nsst  de  lisûre.oa  domar  aucun  acte  ou  eonitt* 
»  temeal  à- la  diie  érectiim^'ttî'à'aueiii  dAmelBbieinenl'de 
»  porlioBS  de  leon  dioeèees,  uiieii  de  WnéfioM  eu  parte 
»  dieeux.  »  < 
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U  iMfiilkni  éà  9mkmM  de  Mete  Ml  émmm.  Um 
modeste  apM»  «foir  été  peadhnt  long(aii|»  s  kiBante. 

Eb  i65S,  son  retsort  ne  compreoiit  guère  que  k» Tnbf 
Évéchés;  mais  en  1661 ,  toute  la  province  d^Alsace  et  les 
cinq  bailliages  du  Haynaut  avaient  été  soumis  à  sa  juridic- 
Uon,  Pf  en  1670,  toutes  les  dépendances  de  la  Lorraine 
loi  avaient  été  réunies.  Après  les  conquêtes  de  Louis  XiV, 
«B  avttl  ajonté  au  ressort  de  œtte  Cour  le  dnehé  de  Luzei»- 
bourg  eCleeoiiifède€3iiny.  PenèpentouieB  eseadioafllioBB 
anieiif  dispara,  cl  defHDBletralë  de  Itipviek,  lePail^^ 
troimût  presque  réduit  à  ta  proviuoe  des  Tieie-Évéaliésii  Le 
traité  de  La  Haye,  du  4  janvier  1717,  était  venu  diminuer 
encore  son  ressort  en  enlevant  h  sa  juridiciioii  les  villes  de 
Nomeny ,  de  Hombourg,  de  :Saint-AvoUi  et  de  IieiiiberviUfirs« 
et  phis  de  quatre-vingts  villages. 

BésiorsIereBBorldetaGovAiliMNBdreque  ùêm  ^ 
hd  amdt  èlè  aaaignè  lors  de  sa  création  en  i69S,  et  eepaa 
dant  le  nembffe  de  ses  eflders  était  presque  doublé.  Lsn  de 
réiablissenient  du  Perlement,  ia  eompegnie  te  composait 
d'un  premier  président ,  de  six  prisideuls  h  mortier  cl  de 
cinquante-six  conseillers ,  tandis  ([u'cn  1717  elle  comptait 
un  premier  président ,  douze  |)r  ésidents  à  mortier ,  un  pré- 
sident des  requêtes,  qualrc^viagi-dix  conseiller»,  im  proeur 
rcnr  général,  deux  avocala  génénox,  et  tous  ka  asina  bas 
offieierB  à  pnperlioo  des  diibrenlas  eréalieoa. 

Depuis  la  paii  de  Rinvick,  lea  épiées,  qui  élaieut  les 
principaux  émoluments  des  magistrats,  avaient  diateé  de 
plus  de  30,000  li\Tes  par  année:  dans  un  semestre,  des 
conseillers  n'avaient  tmidiA  (jue  livres.  Ceri  s'explique 
iadlcment  par  ia  diminution  des  procès  tant  c  ivils  que  crimi- 
nels.  il  y  avait  eu  »  dans  les  dix  années  qui  avaient  précédé 
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ie  i-eiranchemeot  du  ressort»  c'esl-ànlire  la  paix  de  Riswick , 
4-290  jugements  civils  el  criminels,  ce  qui  (lomiail  uue 
moyeune  do  4^9  procès.  Dans  les  dix  années  qui  avaient 
suivi  la  diminution  du  icssoit  ,  il  n'y  avnit  eu  que  89U 
jogements,  el  |i>r  conséquent  8U  par  au  ;  il  y  avait  moins 
de  procès  par  année  ^'il  n  y  avait  de  juges. 

Gel  èlat  àiom  avait  déprécié  singulièremeiitles  offiœa. 
Amit  lR  paix  de  1697»  le  prix  des  charges  de  eonseOler 
e*èliâtélevé  jinq«i*àS|»,6^  Um  ;  «prtelapiix.eUee  étaîeiit 
teoibéM  àS5»0(WUvr9B,iiudsdIe88*éliiea^ 
:  Uy  a'raUtoiqQiii»re«d*aSle«nii]iediflèreM 
des  charges  de  conseillère.  Celtes  qu'on  avait  créées  en  1633 
étaient  les  plus  chères.  Les  vingt  charges  appelées  bressanes, 
par(^  qu'elles  provenaient  de  lu  réunion  de  la  chambre  de 
Rro?so  au  Parlement  de  Metz,  avaient  une  moindre  valeur. 
Quant  aux  dix  cliarges  de  conseillers  commissaires  aux  re- 
quêtes qui  avaient-  été  vendues  par  le  n»  ^0,000  M^ref» 
eHes  ne  valaient,  en  1699,  que  23,000. 
'  J^es'PafleneBl  await*  iftprwTè  une  perte  de  i,000  livres 
esvinNt  pacanoée  y«r  ht  ridMlion  que  b  roi  avait,  fiiile  sur 
le  taux  des  Mttes  ducs'à  larcompaguie  par  le  trésor  royal, 
à  dater  du  1**  janvier.  1716.  avait  .en  euire  perdu 
7,000  livres  envîvmi  par  année ,  par  suite  du  retranchement 
du  franc-salé,  c'est-à-dire  du  droit  accordé  aux  membres  de 
la  Cour  d'obtenir  le  sel  nécessaire  à  la  consommation  de 
leur  famille,  avec  exemption  de  liLii|tôt  de  la  gabelle.  Ledit 
du  mois  d'août  1717  qui  avait  prononcé  la  suppres^oo  de 
cette  immunité ,  avait  été  enregistré  sanë  difliculté. 

La  compagnie  évaluait  à  plus  de  32,0Q0  livres  la  perte 
annuelle  qu'elle  éprouvait  depuis  1607. 

£Uo  fit  fiûre  des  repiésentatioiis  an  roi  pour  solliciter  une 
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augmentation  de  ressort  ou  du  moins  une  indenKiité.  Le  '28 
mars  1710,  elle  appiouva  un  mémoire  rédigé  par  le  pre- 
mier pi  f sidenl  Chasot ,  et  elle  charjrcn  ce  magistrat  de  se 
rendre  à  Paris  pour  remettre  à  sa  majesté  elie-méme  le  mé- 
moire qui  justiiiaii  les  réclamations  de  la  Cour. 

Une  augmentation  de  ressort  était  impossible  ;  tout  ce  qàe 
M.  le  premier  président  pat  oèienir,'ee  fot  la  pramesee 
d*aiie  indemnité.  Le  31  juillet  soiVant,  un  arrêt  du  conseil 
oommit  m.  de  Gaumartin  et  de  Saini-Gmtest,  conseUlers 
d'état, et  Legendre  de  Saint-Aubin,  maître  des  requêtes, 
pour  régler  lindemnité  que  le  roi  consentait  &  accorder  au 
Pailcment  de  Metz, 

Sur  lavis  des  commissaires,  uû  second  arrêt  du  conseil, 
en  date  du  27  octobre  i718,  décida  que  15,000  livres 
d'indemnité  annuelle  seraient ,  pendant  six  ans ,  à  dater  du 
1**  janvier  1719,  payés  aux  ofliders  du  Parlement  de  Metz , 
et  qu'après  ces  six  premières  années,  Tindeinnité  serait  ré- 
duite à  10,000  livres.  Cet  arrêt  du  conseil  d  élat  fiit  contre- 
signé par  M.  Pleuriau  d'Armenonville,  ministre  secrétaire 
d'état,  qui.  contribua  sans  doute  avec  plaisir  à  fiiire  rendre 
justice  à  une  Cour  eouveraine  dont  il  avait  été  membre  pendAnt 
plusieurs  années. 

La  Cour  témoigna  sa  satisfaction  et  sa  reconnaissance  à 
M.  le  premier  président  Chasot  ci  ù  M.  le  président  Dominique 
Hyacinthe  de  Tailfum\r ,  dutit  les  démarches  et  les  sollicita- 
lions  avaient  été  couronnées  de  succès. 

Cette  indemnité  de  15,000  Uvres  fut  bientôt  réduite  à 
10,000,  ensnife  i\  5,000  et  même  elle  ne  fut  jamais  régulière- 
ment payée.  En  1 735 ,  on  devait  au  Parlement  40,000  livres 
pour  quatre  ans  de  rindemnité  et  on  lui  offirait  en  payemcut 
des  rentes  sur  les  tailles.  Par  sa  délibération  du  Aseptembrede 


Digitized  by  Google 


celte  année,  la  Cour  chargea  le  président  Berthelot,  résident 

à  Paris ,  de  lâcher  d'ublciiir  dus  billets  de  liquidation  ,  de  négo- 
cier ces  billets  et  d'envoyer  l'argent  à  Metz.  Il  ne  put  réussir, 
car  i  année  suivante  la  Cour  chargea  le  piésideiil  ihu  bault, 
qui  devait  faire  un  assez  long  séjour  dans  la  capitale ,  de 
solliciter  le  payement  de  cette  somme  de  40,000  livres 
et  de  souserire  à  tous  les  acoommoderaents  qu'il  jugerait 
eoDvenaUes. 

Dès  1728,  on  avait  cessé  oomplétement  de  payer  oette 
indemnité  qui  se  irouTait  réduite  à  5,000  liTies. 

En  1761 ,  le  trésor  royal  devait  ait  Parlement,  pour  trente- 
six  années  d'arrérages  de  Tindemnité  réduite  è  5,000  livres , 

une  somme  de  180,000  livres.  Non-sculemeut  la  (^our  réclama 
le  payement  de  ces  arrérages,  mais  elle  demanda  le  réla- 
blisscnieai  du  aun  itidemnité  de  10,000  livres.  Les  circons- 
tances n'étaient  pas  Aivorables  pour  faire  toutes  ces  récla- 
maliûus,  car  un  nouvel  édit  venait  de  doubler  la  capitalion. 
Le  Parlement  l'avait  enregistré,  mais  en  le  vérifiant  il  avait 
demandé  à  être  exempt  de  cette  angm^itatlon  d'impdt, 
H.  d*Ormes6on ,  ministre  des  finances,  profita  de  cette cir^  *■ 
conslanoe  pour  proposer  au  Parlement  de  le  décharger  du 
donblement  de  fimpét,  à  oondtlion  qa*il  renoncerait  à  réclamer 
le  payement  de  llndemnîté. 

C'était  reprendre  d'nne  main  ce  que  Ton  donnait  de  Taotre. 
CependaaL  le  Parlement  pur  sa  délibération  du  18  avril  1761 , 
accepta  la  proposition,  sur  le  motif  qne  la  compagnie  se 
trouvait  dans  une  impossibilité  absolue  et  notoire  de  payer  le 
doublement  de  la  capitation  ordonnée  par  1  edit  du  5  février 
1760.  M*  le  premier  président  Mathieu  de  Montholon  fut 
duugé  en  même  temps  de  solliciter  le  rétablissement  de  son 
ancien  ressort. 
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Le  Pariement  abandonna  donc  ks  180,000  livres  .qui  lui 
éMient  dues  »  afin  d'obtenir  d'élre  «Miipl  du  doufateomit  4» 
la  captatk»^  Queue  à  une  «ipieitlalMiii  de  resqort»  le  rDÎ, 
en  feisent  ooenatt»  i  la  Coir  qull  coaaenlail  à  la  déduuipBr 

du  doublement  de  Timpôl,  moyennant  Tabandon  quelle 
faisait,  lui  ill  au^si  savoir  >  qu'il  m  (Kmvuit  pas  mauvais  la 
•  réserve  faite  par  le  Parlemeiii  de  Metz,  relativement  à  la 
»  restitution  de  lancien  ressort  dans  le  cas  où  les  parties 
»  qoi  en  avaient  été  disirailearentreraieni  8001  Udonination 
»  desamigeatè.  • 

Les  perles  qœ  le  Parlement  éfkroa?»  yar  aoile  de  la  paii 
de  Risivieit  ne  fiirent  doue  jamais  répaota. 

Les  conflits  entre  le  Parlement  et  Tautorité  militaire  ne 
devaient  })lus  avuii-  rien  di  tM  iivc.  Monsieur  du  l  a}  qui  com- 
mandait la  ciladelle  de  Meu ,  voulut  s'opposer  à  ce  que  les 
huissiers  de  la  Cour  entrassent  dans  la  forteresse  pour  faire 
des  significations.  C'était,  d'une  manière  indirede,  se  aoas- 
Iraire  ft  la  jurididion  du  ParleoMot;  la  eompagnie  porta  ses 
plainles  au  garde  des  soean.  LeehaneelierDapiesseaurèBolat 
^  bdUHcallèpar  sa  lettre  dn5H)ftvrier  179t ,  en  eondliant  les 
droits  de  justice  avec  les  é^furds  dus  h  un  commandant  de 
place  forte.  Il  dé«*ida  que  les  liui»i*  [Hnu  raaal  calrerdaos 
la  citadelle ,  mais  qu  ils  devaient  prcalablcmeol  eu  demander 
la  permission  au  gouverneur.  La  prétention  de  M.  du  Fay 
était  d*aulant  plus  inadmissible  que  k  Pariement  avait  jyiidie- 
IM»  povreonnallre  de  tous  les  dèlitseommis  par  fies  oMvs 
on  des  soldais  eoniredes  boorseott  ou  des  Itabilanls  du  reanit. 
n  s*était  élevé  souvent  ém  diffeullés  sur  ce  point  eaire  les 
ofliciers  des  êials-majors  des  places  et  les  juge^;  ro}  aux  ;  des 
Wurr>  k\c  (  iu  hi  l  en  date  du  15  décembre  1718  as  aient  d  io- 
firmé  les  dispositions  de  l'article  i3  de  l'ordoonance  du  4 
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novembre  1651  et  de  larticle  43  do  rordonoance  du  25 
yâiki  1665,  dont  ks  dispositioiis  avment  été  déjà  rappelées 
dans  ime  ordoimimee  da  10  septembre  1716.' Ainsi  c^écât 
im  peint  de  Jarispradmee  encore  bien  établi  &  cette  époque, 
qne  les  mifilsifes  de  tous  frades  étaient  justiciables  des  tri- 
btUianx  dvib ,  à  raison  des  délits  'qAlb  commettaient  contre 
les  bourgeois. 

Le  31  juilk't  1724,1e  l'ai lemenl ,  attentif  à  maintenir 
l'exécution  arrêtas  de  police  générale  qui  défendaient 
d*introduii  u  (Unis  son  ressort  les  vins  provenant  des  autres 
provinces  de  la  France,  avait  renouvelé  ces  défenses.  An 
mois  de  novembre  suivant,  on  arrêt  du  conseil  dï-lal  sns^ 
pendit  l'exécution  de  la  mesure  ordonnée  par  le  Parlement; 
celte  Cmt  était  animée  sans  doute  de  bonnes'  intentions , 
mais  elle  était  enOralnée,  dans  ces  Circonstances,  par  des 
inléréts  de  localité  et  par  lés  préjugés  étroits  d'éèonomie 
politique  qui  régnaient  alors  et  qui  n*ont  pas  encore  totale- 
ment disparu. 

Les  publicistes  s'accordent  à  reconnaître  que,  depuis  la 
fondation  de  la  monarchie  jusqu'au  régne  de  Philippe-Ie-Bel , 
la  nation  avait  été  maintenue  dans  le  droit  de  concourir  à  la 
législation  et  quil  n'y  avait  point  de  loi  sans  son  consen- 
tement. 

Les  Parlements,  devenus  sédentaires  et  distribués  en  plu- 
siflun  ressorts ,  prétendaient  avoir  succédé  an  droit  qu*araient 
les  ahciennes  assemblées  de'  la  nation,  de  vériOer  lès  édits 
qui  devaient  avoir  forcé  de  lois  dans  le  royaume.  Les  juris- 
consultes et  les  historiographes  les  plus  céiébres  reconnais- 
saient que  ce  droit  appartenait  aux  Cours  de  I  ai  leinent. 
Guillaume  Budé,  dans  ses  Amiotalions  sur  les  immîectes,  page 
128,  disait  «  que  l'autorité  du  Parlement  donne  la  sanction 
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»  aux  lois  du  piinoe  ;  que  ces  lois  ne  sont  pas  exemptes  de 
»  h  censure  du  Parieuient;  qu'elles  ne  puseiit  à  la  poMèrilé 

»  qu  eii  verlu  des  arrêts  du  Parlement.  » 

Anne  lioltort  écrivail  quelques  amn  i  s  îiprès  Bndé ,  au 
Gommenceiucat  du  Wl"  sièele,  «  que  les  ordonnances  de  nos 

•  rois  n'ont  force  de  lois  et  qu'on  n'est  tenu  d'y  obéir, 
»  qu^aprës  que  le  Parlement  a  examiné  si  elles  soit  Justes 
»  ou  injustes  ou  qu*il  les  a  solennellement  approuvées.  • 

«  Le  Parlement,  a  dit  Pasquier  dans  ses  Beehmim  d$ 
»  la  France,  a  toujours  été  destiné  pour  les  aIRiIreSf  pd>li- 

■  qucs  et  \ériûcaliou  des  édils,  car  tout  ainsi  que  sous 
»  Charleniaî?nc  et  ses  successeurs ,  ne  s'enuipreiiait  autre 
»  fliose  de  conséquence  au  royaume ,  fjue  l'on  ne  lit  assem- 
»  bléc  et  de  prélats  et  de  barons,  pour  avoir  l'œil  sur  cette 
»  aliaire;  aussi  le  Parlement  étant  arrêté,  ftn  trouvé  bon 

>  que  les  volontés  générales  de  nos  rois  n'obturnsent  point 
»  lien  d*é(fits,  sinon  qu'elles  eussent  été  vérifiées  et  homo- 

>  léguées  en  ee  lieu.  » 

«  Les  Parlements,  a  dit  Michel  de  Caslelnnu  (Ims  ses 

■  mènuurcs,  sont  en  tout  comme  huit  < olrmtio^  lortes  et 
»  puissantes  (les  Parlciiienlâ  de  Metz,  l'au,  Besançon  et 
»  Douai  n'existaient  pas  encore)  ^  composées  de  tous  étals 
»  sur  lesquels  est  appuyée  «tte  grande  monarchie  ;ka  éditB 

>  ordinaires  n'ayant  point  de  force  «t  nfétami  aftpromute 
»  des  antres  magistrats,  s'ils  ne  sont  reçus  et  vérito  é8<fits 

•  Parlements,  qui  est  «ne  règle  d*état  partie» mo^ien'  de  -la- 
»  quelle  le  roi  ne  pourrait,  quand  il  voudrait,  Éairc  dés  lois 
»  injustes ,  que  bientV)!  après  elles  ne  fussent  rejetées.  » 

La  sanction  des  Pailemcuts  était  donc  nécessaire  pour 
donner  aux  actes  du  pouvoir  royal  le  caractère  de  lois  >  de 
l'Ëuu ,  et  les  rois  reeonnaissaient  emHnèmes  la  néomsité  de 


Digitized  by  Google 


cette  sanction,  lorsqu abusant  de  leur  puissance,  ils  obte- 
lakiit  'par  des  lettres  de  jussion  renregistrement  de  leurs 
ordoDiiaiices  ou  lorsqu'ils  employaient  le  moyen  violent  de 
les  fiibe  enropatrcr  dans  des  lits  de  Justice. 
' .  Dtt  dioit^de  utirîfieation  découlait  le  droit  de  ftire  des  re- 
iBontranees.  La  royauté  ^ne  le  eontesUiit  pas,  seulement 
elle  avait  dierehé  à  en  régler  et  atténuer  Texereiee  par  ses 
ordonnances  de  1GG7,  de  1673,  du  26  septembre  1715, 
et  du  20  août  1718. 

ie  Parlement  de  Melz  avait  usé  plusieurs  fois  du  droit  do 
ÉaJre  des  reuiontrances.  Dans  les  dernières  années  du  règne 
de  Lx)uis  XIV ,  il  avait  fait  inutilement  des  protestations  contre 
la dédanation  du  10  novembre  1710,  qui  ordonnait  la  per- 
ception au  profit  du  roi  du  dixième  du  revenu  de  tous  les 
biens  du  royaume.  Celle  opposition  du  Parlement  de  Hetz 
était  justifiéepar  la  réponse  que  Louis  XIV  fit  lui-méine  à  son 
coBtrôloar-  gteéral  Desmaretz,  lorsque  oelui-d  lui  proposa 
rétablissement  de  cet  impôt;  le  roi  répondit:  «  Je  n*ai 
»  pas  ce  droit.  » 

L'édit  du  mois  de  juin  172a,  qui  prescrivait  lu  levée  du 
cin(juaiiùème  du  revenu  de  tous  les  biens ,  ne  fut  pas  en- 
registré sans  difficullé  au  Parlement  de  Metz.  Le  l*'^  août 
suivant,  la  Cour  adressa  au  roi  des  remonlranees  dans  les- 
quelles elle  faisais  valoir  la  grande  difiiculté  de  la  perception, 
et  la  nécessité  do  ne  point  aliéner  au  rot  4e  coeur  de  ses  sujets. 
Elle  înaislaît  pnndpnlesMnt'  sur  celle  observatîoa  extrême- 
ment sage^  qui*  v^tnil  à  .creMie  qne  les  puissances 
étrangère»;  en  ToyviLla  Fhmoe  aw  recours  à  de  semblables 
ressonroes  en.f0mps  de  paix,  pensassent  qu'elle- ne  serait  plus 
capable  d'aucun  effort,  si  la  guerre  venait  à  se  rallum'ier. 
• .  Quand, en  17iîo,  la  reine  Marie  Leczinska  traversa  Metz, 
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le  ParlemeDt,  oonfonuèment  aux  ordres  qn-il  avaft  reçu»  èi 
roi,  salua  sa  jeone  souyeraiDe.  La  GouraHa  en  grande  céré- 
monie lui  présenter  ses  hommages.  Le  premier  président 

Chasot,  qui  était  souflfran( ,  a\ail  o!>teiiu  la  j>L>uuib.sioii  de  se 
faire  porter  dans  l'auljciiaînbrc  de  su  nijjjesté ,  et  pour  pro- 
noncer sa  harangue,  il  dut  être  soutenu  par  le  grand-maître 
des  cérémonies.  M.  Chasot  était  tellement  faible,  qu'il  InUnt 
le  rapprocher  de  la  reine  pour  (|u*fl  pût  entendra  la  réfouia 
hienveillante  qu'elle  fit  &  hi  Cour. 

L'année  suivante,  le  Parlement  de  Metz  eut  la  salisfiMiion 
de  voir  arriver  au  ministère  deux  anciens  membres  de  sa 
i'oni|>«ignie  :  Le  Pelletier  des  Ports  éi.iit.  iKimrué  contioleur 
général  des  tinances,  et  Claude  Leblanc,  secrétaire  de  la 
guerre, 

lis  étaient  passés  ces  temps  de  lutte  vigoureuse  oè  le  Par- 
lement était  obligé  de  députer  sa  juridielion  aux  puissances 
étrangères.  Il  se  présentait  cependant  encore  des  oocasious 
où  la  Cour  devait  faire  valoir  son  autorité  contre  les  prélen- 

lions  des  princes  voisins  et  des  Cours  supérieures  qui  les 
représeiilaient.  C'est  ainsi  i[no  le  7  j;iiivier  1727,  le  Parle- 
ment de  Metz  dut  faire  délense  de  mettre  à  exéculton  sur 
territoires  de  Fumay  et  de  Revtu ,  dans  les  Ardenues ,  des 
décrets  et  des  jugements  émanés  du  conseil  de  Mahnes,  qui 
se  qualifiait  amsi  :  «  Les  présidents  et  Gens  du  grand  conseil 
»  de  fempereur  et  roy.  • 

Le  18  août  de  cette  même  année ,  le  Parlement  dut  répri- 
mer un  abus  de  pouvoir  que  s  étaient  permis  les  juges  de 
police  de  la  ville  de  Metz.  Ils  avaient  sans  motifs  raisonnables 
augmenté  le  prix  du  pain.  Apr^s  avoir  entendu  le  lieutenant 
général  et  le  procureur  du  roi  de  police ,  la  Cour  leur  fit  dire 
par  le  premier  président  qu'ils  devaient  supprimer  leur  der- 
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nière  ot  tloiiiiancc  et  faire  exécuter  celle  qu'ils  avaient  rendue 
précédeniiiieiU  le  5  du  même  iiiuib  daoùl.  Celte  ordou- 
uancc  taxait  le  paiu  blanc  à  un  sol  neuf  deniers  la  livre ,  le 
ius^klaoc  à  dix-huit  deniers  et  le  pain  bis  à  un  sol. 

La  juiidkstiou  consulaire  est  ancienne  dans  le  pays  ;  c'est 
CD  17i6  dfis  juges  consuls  furent  établis  à  Metz  pour 
MMill»  de  tiMiles  les  conteslatkMBs  qui  poumieiit  s'élever 
enipe  ks.maifihaBds  el  les.négodsnls,  relativemeot  à  des 
NUets,  des  lettres  de  change  et  d*autres  effiHs  ou  actes  de 
e(iininercs..|ls  ne  jitgeaieat  en  dernier  ressort  que  jusqu*à 
la  somme  de  500  fiwes ;  pour  des  sommes  plus  fortes,  les 

•iqppels  pouvaient  être  portî-s  au  Parlement.  La  création  d'un 
tribunal  de  coiiiinerce  dans  la  ville  de  Metz  annonce  que  di'jà 
à  cette  épo(|ue ,  il  y  régnait  une  grande  activité  commerciale 
et  que  les  négociants  y  jouissaient  d'une  grande  considération. 

Le  droit  de  la  marque  des  fers  était  un  impôt  qui  frappait 
la  Dabrication  duler,  de  la  fonte  et  de  l'acier;  il  avait  été 
iM>it  en  France»  par  un  édit,de  16^6,  dans  un  temps 
oà  qi  les  Tmifrivèdiés,  ni  la  principaulé  de  Sedan»  ni  le 
Lumbouif  fran^,  ni  les  autres  villes  qui  composèrent  le 
ressort. è|  Pari^ment  de  Metz,  à  rexception  de  Houzon, 
Holioii  !^  ChAteau-Benaud»  n'étaient  encore  sous  la  souve- 
raineté de  la  France.  Cet  édit  n*ayait  pu  être  enregistré  au 
Parlement  de  Metz  ijni  ii existait  pas,  et  la  province  d<'s 
Trois-Evêchés  semblait  devoir  être  exempte  de  cette  imposi- 
tion; niî^  un  an"^^  fl*'  Cour,  en  date  du  29  décembre 
iO^,  deviot  le  principe  de  rassujétissemeut  de  la  province  à 
.catiiinpdt,  m  ordonnant  au  fermier  général  des  aides  du 

>  toffmam  d^appealer  et  de  Cure  vérifier  la  partie  de  son  bail 

'  coateffiumt  le  dfpit  de.  ta  marque  des  fers. 

-  I  LeS'ilévelop|i|Hne^l8  que  la  fobrication  des  fers  avait  pris 
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dans  le  ressort  du  Parlement  de  Metz ,  développements  qui 
ne  se  sont  pas  arrêtés  «  puisque  le  département  de  la  Moselle 
est  anjourdliui  le  second  département  de  la  France  par  rim- 
portaace  de  ses  forges»  rendirent  nécessaire  rétablissement 
d*une  juridîedon  partiealière  pour  connaître,  dans  fétendne 
(les  Trois-Évôchrs ,  de  tout  ce  qui  élait  reliiiii  uii  droit  de  la 
mur<|a(î  des  fers.  Cette  jiiridicijoii  tut  ronstiluée  à  Molz  par 
un  arrêt  du  conseil  dit  al  et  par  des  lettres  patentes  du  18 
et  du  29  novembre  1727,  qui  fiHTnt  enregistrés  au  Parle- 
ment. Ce  tribunal  se  composait  d'un  juge ,  d'un  procureur  du 
roi  et  d*un  greOîer,  et  les  senlences  qu'il  rendait  pouvaient 
être  soumises  au  Parlement  par  la  voie  de  Tappel. 

Le  28  janvier  1728 ,  la  Goiir  rendit  un  arrêt  important. 
Lo  duitiiuaire ,  ihud  on  \uil  des  traces  dans  les  notes  du  XIV* 
siffle,  était  une  redevance  que  les  iiabil^iuts  d'un  hameau 
payaient  à  leur  euré,  pour  la  permission  iirimitive  qui  leur 
avait  été  donnée  de  construire  une  chapeile  succursale  ou 
un  autel  et  d*y  fiiire  cbanter  la  messe  par  un  prêtre  autre  que 
le  curé  de  bi  paroisse.  Au  commencement  du  XVIII*  siècle, 
les  habitants  de  Soncourt  et  de  Haconcourt,  dans  le  pays 
Toulois,  devaient  à  leurs  seigneurs,  eurés  primitifs,  une  rede- 
vance davoinc  pour  droit  de  clianluaire.  Le  Parlement 
supprima  ce  droit. 
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CHAPITRi:  ZUI. 


léciplioD  du         jirésidcai  Maliii«ii  de  inlboloi. 
Te  tm  fm  h  naissaoce  dn  Daapliii. 

U  uiùUe-èdie^in  île  la  ville  répriiuaodé.  Encore  la  bulle  ttugttiius. 
bpèidiidiiteeil7l3.  iiMdikiN  désotaR. 
Me  de  chaiiige.  fmh.  trrêt  ceitre  l«8  Lemiit. 

Le  maridial  de  iieiie-Liie  el  le  cuiole  de  bisors. 


Monsieur  Malhieu  de  Monthuloii  ayant  été  uonuné  preoiier 
présideal  du  ParlemeDt  de  Metz,  M.  d'Angevilliers,  secrétaire 
d*état  de  la  guerre,  écrivit,  aoos  la  date  du  90  avril  1739,  à 
M.  le  lieutenant  de  roi  de  celte  ville,  pour  lui  donuer  Tordre 
de  suivre  pour  la  réception  de  ce  magistrat  le  cérémonial 
prescrit  en  1716  par  M.  le  maréchal  de  Villars  pour  la  ré- 
ceplion  du  premier  président  Chasot. 

M.  de  Monihoiou  lit  sou  eutrée  à  Metz  le  1"  mai  1729. 
Beaucoup  de  membres  de  la  Cour  fdièreni  dans  leurs  équi- 


pifes  an-demt  de  lui  jusqu^à  Longevilfe ,  «i  le  piMbit 
Domiiikiue  Hyadntbe  de  Tailfîimyr,  qui  mà  éataotè  m 
collègues ,  rencontra  M.  de  Montholon  ao  ddà  de  Meoliv  «t 

le  pril  dans  son  carrosse.  Le  premier  président  descendit  de 
voiture  à  Longevillc ,  se  reudit  daus  In  snlle  où  se  trouvaient 
Messieurs  du  Parlement  et  leur  expruiia  combien  U  était 
sensible  à  1  honneur  qu'ils  loi  faisaient.  M.  de  Moatl^olna étant 
remonté  dans  le  carrosse  du  président  de  TaiUunyr,  reprit 
sa  route  vers  Metz  et  .fot  suivi  de  toutes  les  voitures  des 
membres  de  la  Cour.  La  cavalerie  et  les  dragons  étaleut  eo 
bataille  sur  la  route ,  et,  au  passage  du  premier  présideni,  les 
trompettes  sonnèrent,  les  timliulcs  cl  le.s  Ujiiibours  Imtlireul 
aux  champs  ci  li>  (tniciri^  >iilii('rent  de  l'êpée.  11  entra  (huis 
la  ville  au  bruit  d  une  décharge  de  douze  volées  de  cauoo. 
L'inlanierie  était  postée  dans  les  rues  en  double  haie  depuis 
la  porte  de  France  jusqu'à  l'hélel  de  l'intendanoe  où  le  premier 
président  descendit.  Là  il  reçut  les  eomptimeolB  de  tous  les 
corps  ecclésiastiques  et  sécuUers ,  et  le  maltie-édieviB ,  à  la 
tète  des  magistrats  de  HiéteMe-ville,  lui  lit  le  présent  d'usage. 
Le  surlendemaiu  M.  de  Moulliolou  fut  installé  avec  beaucoup 
de  solennité. 

Le  septembre  de  la  même  auoée ,  lo  Parlenieiit  assista 
eu  coips  au  Tt  Ikum  qui  fut  dianté  pov  la  naisiaaeadu 
dauphin. 

Vers  trois  heures  de  Taprès-midi,  la  Cour  eu  robes  roqges 
se  rendit  à  la  cathédrale  ;  eHe  était  précédée  des  offiders  et 

des  archers  de  la  maréchaussée ,  des  huissiei-s ,  des  commis 
du  greffe  et  du  piemier  huissier  aussi  en  lobt*  rouge. 

La  compagnie  ayant  pris  place  dans  les  hauts  sièges  et 
dans  les  stalles  les  plus  près  du  chœur,  révéque  Camboui 
du  Coislin  commença  roflloe«  Après  les  prières  et  lea  aelious 
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de  grâces ,  le  Parlement  sortit  dans  le  même  ordre  qa*ù  son 
entrée  et  assista  à  une  procession  générale  ,  qui  commença 
à  la  place  d'Armes ,  continua  par  la  rue  des  Clercs ,  se  rendit 
à  Téglise  de  Saint-Arnould  où  elle  s  arrêta  pour  dire  des 
prières ,  et  retourna  ensuite  in  la  catliéralc  en  passant  par  la 
nie  aux  Hours. 
j«La  procession  fit  sa  rentrée  dans  l'église  par  la  porte  qui 
donne  sur  la  place  de  Chambre.  C'est  alors  seulement  que 
l'on  chanta  le  Te  Deum.  Quand  la  cérémonie  fui  Icrminéc , 
le  Parlement  se  retira  et  rentra  au  palais  ;  à  sa  sortie  comme 
i  sa  rentrée ,  le  c5rps-(le-ganle  de  la  |)lace  se  mit  sous  les 
armes  et  les  tambours  battirent  aux  champs. 

A  Toccasion  de  la  naissance  du  dauphin ,  le  Parlement 
voulut  envoj'er  an  roi  une  dépuration.  Sa  majesté  l'en  dis- 
pensa et  écrivit  elle-même  ù  la  Cour,  sous  la  date  du  28  sep- 
tembre ,  pour  la  remercier  et  l'assurer  de  sa  protection.  * 
l^s  Parlements  se  permellaient  quelquefois  d'envoyer  au 
roi  des  députations,  non-seulement  pour  lui  adresser  des  féli- 
citations, mais  aussi  pour  lui  porter  des  doléances.  C'est  prin- 
cipalement pour  ce  deniier  cas  que,  le  17  mars  1747,  le  chan- 
celier écrivait  à  la  Cour  :  «  Le  roi  juge  à  propos  d'établir 
»  une  règle  dans  le  Parlement  de  .Metz.  A  l'avenir  le  Parle- 

■  ment  ne  peut  envoyer  une  dépulalion  au  roi ,  sans  préala- 

■  blemcnt  en  avoir  informé  le  chancelier ,  qui  prendra  les 
»«  ordres  de  sa  majesté.  » 

Le  pouvoir  souverain  du  Parlement  se  manifestant  dans 
toutes  les  occasions.  \je  28  août  1752  ,  le  feu  avait  éclaté 
siu*  le  port  du  Saulcy ,  alors  le  marché  au  bois  et  maintenant 
la  place  de  la  Comédie.  La  Cour  trouva  mal  que  M.  d'Auburtin 
de  Bionville,  mailre-t'chevin  et  lieutenant  de  police,  ne  se  fût 
pas  aussitôt  rendu  sur  les  li»Mix  de  l'incendie  :  elle  le  manda 
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en  la  chambre  du  conseil.  Le  maitre-échevin  ayant  été  intro- 
duit ,  le  premier  président  Mathifia  de  Nontholon  loi  coioigiiii 
iiwiioiii  de  la  oompogDle,  «  d*ètre  filw  atlaMif  «I  pliBaaaida 
»  tnx  devoirs  de  Boa  état  en  cas  ftanSs. 

Les  tiwMes  'pour  la  Mfe  .im^aiîiMS  €oiiliniiaiBiit.'Le  roî 
avait  lait  enregistrer  cette  bulle  dans  un  lit  «ki  juslloe  le  8 
avril  1730,  et  elle  avait  été  envoyée  au  Parlement  de  Metz, 
qui,  après  Ta  voir  fait  examiner  par  des  commissaires,  l'avait 
enregistrée  ainsi  que  la  déclaration  du  roi  du  A  mara  précé- 
dent. Le  Parlement  ne  procéda  à  eet  (ni  t  gistremeiit  qu'à 
contre  eœur;  car  plusieurs  membres  d(  la  (^our .ayant  pensé 
qu  'il  n'était  pas  nécessaire  de  iaire  lire  et  publieri^tte  décla- 
ration à  l'audience  pabliqne  »  le  premier  président  «mt  devoir 
en  suspendre  la  lecture  et  la  ptiMlinlii»  et  en  réfôrer'an 
dianeeiier.  Celnnà  exigea  la  publication,  qui  eut  lienie  1** 
juin  1730. 

Les  triomphateurs  abusent  souvent  de  leurs  tisiomphes  ; 
les  partisans  de  la  buOe  ne  surent  pas  se  modérer,  et  l'ar- 

chevcque  d'Arles,  daii.s  une  inslructioji  pastorale  du  mois 
de  septembre  1752 ,  ouua^sta  tous  les  Parlements  en  les 
traitant  de  rebelles  et  de  séditieux.  On  n'avait  jamais  vu 
auparavant  des  chansons  dans  un  mandement;  l'ardievcque 
d'Àrles  fit  voir  cette  nouveauté.  11  ^  avait  dans  ce  mandement 
une  .  chanson  <iui  finissait  pur  ces  vers  : 

<i  Tli4iiii»y|*lmplore  la  vcn^Mnoe 
«  Cbntre  ce  rebelle  troupeau, 

"  N'en  connais-tu  ])as  l'armjjanpc? 

«  Mais  ruui  ,  je  iic  vois  ])lu.s  dans  les  mains  la  balance; 
H  Pourquoi  devant  tes  yeux  gardes-tu  Ion  bandeau?  «» 

Le  Parlement  d  Aix  lit  brûler  Tinstruciion  pastorale;  et  le 
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cardinul  de  Fleury  etit  ia  sagesse  d'en  fiiiie  exiler  i'auteur.  U 
BC  iKiraît  pas  que  le  Parlement  de  Melz  s'en  liu  ému. 

La  ijuerre  s  èlail  rallumée  et  en  1 755  et  1 734 ,  les  troupes 
françaises  ravageaient  encore  Trêves  et  les  environs.  L'État 
avait  besoin  de  subsides ,  et  un  édit  du  17  novembre  1733 
ordonna  la  pêreepUon  dn  dixième  du  revenu  de  tous  les 
bioft  du  foyMHne.  Le  Porienienc  de  Nets  enregistra  sans 
difieidté  cet  édit  d'autant  plus  onéreux  à  la  province  que  ia 
guerre  qui  grondait  à  ses  portes  paralysait  les  aiSnres  ;  Ten- 
registrement  eut  lieu  le  16  janvier  1734. 

Cette  même  année ,  une  grande  calamité  était  venue  jeter 
lu  désolation  dans  [es  belles  et  riches  vallées  de  lu  coiitiée. 
Les  rivières  avaient  déi>ordé  et  dévasté  les  ))rairies.  Les 
foins  qui  étaient  coupés  avaient  été  entraînés  pai*  les  eaux, 
et  ceux  qui  étaient  encore  sur  pied  avaient  été  tellement 
couchés  et  eouverts  de  vase ,  qu'il  était  iropossibie  d'en  tirer 
aucun  profit.  U  n'y  avait  d'autre  ressource  pour  la  nourriture 
dei^  chevaux  et  des  bestiaux  que  les  regams  que  l'on  pourrait 
faire;  nuiis,  suivant  hi  coatume,- les  prés  ne  devaient  être 
fauchés  qu*une  li^  et  livrés* ensuite  à  la  vame  pâture,  à 
moins  de  titres  contraires.  Le  Parlement,  par  son  arrêt  dn 
17  juillet  ,  oi  ddiinn  que  Ions  les  foins  gâtés  pnr  les  eaux 
seraient  fouches  et  ({ue  ceux  qui  ne  pourraient  être  d'aucune 
utilité ,  ne  seraient  pas  jetés  dons  les  rivières ,  dans  la  crainte 
d engorger  les  moulins  ou  aulici»  usines,  nu  d'infecter  les 
eaux.  Enfin  le  Parlement  ordonna  que  les  deux  tiers  des  prés 
appartenant  aux  particuliers  ou  aux  communautés  seraient 
mis  en  réserve  pojir  y  laisser* croître  des  regains,  et  il  fit 
défenses,  souç  peine  d'amende,  d'envoyer  des  chevaux  ou  des 
bestiaux  vahi-pàturer  dans  ces  prés  avant  la  seconde  récolte. 

En  173K,  ks  pluies  oontinuelles  et  la  grande  quantité  de 
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eonrâ  employéBimar  leserm  du  mi  avate  rendu  la  inila 
des  bois  difficile  etirAs^dière,  de  mani^  <|Qe  la  diffiraHé 

des  temps  occasionnait  aux  mffltliaiids'de  lieis  des  ftii9-eoa<- 
sidérablcs.  La  Cour,  voulant  venir  en  ni  de  aux  marchands  et 
pour>'oir  en  môme  temps  i\  1  ;4){irnvisir»nneraenl  de  la  viilc, 
dispensa  les  marchaiids  de  démêler  les  bois ,  fixa  senlentent 
la  moindre  longueur  (ju'ils  devaieul  avfflr  el  en  détermina  le 
pu.  Enfin  il  autorisa  pnnMremeat,  |Mff 
i*'  oelobie,  toutes  personnes  sans  eieeplftRi,  soK  iMmueois 
soit  forains,  d*flniener  an  Sauleyet  'àu'port  de  GiianiUère 
des  bois  de  chaiifTage  et  de  les  y  déposèr  dans  les  endroHs 
qui  seraient  inoc<  nprs. 

La  corde  de  roi  de  gros  bois  de  hêtre  et  de  eharme, 
soit  neuf,  flotté ,  sec  ou  de  bouton ,  les  buehes  ayant  5  pieds 
6  pouces  de  longneur,  mesure  de  roi,  compria  Ja  taiUe  et 
aurdessus,  était  taxée  à  15  livres  seh. 

•La  eorde  de  petit  bois  de  bétie  et  de  diaitte  de  même 
qnalilé  et  longneur,  à  19  Wms.  On  peni  juger  par-ce  tarif 
de  la  valeur  progressive  acquise  depuis  cette  époque  par  le 
bois  de  chauffage  dans  la  ville  de  Mete. 

La  paix  fut  signée  en  1758,  el  la  Lorraine  fui  cédée  défi- 
nitivement à  la  France.  Dès-lors  le  Parlement  de  Metz  u  cul 
plus  à  lutter  contie  cette  innssanœ  toiiiiie  ,  dont  Tmcorpo- 
talion  an  royaume  avdit  isk  depuis'un  isMe  lHibJet^i»nslant 
deseflbfIsdelaCVtur.'Sous  le  f^gneiiH  due  LéopoU,  les 
relations  du  Parlement'  de  llétz  '  ave6  Ifr  Ldniîne  «laiflnt 
devenues  amicales.   '  *  " 

Quand  en  1663,  la  Lorirainc  âvail  été  rendue  au  duc 
Charles  !V ,  le  Parlement  sentit  la  nécessité  d  éuibiir  une 
rèdproàtè  pour  Texécntion  que  ks  arrêts  ou  jugemeol^ 
rendus  par  les  ofBeiers  du  diie  peumlenl  recevoir  dans 
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leteDduc  du  ressort  de  la  Cour,  ainsi  que  pour  lexéculiou 
que  les  arrêts  et  jugements  rendus  par  les  juridictions  fran- 
çaises pourraient  recevoir  dans  les  terres  de  Lorraine.  11  fallait 
en  outre  réglementer  la  matière  qui  ne  lavait  p'dn  été  par 
des  traités.  Un  arrêt  du  G  mars  16GG,  refusa  aux  hauts 
justiciers  le  droit  de  pcrmellre  rexéculion  dos  sentences 
étrangères,  c'est-à-dire,  d'u«:corder  des  parealis,  et  elle 
décida  que  les  arrêts  rendus  par  les  Com-s  supérieures  de 
Lorraine  ne  pourraient  êlrc  exécutés  en  France  qu'avec 
l'autorisation  du  Parlement,  et  que  les  sentence  rendues  par 
les  tribunaux  inférieurs  du  duché  ne  seraient  exécutées  dans 
le  ressort  de  la  Cuur  qu'avec  la  permission  des  bailliages 
royaux,  dans  le  territoire  desfjuels  elles  devraient  recevoir 
leur  exécution  :  ce  qui  fut  confinné  par  un  arrêt  du  1 3 
août  1GG7.  ,1    v„  .  u  ■  : 

Au  mois  de  septembre  1069,  pour  se  conformer  aux 
intentions  du  roi ,  le  Parlement  de  Metz  avait  député  à  iNancy 
les  conseillers  Bertrand  Focs  et  François  Jobal  de  Pagny, 
afin  de  s'entendre  avec  les  ministres  du  duc  de  l^orrainc  pour 
l'extradition  réciproque  des  crimmels.  Ils  obtinrent  une  au- 
dience de  Charles  IV,  mais  ils  ne  réussirent  pas  dans  leur 
mission,  et  en  quittant  Nancy  ils  déclarèrent  avec  dignité 
à  ses  ministres  qu'ils  n'avaient  fait  celte  démarche  que  pour 
obéir  aux  ordres  du  roi  de  France  et  conférer  avec  monsieur 
d'Aubeville,  résident  de  sa  majesté  à  Nancy,  et  que  si 
on  avait  une  réponse  à  leur  laire,  on  pouvait  venir  les 
trouver  à  Metz.  La  négociation  devint  inutile  :  l'année  suivante , 
Louis  XIV  chassa  Charles  IV  de  ses  états. 

Sous  Léopold,  en  1701 ,  la  France  et  la  Lorraine  s  accor- 
dèrent réciproquement  des  pareatis  et  on  se  livra  les  cri- 
minels. Ainsi  en  1709,  le  procureur  général  du  Parlement 
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de  Xeli>  du  consenlement  de  la  Cour,  livra  an  pnoeunsnr 
général  en  la  Cour  soaverame  de  Nancy,  une  tome  de 
PtMi(4-Mou8S0n  qui  était  aoenvée  d'assassinat*  Le  Ptaitont 
pensait  avec  raison  «pie  rextraditioa*  rèeqireqoe  dea  mal- 
faitenrs  devait  &ire  Folqet  d*im  traité  entpè  la  ftmoe  at 
la  Lorraine,  et  M.  de  PoAlohartraiii  répondant  h  la  Cour 
le  28  février  de  celle  année ,  dirait  que  le  rui  trouvait 
aussi  qu'il  était  plus  convenabie  que  la  inaiiôrc  fût  réglée 
par  un  traité,  mais  que  ic  duc  de  Lorraine  ne  le  désirait 
pas;  que  du  reste  sa  majesté  sanctionnait  les  conventions 
conclues  entre  le  Pariement  de  Metz  et  la  Goor  souvenine 
de  Nancy. 

Un  des  derniers  actes  d'hostilité  da  ParlsmenV  «b^'Hate 
contre  la  Lorraine  fotl'anét  qn*il  raidît  te  SA  >féviîer  .17919; 
sur  le  rapport  da  coaseitter  Ferry. 

Des  praticiens  de  la  Lorraine  venaient  remplir  les-  toliiais 

de  procureurs' d'office  auprès  des  ji^ces  inférieures.  L'arrêt 
précité  fit  défenses  aux  seigneurs  hauts ,  moyens  et  bas 
justiciers  du  ressort,  de  se  servir,  pour  exercer  leurs  jus- 
tices, de  gens  qui  ne  résideraient  pas  en  France;  et  aux 
maires  et  gens  de  justice  des  villages  d'admettre  des  étran- 
gers ,  même  des  Lorrains ,  à  faire  les  foncflbns  de  proonreurs 
d'office,  à  peine  de  nullité  des  jngBnMaMsiet-4e'doiiuii8ges 
intérêts  envers  lespaslies*  i»  Canfonlonn  'en  oatre^qUe 
son  arrêt  serait^  affiché  fiarloit:oÉ  InsDtift'se^ail.  -  '  '  '  * 

Le  maréchal  de  lleUe-lsl»4  qnl  pendant  'tmue^-ana  fttt  ^i^oa- 
vcmenr  de  Mets,  est  digne  à  tQiqonrs*  du  enuvnnir'de  leette 
ville  quil  a  fortifiée  et  embelli»  tout  &  la^fbis;  •    '  •  «  ' 

Le  maréchal  a  appartenu  au  Parlement  de  .Metz  comme 
conseiller  d'honneur  ne,  mais  il  a  été  surtout  uni  à  cette 
compagnie  par  les  liens  réciproques  d'une  profonde  estune 
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et  d'une  vive  affection.  Pendant  trente  ans  on  eut  le  bonheur 
de  voir  l'autorité  militaire  et  l'autorité  judiciaire,  autrefois 
8t  jalouses  Tune  de  l'autre ,  marcher  d  un  accord  commun  et 
n'avoir  d'autre  émulation  que  le  bonheur  de  la  cité  et  la 
gloire  de  la  France.»- l  ii  »u  ».  .^  i 

I  Charles-Louis-Auifnislc  Fourqnet  n'était  encore  que  comte 
de  Belle-lsie ,  maréchal  do  vA\n)\\  des  armées  du  roi ,  meslre 
de  camp  général  des  dragons  et  gouverneur  d'Iluniiigue , 
quand,  en  17:27,  il  fui  commis  pour  remplir  en  l'absence 
du  maréchal  d'Alégre,  les  fonctions  de  gouverneur  et  de 
•lieutenant  général  dans  la  province  de  Metz  et  sur  ses  fron- 
tières ,  pour  y  commander  en  chef  et  pour  jouir  de  tous  les 
honneurs,  autorités  el  prérogatives  qui  pouvaient  appar- 
tenir à  ce  commandement  important. 

Le  Parlement  ne  pouvait  qu'accueillir  avec  joie  un  gou- 
verneur dont  le  grand-pérc ,  le  surintendant  Poucquet ,  deux 
l^rands  oncles  cl  un  parcot  avaient  déjà  fait  partie  de  la 
:4»mpagniei''~'"         '  -Mt'>ir':-'.j 

Le  comlo  de  Belle-Isle  était  à  peine  entré  dans  rcxercicc 
]de  ses  fonctions  qu'il  conçut  le  projet  de  fortifier  et  d'embellir 
la  ville  xfu'il  commandait. 

.  Tout  ce  qui  regardait  l'alignement  des  rues  était  de  la 
!Com|Kîtenc(' du  burciui  des  finances  de  la  générafité  de  Metz, 
dont  les  déci-mus  pouvaient  être  soumises  par  appel  au 
Parlement.  La  Cour  souveraine  aurait  donc  pu  contrarier  les 
projets  du  comte  de  liell&-lslo ,  mais  il  ne  s'éleva  jamais  de 
conflits  entre  eux  ;  cette  circonstance  indique  assez  que  le 
Parlement  donnait  son  approbation  à  ces  travaux  immenses 
qui  ont  chaijgé  l'aspect  do  la  ville ,  grâce  à  l'activité  et  à 
la  fermeté  du  gouverneur.  C'est  dans  sa  correspondance  avec 
le  bureau  des  finances  que  l'on  voit  avec  quelle  persévérance 
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il  poonnivail  ses  proieift,  nus  se  laisser  arrêter  paraocini 
obstade. 

MoBsienr  de  BeDe^bfe  se  trauvant  dans  sod  comté  de 
Gisors  an  diàtean  de  Bizy  qui  hh  partie  aujourd'hui  da 

domaine  de  la  couronne  et  que  le  roi  Louis-Pliilippc  se  plait 
à  visiter  presque  chaque  année,  écrivait,  sous  la  date  du  1 7, 
(1(  (  t'inhi  e  1752,  à  M.  d'Araincourl,  procureur  du  roi  au 
bureau  des  linauces  de  Metz ,  la  letlre  suivante  : 

«  Je  viens  de  recevoir,  Monsieur,  votre  lettre  du  7  par 
»  laquelle  j'ay  veu  avee  grand  plaisir  votre  attention  à 
»  travailler  an  rétablissement  des  rues  de  Meti  et  à  y  pro- 

>  curer  la  commodité  el  les  embellissements  dont  elle  peot 
»  être  snseeptiUe.  fl  n*y  a  rien  de  mieux  que  le  jugement  que 
»  vous  vous  proposes  de  ftire  rendre  an  bureau  des  finanoes 
»  pour  la  démolition  de  la  Croix-d*Or  et  de  la  plus  grande 
»  partie  de  la  boutique  qui  y  est  contigue.  Je  scais  que  feu 
»  M.  de  Metz  (levèque  Cainbout  du  Coîsliu)  dont  je  regret- 
»  leray  toute  ma  vie  la  pei  tL  tt  par  rapport  à  movromme 

>  mon  amy  particulier  et  par  rapport  à  la  province  qui  en 
»  recevait  des  secours  qu'elle  ne  retrouvera  jamais,  avait 
»  résolu  de  faire  faire  au  plutôt  oette  démolition ,  voulant 

•  donner  l'exemple  de  ooneourir  au  bien  publie.  Ainsi  je 

•  pense  tout  comme  vous  quil  ne  liut  pas  pcvdre  un  moment 
»  i  frire  rendre  le  jugement  en  question  et  Je  vous  reeom^ 
9  mande  de  le  fiifae  eiéouler  tmit  de  suite  avee  la  plus 
»  grande  dîKgenee  pour  prévenir  toute  espèce  de  discussion 
»  et  de  dilliculté  avec  le  successeur  qui  sera  nommé  par  le 
»  roi  à  cet  évèché.  Je  vous  prie  de  me  donner  des  nou- 
»  selles  de  tout  ce  qui  se  sera  fait  à  ce  sujet.  Je  concourrai 
»  de  ma  part  en  tout  ce  qui  dépendra  de  moy  pour  vous 

•  apfNqrer  et  dans  cet  article  et  dans  tous  les  autres  de  même 
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»  «Bpè0B,m8MVttqalB*ttin«M|in|iasteh  viUede 
»  Meti  mi  tous  ^eiiieiil|ira»é8.  Je  siù,  Monslear, 
»  très  -  parfidlonent  votre  trte-lumiUe  et  très  -  obéissant 
»  s#rvii£Ui'. 

«  Si^Dë  :  FOCCQUET  de  fifUB-lSLE.  » 

PemiaiU  sm  séjour  4  Metz,  U.  de  fielle-lsie  entretenait 
«ne  comsfMiiMiaaee  active  avec  le  proeomr  da  roi  du  Irareaa 
desiMvices  oa  aveele  borna  Ivi-iiième;  dam  lue  trta- 
longue  l«Ure  adveaeèe  à  M.  d^iraiacoart,  le  17  novembre 
1756,  on  remarque  les  poseageg  suivants  ;* 

«  Les  ouvrages  projetés  pour  fui lilii  r  ia  ville  de  Metz , 
»  exigeant ,  Monsieur ,  que  Ton  eonsli  uise  un  rempart  dans 
»  .toute  la  prtie  %m.  est  4epiiis  le  PouliAroy  jusque  au  Pont- 

>  des-Morta»  et  en  eonliiMUuit  jmqne  à  la  porte  qui  oondut 
«  4  la  poudrerie»  i  est  néoasMire,  |ioitr  y  pKrvenîr,  de 
•  dteioUp  L'anoieii  mor  •d'eioeiDto  qoi  rdsoe  de  r«n  à  Talilre. 
m  Dans  tonte  eetu^  partie,  Ton  consiraira  le  rempart  en 
»  avant  dans  la  fausgc4iraye ,  et  comme  eet  ouvrage  doit 
»  être  exérulè  dan»  U;  tuai  s  de  liuiûée  prochaine,  j'ai 
»  donné  les  ordras  de  la  démolitiou  dudit  mur  pendant  œt 

>  byver.  • 

m  Ce  aouvaaii  rmpm$  va  pfoourar  nn  grand  embellisse^ 
»  fiMPiquî  soraégalBaMtf  «tile  al  oonimode  poor  les  babi- 
»  taBlB»'«a  pMMmat'M-faaleiMDt  fAusieurs  déboocfaés, 
»  aMMS^noAi  des  emplaeeiiiw(flr  po«r  bâtir  des  maisons  tout 
»  le  long  de  la  nouvelle  rue  <|u  il  faut  fermer  parallèlement 
»  audit  rempart,  ia([ue!!c  mua  quaire  ceuls  toises  de  loni^ 
»  ci  aui'a  en  face  la  plus  bciie  vne  de  Metz ,  attendu  que  ie 
»  nouveau  rempart  ne  sera  que  de  six  à  sept  pieds  plus 
»  étev^  que  le  ns-de-cbaimèe,  et  qoe  le»  diièrents  étages 
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»  des  maisons  de  cette  nouvelle  rue  verront  la  NoseUe,  la 
»  double  couronne  et  toute  la  campagne.  ■ 

Ce  rempart  s'est  exécuté  oonformèiiient  aux  intentions  de 
M.  de  Belle-lsk ,  et  porte  encore  anfoord'hui  le  nom  de  eefaii 
qui  Ta  fiitt  coDStniire. 

Le  lendemain,  il  informait  Messieurs  dn  bureau  des  fi- 
nances de  la  lettre  qu'il  avait  adressée  à  M.  d*Arabieoiirt,  en 
disant  :  «  Je  le  charge ,  dans  ladite  lettre ,  de  vous  la  com- 
»  mimi{{uer,  et  vous  y  verrez,  Messieurs,  combien  je  compte 
p  sur  votre  ministère  pour  euucuuiir  avec  moi  au  bien 
»  public.  » 

Pendant  qu'il  était  à  t*aris  en  1758 ,  il  écrivait  à  Messieurs 
du  bureau  des  finances ,  sous  la  date  du  7  avril ,  une  lettre 
de  six  grandes  pages.  Le  bureau  avait  aeoordé  à  deux  par- 
ticuliers la  permission  de  foire  des  croisées  et  de  recnÊpir 
leo»  musons.  «  Cest  de  quoy  j*aurais  lieu  de  me  plaiildre, 
»  disait  M.  de  Belie-Isle,  parce  qu*après  tout  ee  «fue  je  v«as 

>  ai  dit,  Messieurs,  à  plus  d*une  reprise,  du  projet  général 
»  que  j  avais  poùr  Télargissement  des  rues  et  de  la  nécessité 
»  que  nous  agissions  de  concert  et  que  vous  Voulussiez  bien 
»  ne  point  donner  d'aliij;iienient  sans  m'en  faire  part,  en 
n  attendant  que  le  plan  détaillé  de  toutes  les  rites  de  !;i  mIIc 
»  auquel  je  fais  travailler  depuis  (jn  iire  ans,  lut  achevé, 
»  vous  auriez  bien  pu  ne  pas  dornu  r  celte  permission,  etc. 

«  J'ay  lait  travailler  aux  plans  détaillés  de  chaque  rue 
»  pour  i|U*en  grande  connaissance  de  cause,  l'on  puisse 
»  former  un  plan  général  qui  soH  déposé  &  votre  grefib 
»  el  qui,  après  avoir  été  bien  discuté,  examiné  etcons- 
»  taté ,  fasse  une  loy  et  une  règle  pour  le  présent  et  pour 

>  l'avenir,  etc.,  ete. 

«  Je  voy  très4»ien,  par  la  copie  que  vous  m'envoyez  de 
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>  la recpêle des sieon  «que  Ton  vent  emlNUTasser 

»  TaiTaire  par  les  formes  judiciaires,  et  c*est  précisément  de 
»  quoy  je  me  plains ,  car  ces  deux  bourgeois  n'eiissent  point 
»  agi  ainsi ,  s  ils  n'eu&sCût  été  poussés  cl  excités.  » 

Etant  inème  à  l'armée  d'Italie,  M.  de  Belie-isle,  qui  était 
devenu  maréchal  de  Fi  ance ,  s  occupait  encore  des  embellisse- 
menls  de  la  ville  de  Metz,  et,  le  11  janvier  1749,  il  écrivait 
de  Nwe  à  Messieurs  du  bureau  des  finances ,  la  lettre  suivante  : 

<  J'ai  vu  avec  satisfiietioa ,  Messieurs,  les  assurances  4]ue 
»  vous  me  donnes  par  votre  lettre  du  24  du  mois  passé , 
»  que  le  bureau  des  finances  cherebera  à  ooneouiir  à  la 
»  pureté  de  mes  intentions  pour  le  bien  public,  dans  les 

•  différents  arrangements  sur  lesquels  j'ay  insisté  pour  le 
r»  dégagermiii  des  rues  de  la  ville  de  Metz.  J  espère  être, 
»  cet  été  prodiam ,  à  portée  de  juger  du  bon  effet  que  pro- 
»  duira  la  démolition  de  l  ilot  Sauit-Aiarlin,  que  vous  me 
»  promettes  devoir  être  faite  à  la  saint  Jean,  et  de  travailler 

•  avec  vous  aux  moyens  les  plus  convenables  poureffisctner 

•  le  projet  de  Tagnindissemeiit  de  la  petite  place  à  la  des- 
»  cente  du  Pont^Sailly  qui  doit  procurer,  avec  le  coup  d'œil 
»  agréable,  le  dégagement  dont  vous  reconnaissez  TutUité 
»  pour  les  trais  rues  qui  y  aboulIssenL 

€  Je  suis  trop  bien  peisuadé  de  la  bonté  de  vos  intentions 
»  en.  général ,  pour  être  en  peine  que  vous  ne  saisissiez  la 
»  première  circonsliuice  favorable  pour  la  continuation  de  l'ali- 
»  gnementde  la  rue  dul'lal-d  ttiiin ,  nuu  que  sur  tous  les 
»  autres  objets  intércssans .  Je  me  promets  bien  de  porter  toute 
»  mou  aUeution  de  même  qu  à  proiiter  des  occasions  de  vous 
»  oonvaiocni  de  tous  les  sentiments  avec  lesquels  je  suis, 
»  Messieurs,  votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur.  » 
*  Si^  le  maréchal  Doc  de  taïA-isu.  » 
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En  1755,  M.  de  Belle-lsle,  qui  était  lieutenant  général  des 
années  du  roi  et  qui ,  depuis  liiuj  au» ,  commaudail  dans  la 
province ,  fut  iiourvu  <ie  la  charge  de  gouverneur  et  de  lieu- 
tenaal  gèuèral  des  villes  et  des  évéchés  de  MeU  Verdun^ 
en  icmpliifieiiieDi  du  maréchal  d'Alè|p«,  décédé. 

L*eiiregi8(rement  de  ses  lettres  de  provisions  et  sa  téeep- 
lîoa  eomme  chevalier  d'boimeiir  né  da  Parlemeit,  se.  fircni 
avee  beweoup  de  soleimilé,  te  hindi  18  mai»  en  prèseoee 
de  M.  de  Cral,  intendant  de  fai  ^énilité  el  d*ane.gninde 
fpnte  de  genlOshommes  et  de  peuple.  La  Cour  se  plot  à 
rendre  Ions  les  honnenn  possibles  an  nouveau  eonseiller 
d'honneur. 

M.  de  Belle-lsle  devenu  maj'éehal  de  France,  avait  un  ûls, 
le  comte  de  (j  1^01  s,  qui  donnait  les  plus  belles  t  ^péiances. 
Elevé  auprès  de  son  père ,  il  partageait  avec  lui  les  senti- 
ments d'une  grande  affection  pour  la  viUe  de  Metz ,  et  il  avait 
mspiré  aux  habitants  de  cette  cité  un  profond  attachement. 

Le  Parlement  avait  pour  le  fils  l'estime  qu'il  portait  au 
père»  et  ce  lut  avec  joie  qu'en  17S3,  0  reçut  le  comte  de 
Gisois  conune  fouvemeur  de  la  province  en  sorvivanee  du 
maréchal  son  père,  et  ooaune  eonseiDer  dlionnenr. 

Le  maréchal  de  BeNe-ble  vint  présenler  luHnèaie  à  M.  le 
premier  président  Mathieu  de  Montholon ,  son  tils  Louis-Marie 
Foucquel,  comte  de  Gisors,  colonel  du  régiment  de  Cham- 
pagne, comme  pourvu  de  la  charge  de  gouverneur  et  lieu- 
tenant c;ênéi'al  pour  le  roi  des  villes,  du  pays  et  des  éyêchés 
de  Metz  et  de  Verdun,  y  compris  Sarrelouis,  ThionviUe, 
Longwy  et  Montmédy.  Le  comte  de  Gisors  n'avait  alors  que 
t2i  ans  ;  il  communiqua  au  premier  président  ses  lettres  de 
provisions  qui  étaient  datées  de  Versailles  du  9  mai  17tt3, 
et  le  pria  de  nommer  un  de  Hessieurs  les  conseillefs  ooimne 
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rapporteur,  à  qui  il  pùt  remettre  la  requête  qu'il  voolaitprë* 

senter  à  la  Cour. 

Le  <;oi»st'iller  Dcscnrfcs,  déî«?mf  comme  l  apporleur ,  recul 
en  celte  qualité  la  visile  du  eomU'  de  Gisors.  Â  la  réunion 
des  chambres  et  des  semestres  du  26  juillet,  M.  Descaries 
fit  rapport  de  la  requête  présentée  par  le  jeune  gonveneur, 
61  la  Cour  ordonna  qa^elle  serait  ODmmaoiqiièe  an  procnreur 
général,  avec  permisnoa  d'informer. 

M.  Descaries  6t  ensoite  le  rapport  d*^  requête  présentée 
par  M.  le  maréchal  de  Hcile-lsle,  duc  de  Gisors,  pair  de 
Fi iuice,  chevalier  dos  ordres  du  roi  et  de  la  T(li^o^-d'Or. 
Elle  tendait  à  renregislrcmeut  des  lelties  pateutcs  du  même 
jour  9  mai ,  par  le$(iueUes  le  roi  commettait  6t  députait  le 
maréchal  doc  de  Belle-lsie ,  pour  conliinier  Texercioe  tant  de 
la  diarge  de  gouverneur  et  de  son  lieutenant  général  dans 
les  évéehés  de  Metz  et  de  Verdun ,  que  dans  ceOe  de  gou* 
▼emeur  partieulier  de  la  viOe  ^  de  fai  dtadelle  de  Nets,  avec 
retoiiiip,  au  profil  du  maréchal,  des  appointements,  revenus 
et  énioliinn'iifs ,  etc.,  qui  éUiiciii  iiiiacln  s  à  ces  charges.  La 
Cour  ordonna  aussi  que  cette  requête  serait  montrée  au  pro- 
cureur  général. 

Ce  même  jour  36  juillet,  un  président  à  mortier  et  quatre 
oooaeillera  furent  cbaiti^  d'aller  visiter  et  complimenter  le 
comte  de  Gisors.  Il  1ht  aussi  arrêté  <  qu'en  coosidéralion  des 
»  services  importants  rendus  par  M.  le  maréchal  due  de 
»  Belle-Isie  à  la  ronii  n^'nie,  MM.  les  députés,  au  sortir  de 
»  I  appartement  du  ?>icur  comte  de  Gisois.  passcn^ii  iit  dans 
»  celui  de  M.  le  maréchal  cl  le  complimenteraient  au  nom 
*  de  la  compagnie,  sans  que  lesdits  compliments  ni  le  pré- 

>  sent  arrêté  ne  pussent  jamais  et  en  aucun  cas  être  tirés 

>  à  conséquence.  » 
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Ces  >isut^  furent  faites  avec  beaucoup  de  cérémonie  et 
reçues  avec  beaucoup  de  bienveillance. 

Dans  la  même  journée ,  le  '^comte  de  Gisors ,  conduit  piir 
le  maréchal  de  Belle-isie ,  son  père,  fil  des  visites  à  tons  les 
membres  du  Parlement. 

Le  Imidi  30  juillet  1733,  jour  fixé  pour  la  réceptiou,  les 
chambres  et  les  semestres  étant  rénnls ,  le  conseiDer  Des- 
eartes  lit  rapport  de  rinformation  qui  avait  été  fiiile  «  de  la 
»  na^noe,  vie,  mœurs, conversation,  religion  catholique, 
»  aposlolique  et  romaine,  fidélité  et  affection  au  roi,  valeur, 
»  expérience  et  sage  conduite  du  eoiule  de  Gisors.  »  Après 
avoir  entendu  le  procureur  irénéral,  le  Parlement  arrêta 
qui!  serait  reçu  eu  qualité  de  gouverneur,  en  prêtant  ie 
serment  accoutumé. 

Le  conseiller  Descartes  fît  ensuite  rapport  de  la  requête 
présentée  par  H.  le  maréchal  de  Belle-lsie ,  aux  fins  d'enre- 
(pstremenl  de  ses  lettres  de  retenue  de  service  et  d'appom- 
lemenls ,  et  la  Cour  ordonna  aussitôt  qu'elles  seraient  enre- 
gistrées pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

M.  Lacroix ,  greffier  en  chef,  fht  chargé  d'aller  avertir  !e 
comte  de  Gisors  que  le  Parleniet)i  1  attendait  à  neuf  heures 
précices.  Peu  après  ie  maréclial  de  Belle-Isle  entra,  et 
coaune  conseiller  d'houueui-  né ,  il  prit  place  au-dessus  des 
autres  conseillers  chevaliers ,  à  la  droite  du  premier  président. 

M.  Lacroix  vint  rendre  compte  qu*il  avait  rempli  sa  com- 
mission, que  H.  le  comte  de  Gisors  Tavait  bien  accueilli, 
rivait  fait  reconduire  par  un  aide-major  jusqu'à  son  carrosse 
et  Tavait  chai^sé  de  ^  à  la  Cour  qn'U  allait  se  rendre  au 
palais.  ' 

Neuf  heures  sonnaient  quand  le  comte  de  Gisors ,  pré- 
cédé de  ses  gardes ,  arriva  à  la  porte  du  palais  de  justice.  Il 
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y  fax  reçu  par  h«iit  huissiers  de  la  Cour,  et  «iitaiid  il  Ait  entré 
dans  la  salle  basse,  ses  gardes  formèfeni  la  haie  et  s^arrèlèreat. 

Le  comte  de  Gisors,  précédé  des  huit  huissiers  et  suivi 
d*uii  grand  nombre  d*officiers  généraux  et  de  colonels, 

monta  Tcscalier  au  haut  duquel  l'attendaient  quatre  conseil- 
lei-s  en  robe  rouge,  qui  raccompagnèrent  jusqu'à  la  porte  de 
lu  cliainbre  du  conseil  où  il  remit  SOU  épée  4àu  premier 
huissier  du  Parlement. 

Il  fut  introduit  seul  dans  la  chambre  du  conseil ,  et  placé 
derrière  le  bureau,  il  se  tint  debout  et  découvert. 

Alors  le  premier  président  Mathieu  de  Montholon  lui  pro- 
nonça son  arrêt  de  réception  en  ces  termes  :  «  Monsieur,  la 
»  Com*  vous  a  reçu  en  la  charge  de  gouverneur  et  lieutenant 
»  général  eu  cette  |)rovincc  pour  en  jouir  conformément  à 
»  vus  provisions  et  ainsi  qu'en  ont  joui  et  dù  jouir  vos  prè- 
m  décesseurs  en  ladite  charge ,  eu  prêtant  le  serment  en  tel 
»  cas  requis  et  accoutumé.  Levez  la  main.  « 

Le  comte  de  Gisors  ayant  levé  la  main ,  le  premier  pré- 
sident hd  dit  :  «  Vous  jurez  et  promettez  de  bien  et  fidèlement 

>  exercer  la  charge  dont  tous  êtes  pourvu  ;  garder  les  or- 
»  donnauces;  entretenir  l'ordre  et  la  discipline  parmi  les 
■  troupes,  l'nnioii  et  la  concorde  paiiiii  les  peuples;  prêter 
»  main-lorte  »i  !  rxi  euliou  des  arrêts  cl  reiiieiiieiils  de  la 

>  Cour  ;  prendre  ses  ordres  ès-aHaires  importantes  pour  le 
»  service  du  roi  ;  de  ne  rien  entreprendre  sur  la  juridiction 
»  cootentieuse;  rendre  bonne  et  briève  justice  aux  pauvres 
»  comme  aux  riches,  lorsque  vous  serez  en  place;  tenir 

>  secrètes  les  délibérations  de  la  Cour  et  vous  comporter  en 
»  tout  et  |i;irtont ,  connue  un  sage  et  vertueux  gouverneur  cl 
•  ttdeie  conseiller  de  Cour  souveraine  doit  faire  :  ainsi  vous 
»  •  le  jurez  et  promettez.  > 


—  352  — 

Après  avoir  prêté  sermeot/  le  conte  de  Gsors  reçut  son 
épée  des  mains  du  premier  huissier,  salua  la  Cour  et  aUa 
prendre  \>l\vr  au-dessous  du  inarcdial  de  ikllc  Mo ,  son  père. 

Les  \mies  de  la  chanilne  du  ee>useil  s'ouvrirent  alors,  et 
elle  fut  bientôt  remplie  des  personnes  de  oomsidération  qp 
avaieui  a(MX)mpagDë  ou  suivi  le  jeune  gororaev.  U  adrean 
imnèdiatenMat  à  la  Cour  le  compliiDeDt  saimâ  : 

«  Mèssîeun,  qall      embiirrasBaiità  mon  Hge  d*oeciiper 

>  une  plaoe  qui  a  été  jnsqa^à  présent  la  réeonpense  des 
9  services  les  plus  anciens  el  les  plus  dîstiqgnés,  mab  c*est 

•  la  grandeur  même  de  la  griœ  dont  le  rm  m*a  lionorè  qui 

•  me  rassure  et  m  encouraigie.  Car  à  quels  efforts  ne  doit 
»  pas  me  porler  l'amour  d  un  nmitre,  dont  je  ne  puis 
»  ao^uilter  le^  bienfaits  par  le  suiiple  ^acrifiee  d  une  vie 
»  qui  lui  étail  cousueree  dès  ma  naissance.  L'exemple  d  un 

•  père  que  j'aime  «  que  je  res|M'ete,  à  qui  je  dois  l'honneur 
a  d'être  assis  parmi  vous ,  mon  tendre  attachement  pour  une 
»  ville  dont  j*ai  éprouvé  les  bontés  dès  oui  plus  tendre 

•  enfimoe*,  ma  vive  reoonnaissanee.  Messieurs,  de  Taeeuel 
»  fovorable  que  vous  voulez  bien  me  frire,  doivent  aussi 
»  vous  être  de  surs  garans  de  tout  ce  que  je  ferai  pour 
»  mériter  votre  estime  et  votre  amitié,  en  eoneourant  autant 
»  par  inclination  que  par  devoir  aux  vues  de  fidélité  et 
»  d'équité,  seules  eiipables  de  vou>  animer  pour  le  service 
»  du  roi  et  le  bien  d*'  cellj'  |)i  uNiiiee.  » 

Le  premier  président  répondit  au  comte  Giâors  par  le  di^ 
cours  suivant  : 

«  Monsieur,  il  appartient  à  l'équité  souveraine  delà  Cour , 
»  à  son  aUacbement  inviolable  pour  la  défense  de  la  vérité, 

>  de  rendre  jusiioe  au  vrai  mérite.  Ce  bieorsi  désinèle,  si 
»  respecté  de  foules  les  nations ,  vous  le  possédez ,  Monsieiirt 
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•  et  c'est  avec  une  véritable  joie  que  nous  vous  voyons  dans 
»  le  sanctuaire  de  la  justice  remplir  la  place  destinée  au  rang 
»  que  vous  donne  celle  dignité  du  premier  ordre  de  l'Élat, 
»  que  vous  tenez  de  la  bienveillance  du  roi  et  de  son  jusle 
»  discernement.  Le  choix  de  ce  grand  monarque  suilil  seul 

•  pour  jusliiier  combien  vous  en  êtes  digne  ;  mais  vous  avez 
».  encore  l'avantage  de  réunir  les  vœux  de  toute  la  province 
»,  sur  ce  grand  événement  ((ui  lui  assure  pour  l'avenir  un 
»  bonheur  continuel.  Témoins  des  vertus  militaires,  poli- 
%  tiques  et  morales  aux(|uelles  par  une  excellente  éducation , 
m  vous  avez  été  formé  sur  les  exemples  et  les  conseils  d'un 
»  père  dont  les  glorieux  exploits  dans  le  grand  art  de  la 
%  guerre,  la  profondeur,  la  supériorité  de  ses  connoissances 
»  dans  les  négociations  les  plus  importantes  à  l'Etat,  son  ap- 
1^  plicalion  infatigable  au  service  de  son  maître  font  l'admi- 
»)  ration  de  rEurofM;,  et  d'une  vertueuse  méi*e  dont  la  piété 
»  et  les  grâces  font  l'édification  et  les  délices  de  la  société  ; 
»  sur  de  si  heureuses  inq)ressions  gravées  dans  votre  cœur , 
»  que  ne  doivent  pas  se  promettre  des  fonctions  de  votre 
»'  gouvernement  les  peuples  confiés  à  votre  autorité ,  lorsque 
»  dans  la  plus  tendre  jeunesse  un  mérite  déjà  si  supérieur 
»  vous  a  placé  à  la  téle  d'un  des  plus  anciens  régiments  du 
>  royaume  et  vient  cimenter  en  vous  une  illustre  aUiance  à 

•  l'applaudissement  et  à  la  satisfaction  du  roi.  Vos  sentiments, 

•  Monsieur ,  vos  actions  répondront  à  votre  naissance  et  aux 
»  vertus  héivditaires  par  lesquelles  vous  lui  doimez  un  nou- 
»  veau  lustre,  cl  dans  la  brillanle  carrière  qui  voiLS  est  ouverte 
»  les  grands  emplois  ne  vous  feront  pas  oublier  tout  ce  (|ue 
■  cette  province  attend  de  votre  valeur  et  de  l'ardeur  de 
»  votre  zélé  bienfaisant  jMHir  sa  défense ,  sa  prospérité  et  sa 
a  tranquillité.  Pour  nous ,  Monsieur ,  ù  (|ui  le  roi  a  bien 
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»  voohi  coiiftiw  ia  piéiiiuide  4e  m 

>  radmiiiislTalian  de  la  justice,  nous  oe  oesseroos  de  nous 

>  iélieiler  de  nieureuse  obii(salion  que  tous  eontroetcz  avee 
m  noos  de  eonoeorir  à  iib  bien  si  prëdeax,  si  utile  pour  le 

»  repos  des  familles  ei  si  nécessaii  e  aa  soulagement  d'un 
»  grand  peuple.  » 

Après  ce  discours ,  la  suite  du  comte  de  Gisors  se  relira 
et  la  Cour  ordonna  au  premier  huissier  de  conduire  ie  réci- 
piendaire  dans  la  grande  salle  de  l'audienee  publique  où  il 
prit  ptece  dans  le  parquet,  an  haut  du  banc.  Les  ofiiciers 
du  bailliage  de  lliôt«^-d»>ville  y  étaient  dëjà;  des  banquettes 
placées  près  du  parquet,  les  lanternes  ou  tribunes  et  le 
rest«  de  la  salle  étaient  occupés  entièrement  par  les  gentils- 
hommes et  par  les  dames  les  plus  disiinj^uécs  de  la  ville. 

Au  moment  où  Messieurs  du  Parlement  se  dispusuient  ù  se 
rendis  à  la  grande  salle ,  un  huissier  conduisit  le  maréchal 
de  Belle-lsle,  pour  qu'il  se  mit  à  la  tète  de  la  deuBème 
colonne  de  la  Cour»  et  entra  dans  cette  grande  salle  en  passant 
par  dessous  la  tribune  :  0  mt  ensuite  se  placer  à  la  droite 
du  premier  président. 

Quand  le  l'arierneiit  eiil  pris  sa  séance,  maître  Raucourt, 
avocat,  demanda,  au  nom  du  comte  de  Gisors,  la  lerture  des 
lettres  de  provision  ,ce  qui  fut  ordonné.  Peuduol  cette  lecture, 
le  premier  président  avait  fait  avertir  le  comte  de  Gisors  de 
de  s'asseoir  et  de  se  couvrir. 

Après  cette  lecture ,  le  premier  huissier,  suivant  Tordre 
de  la  Cour,  alla  chercher  le  comte  de  Gisors  et  le  conduisit 
par  le  petit  escalier  à  côté  do  la  lanterne  à  |i;auche,  au  haut 
du  banc  de  Messieurs  du  Parlement,  au-dessous  du  maréchal 
de  Belle-lsle.  Le  premier  huissier  étant  relourné  à  sa  place, 
appela  une  cause  ;  M*"  Uarvier ,  avocat  pour  i  appdaui  ;  W  Du- 
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moiil,  avocat  pour  Tinlimé,  et  M"  Lambert,  avocat  pour 
rintenenant ,  prirenl  leurs  conclusions;  la  Cour  continua 
la  cause  à  un  autre  jour  et  Taudience  fut  levée.  Messieurs  les 
|irésidents,  suivis  du  comte  de  Gisors  et  de  MM.  les  conseil" 
lers,  se  retirèrent  à  la  chambre  du  oonaeil  par  la  dfoile, 
et  M.  le  maréchal  de  Belle-ble,  avec  b  seconde  ootooDe, 
par  la  gauche. 

Le  nuuMal  et  son  iOs  prirent  alors  congé  de  la  eompa- 
gme.  Le  maréchal  fut  recondiiit  par  un  hniarier,  et  le  comte 
de  Gisors  Ait  accompagné  jusqu'au  haut  de  ]*escalier  par  les 

quatre  conseillei^  qui  l'avaient  reçu  ;  les  huit  huissiers  mar- 
chèrent ensuite  devant  lui  jusqu  à  la  porte  du  palais  de  justice, 
où  ses  gai^des  ratteudaient. 

Le  comte  de  Gisors  était  sincéremeot  attaché  aux  habitants 
de  Metz  ;  voici  ce  qu'il  écrivait  de  sa  propre  main  an  mattre- 
échevin  et  aux  échevins  de  cette  ville,  dans  une  réponse 
qn*fl  leur-  adressait  de  Copenhague,  sons  la  date  du  11 
fènkt  1755  : 

Messieubs, 

«  11  a  été  bien  n  L  i  cable  pournioy  de  recevoir  au  fonds  du 
»  Nord,  des  marqua. s  de  votre  souvenir  et  des  nouvelles 
»  assurances  des  sentiments  que  \ous  voulez  bien  nie  con- 
»  server.  Je  puis  dire  aussi  avec  vérité  que  mon  altachemeot 
»  pour  la  ville  de  Metz  m*a  non  seulement  accompagné,  mais 
»  même  conduit  dans  Ions  les  pays  où  j'ai  été  depuis  un  an. 
»  Le  principal  otijei  de  mes  voyages  étant  de  pouvoir,  en 
»  répondant  aux  gHlees  dont  le  roi  m*a  conMé,  me  mettre 
»  en  état  de  seconder  le  xéle  et  le  soin  de  mon  père  pour 
»  une  ville  que  je  chèrys  àvee  lui  à  tant  de  litres.  Je  vous 
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•  prie  d*étre  persindè  aussi  des  «wtimgBte  vm  l«qàel» 
»  je  suis  partieolièfemeiit»  Menews,  vo|re  très^ainbkr 
»  senrîteor. 

«  Signé  FoucQiXT  DE  GisoRS.  » 

Quand,  en  1758,  le  maréchal  de  fieUe-lsle  fut  nommé 
minislre  de  la  guerre,  le  Parlement  de  Metz  loi  adressa ,  le 
7  mais  de  cette  aimée,  une  lettre  de  léBdlalioD  dsi»  la- 
quelle la  Cour  «  ae  glorifiait  de  voir  la  plaee  do  maréchal 
»  marquée  dans  les  séances  de  la  compagnie.  » 

Le  due  de  Belle-lsie  y  répondit  le  14  mars,  courrier  par 
courrier,  et  dans  sa  lettre,  ou  rcniar(|ue  celte  phrase  :  ■  U 
»  y  a  longtemps  que  je  connais  votre  amitié  pour  jnoi ,  pour 
9  m  pas  la  trouver  dans  l  iatérèt  que  vous  voulez  bien 

•  prendre  à  ce  qui  me  r^rde.  > 

Le  maréchal  de  Belle-lale  alfadt  être  frappé  d*mi  coup  bien 
cniel.  Son  fils,  le  comte  de  Gisors,  Ait  blôsé  mortellement 
le  93  juin  suivant,  à  Paffldre  de  Greveld,  en  chargeant  à  la 
tète  des  carabiniers. 

Le  Parleiîit'iit  de  Metz  fut  vivement  affecté  de  cette  peite. 
Le  6  juillet ,  la  Cour ,  les  chambres  et  semestres  rassemblés, 
arrêta  qu'elle  écrirait  au  maréchal  de  Belle-lsie  pour  lui 
témoigner  la  profonde  douleur  qu'elle  ressentait  de  la  moit 
du  comte  de  Giso».  Elle  arrêta  en  outre  qu'elle  asaîstenBt 
en  coq»  a»  service  solennel  qui  devait  être  célébré  pour  le 
repos  de  son  àme,  dans  Téglise  cathédrale  de  cette  ville; 
■  dérogeant,  pour  ce  regard  seulement,  à  ses  usages  et  règles 
»  y rd maires,  sans  cpie  In  préseiUe  dérogation  puisse  être 

•  Urée  à  conséquence  pour  ceux  qui  pourraient  dans  la  suite 
-ft  être  pourvus  du  gouvernement  général  de  celte  province.  > 

Dans  la  lettre  écrtie  au  marédial,  le  Pariement  disait: 
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«  Nom  cniadrioiHy  mouamr,  d'ajouter  à  voire  douleur, 
»  «n  vcos  refnçaal  trop  amèremeDl  la  nôtre  et  tout  ee  qui 

»  avait  décidé  notre  ainour  et  notre  estime  pouf  monsieur 
>  le  comte  de  Giî>ors,  dont  nous  nous  sommes  fait  un 
»  triste  devoir  de  coosigner  à  jamais  le  souveoir  sur  dos 
»  registres.  » 

MoQBieur  de  BeUe-Isle  répondit  le  16  juillet  suivant  :  «  Si 
»  quefapie chose,  Mesateurs,  était  propre  à  apporter  du  sou- 
»  logement  à  rhorreur  de  ma  situation ,  ee  seroit  assurément 
»  les  sentiments  que  vous  voulez  bien  me  témoigner  sur  ta 

»  perle  uffreuse  que  j'ai  faite  ci  I  aiiiilié  que  vous  aviez  jiour 
-  mon  malheureux  fils.  lawl  ne  sert  qu'à  au^nenler 
»  mes  regrets  et  à  me  rendre  plus  maliieureux  encore. 
»  Je  me  borne  donc,  Messieurs,  à  vous  faire  tous  mes 

•  remercîenients  de  Tintérét  que  vous  voulez  bien  prendre 
»  à  mon  trop  cruel  état  et  à  vous  assurer  qu*on  ne  peut  rien 
»  ijonler  aux  sentiments  que  vous  me  connaissez  pour  vous 
»  et  avec  lesquels  je  ferai  profession  d'être  jusqu'à  mon . 

•  dernier  soupir,  Messieurs,  votre  Irès-humble  et  très- 
»  obéissant  serviteur. 

«  Signé  le  maréchal  Doc  DB  BoLB-Isu.  » 

Le  gentilhomme  le  mieux  élevé  du  royaume ,  le  brave  et 
brillant  oflicier  qui  était  les  délices  de  la  Cour,  Fuuifiue 
espérance  de  sa  maison  et  rhérilier  de  celle  de  Nivernois , 
enfin  le  jeune  conseiller  d'honneur  du  Parlement  de  Metz 
avait  succombé  à  ses  blessures ,  à  Tége  de  96  ans,  pleuré 
des  soldats,  regretté  du  roi  et  admiré  de  ses  ennemis. 


CHAPITRE  XIV. 


FrisMi.  b^Beriioe.  Iiécatcon  ès  uiits  cnuMk 
longitlreiDefll  des  lellres  ée  grl<».  Castone  des  nagiMi. 

HouKurs  dus  à  la  Cuir  ou  à  ses  meoiitr es. 


Le  Purlemeiit  avait  un  droit  de  conlrdle  et  d'adminisInlMNi 
sur  les  prisons  ;  Fëdit  qui  avait  établi  le  Pariement  de  Meta 
avait  créé  en  même  temps  on  concierge  garde  des  prisons 
royales. 

La  iK^amlurc  des  prisonniers  n'était  pas  assurée  snr  un 
fonds  pnblic.  Le  geôlier  avait  le  droit  de  geolagc  ,  c'est-à- 
dire  qu'il  pouvait  se  faire  payer  des  vivres ,  des  denrées  et 
du  gtte  qu'il  avait  fournis  aux  prisonniers,  ainsi  qœ  des  actes 
d^écronet  de  levée  d'èeroii,  auxquels  Temprisonnement  avait 
donné  lieu;  et  oomme  la  plupart  des  alfaires  eriminelles  se 
poursuivaient  à  la  requête  des  parliculiera,  les  poursuivants 
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devaient  subvenir  au  dépenses  des  détenus  quand  eeu-d 

ne  pouvaient  pas  y  subvenir  eux-mêmes. 

En  1645,  pcn  hiiit  (]ue  le  Parlemeni  siégeaîl  à  Toul ,  ii 
eut  à  l  éfoimer  phisieuiN  abus.  Le  concierge  des  prisons  du 
palais  exigeait  des  sommes  excessives  des  prisonniers ,  sous 
prétexte  de  ia  nourriture  qu'il  leur  fournissait,  et  en  vertu  des 
conventions  qu'il  faisait  avec  eux.  Des  détenus  qui  ne  pou- 
vaient se  nourrir  eux-mêmes,  à  cause  de  leur  pauvreté ,  trou- 
vaient commode  d*avoir  erédit  et  se  nourrissaient  beaucoup 
mieux  qu'il  ne  convenait  à  leurs  facultés  et  è  leur  oon^tion  ; 
ils  faisaient  d  amant  plus  facilement  des  dépenses  que  souvent 
ils  étaient  délenii->  pour  leurs  communautés  et  que  fous  les 
frais  tombaient  en  définitive  sur  ccUcs-ci.  Un  abus  bien  plus 
grave  existait  :  des  ser{$eais  et  des  archers  de  ia  ville  de 
Toul  retenaient  chex  eux  ceux  qu'As  avaient  arrêtés ,  «  m 
»  fieu  de  les  mener  és-prisons  du  roi,  d*où  il  arrivait  tout 
»  plein  de  désordres  préjudiciables  au  publie.  » 

Le  premier  décembre  la  Cour  faisant  droit  sur  la 

recîuèle  du  procureur  général  qui  avait  \nniv  plainte ,  défendit 
au  geôlier  de  prendre  à  l'avenir  plus  de  20  sols  par  jotir  pour 
la  nourriture  et  le  droit  de  geôle  de  chaque  prisonnier , 
sous  quelque  cause  et  prétexte  que  ce  soit.  S'il  ne  fournissait 
au  détenu  qu'un  lit  et  pas  de  vivres,  il  ne  (kouvaH  prendre 
que  K  sols  ;  quand  il  ne  foumissaitau  détenu  ni  lit  ni  vivres, 
il  ne  pouvait  exiger  que  9  aob  6  dealers  ;  enfin  pour  récnu 
et  l'enregistrement  de  charpie  détenu ,  le  concierge  des 
prisons  ne  devait  toucher  que  o  sols.  Le  même  arrêt  défendit 
à  tous  les  huissiei^ ,  sergents  ou  archers  du  ressort  de  retenir 
des  prisonniers  chez  eux  et  leur  enjoignit  de  déposer  dans 
les  prisons  royales  eaux  qu'ils  arrêtaient ,  sous  peine  dlnter- 
diction  de  leurs  charges  et  de  ponilioii  corporelle. 
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QvaBt  aw  priMuiiera  détenus  par  ordre  du  Partoent, 
la  Cour  y  ponrvoyail  avec  le  fonds  de  œrlaiaes  amendes. 
Aintt  un  arrél  da  16  janvier  1669,  reconnaissant  que  le 

fonds  des  amendes  adjugées  par  la  Cour  n'étiiii  pas  suffisant 
pour  siiiiscnir  au  |>ain  des  prisonniers ,  ordonna  qu'î^  l'avenir 
les  appelants  de  sentence^ ,  d'appointemenls  et  d'autres  actes 
dont  les  appelaUons  seraient  mises  au  néant ,  payeraient  une 
unende  de  6  livres,  dool  Je  produit  derait  affecté  à  la  nour- 
riture des  détenus. 

Le  geélier  avait  le  droit  de  retenir,  pour'le  payement  de 
ses  ioumituies»  les  vMonfints  de  oeux qui  étaient  condamnés 
à  mort. 

Biaise  Rouffet,  dil  iuiron  de  (ili;ivaigiiac,  qui  avait  été 
pendu  et  élraugie  sur  le  Uiamp-a-SeilJe ,  le  11  mai  1034, 
pour  avoir  conspiré  contre  le  duc  de  Ricbeliea ,  était  resté 
â6  jours  en  prison  et  avait  lait  une  dépense  de  75  livres. 
Honilet,  qui  n'avait  pp  payé  le  cooderise,  avait  laissé  une  belle 
casaque  de  quelque  valeur.  Le  geàlitf  voulut  s*en  emparer  ; 
mais  Louis  le  Suisse ,  bourreau ,  qui  avait  exécuté  le  con- 
damné, prétendit  que  la  casaque  lui  apparlcuait  «  à  cause 
»  des  droib  de  sa  eliarge.  «  La  djUiculté  fui  purlée  devant 
le  Parlement  qui  décida,  le  13  mai,  que  la  casaque  appar- 
tiendrait par  privilège  au  concierge  des  prisons  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  qui  lui  était  due  pour  nourriture ,  gite 
et  geôlage  du  condamné. 

Le  Parlement  nommait  aussi  un  médecin  et  un  apothicaire 
des  prisons,  qui  devaient  fournir  gratuitement  des  soins  et 
des  médicanienis  aux  prisonniers  malades,  moyeuuanl  cer- 
tains priviléiîcs  (|ui  leur  étaient  octroyés ,  ainsi  que  cela 
résulte  des  arrêts  du  17  novembre  1602  et  du  15  juillet 
1665 ,  rapportés  au  recueil  de  M.  £mmery. 

24 
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n  y  avait  en  outre  od  chimi^giev  de  la  Cour  qui,  dansies 
pramiers  temps,  était ol)ligè de  fnn  Ufo&mx  prisooiiim, 
c'est  à-dire  de  les  raser  et  d'assister  les  offdefs  de  justice , 

loi-bqu  ui»  ilounail  la  (jucstion  aux  criminels. 

La  surveillance  de  la  Cour  sur  les  prisons  était  coiiiiiiuelle, 
cependant  elle  scxcr^^ait  parUculièremcut  a  l'époque  des 
grandes  tttes  de  l'année.  Deux  conseillers  étaient  députés 
pour  irîsiter  les  prisons;  ils  étaient  aoeompagnés  d*ua  subs- 
titut du  procureur  général  et  d*un  eonunb  du  greflë,  ils  rece- 
vaient les  plaintes  des  prisonniers  et  oonsignaient  leurs 
observations  dans  un  procés-verbal  qui  était  soumis  ensuite 
à  la  Cour  loul  eiUière. 

Lorsqu'il  y  avait  lieu  de  transférer  des  prisonniers ,  ou 
mettait  en  adjudicaUou  leur  transport,  et  celtii  qui  s'était 
chargé  du  transport  de  l'un  d'eux,  devait  prendre  les 
mesures  nécessaire  pour  empêcher  sou  évasion.  Ainsi ,  le  k 
lévrier  1645 ,  un  arrêt  du  Pariement  porta  que  si  un  nommé 
Ghoriet,  qui  s'était  chargé  par  adjudication  de  -cooduire  des 
prisons  de  Stenay  dans  celles  du  Pariement  une  nommée 

Adrienne  R  ,  accusée ,  ne  l'amenait  pas  ù  sa  ilesti- 

tion,  la  conduite  de  celle  lille  serait  donnée  au  rabais 
à  la  folle  enchère  de  Chorlet.  In  arrêt  du  14  janvier  iGSi 
ordonna  qu'il  serait  informé  contre  un  messager  qui  avait 
laissé  évader  un  prisonnier  qu*il  devait  conduire  des  prisons 
de  Metz  dans  oeUes  de  Verdun. 

Les  condamnés  aux  galères  étaient  conduits  à  Marseille. 
Avant  1G39,  il  y  avait,  pour  la  conduite  des  forçats, 
an  commissaire  grin  (pii  devait  un» tu  \ni'S  de  chaque 
Parlement  un  commis  cliurgc  d  cxlrau'c  les  coudamués  des 
différentes  prisons  et  de  les  conduire  au  lieu  de  leur  desti- 
natioD.  Ce  service  était  feit  avec  négligence,  et  le  com- 
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missairc  général  n'ayant  pas  d'agent  sur  les  lieux ,  pour 
tirer  à  temps  des  conciergeries  et  des  {trisons  les  condamnés 
aux  galères ,  plusieurs  d'entre  eux  mouraient  de  maladie  oa 
de  laDgoear,  ou  étaieDt  relâchés  par  les  geABers;  une  dédt- 
ration  du  n»i  »  du  4  juillet  1639  »  oidonna  que  le  procureur 
gèDèral  de  chaque  Cour  souverame  établirait,  pourréteudue 
du  ressort,  un  conducteur  de  forçais  et  un  nombre  d*archers 
suffisant  pour  aller  de  mois  en  mois  chercher  dans  les 
prisons  des  justices  subalternes  les  condamnés  aux  galères , 
les  amener  à  la  conciergerie  du  Pai  IciutMit  et  de  Iî^  les  con- 
duire à  leur  destination.  Celte  déclaration  accordait  pour  la 
conduite  de  chaque  forçat  des  prisons  de  Metz  au  port  de 
Marseille,  une  somme  de  30  livres.  Celte  déclaration  fut 
enregistrée  au  Parlement  de  Metz  le  22  août  suivant  avec 
quelques  modifications,  hà  Parlement  demanda  que  les  subs- 
tituts du  procureur  général  prés  les  justices  aubaltemes ,  lui 
donnassent  avis  de  mois  en  mois  des  condamnés  aux  galères 
qui  se  trouveraient  dans  les  prisons  de  leurs  sièges;  que  les 
conducteurs  de  forçats  fussent  présentés  à  fai  Cour  par  le 
procureur  général  afin  de  prêter  serment  ;  qu'enfin  sa  majesté 
fût  suppliée  de  faire  un  fonds  |)Our  le  payement  des  salaires 
des  conducteurs  et  que  la  taxe  de  leurs  salau'es  lut  augmentée. 

Le  Parlement,  dont  le  ressort  était  alors  Irès-étcndu, 
réclama  avec  instance,  en  1673,  Faulorisation  de  cons* 
Uruire  une  conciergerie  pour  ses  prisonniers  dont  le  nombre 
i  ugroentait  chaque  jour. 

Le  i5  janvier  1678,  le  premier  président  Thomas  de 
Bragdongnefit  connaître  que  les  réclamations  de  la  compagnie 
avaient  été  écoutées  et  que  des  plans  quil  déposait  sur  le 
bureau  avaient  été  dressés  pour  la  reconstruction  des  prisons 
et  de  la  conciergerie.  La  Cour  décida  qu  une  eoinmissiun 
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composée  des  cûu.seillej*s  Bci-lrand  Foes ,  Coloinbel ,  Foës  de 
Chevillon  et  de  l'avocal  général  L«  Laboureur ,  se  réunirait 
chez  M.  le  premier  président  pour  examiaer  et  arrêter  défi- 
nitivement les  plans.  La  coouniasion  s  occupa  aussitôt  de  son 
travail  qui  fut  ensuite  approuvé  parla  Cour,  et  l'on  afficha  et 
publia  le  placard  suivant  : 

«  Onfait  à  sçavoir  à  tous  qu*îl  appartiendra  que  le  22*  jour 
»  de  janvier  1678,  une  heure  de  relevée,  au  parquet  des  Gens 
»  du  roi  du  Parlement  de  Metz ,  les  ouvrages  de  maçonnerie , 
»  touille  et  transport  des  terres  à  fiiire  en  une  place  derrière 
»  le  pahiis  de  cette  ville  pour  la  eoustruetion  des  bastiments 
»  des  prisons  et  conciergerie  du  l'ai  loniejil,  sont  à  donner  au 
»  rabais ,  à  la  chandelle  esteinte  et  au  inuiiis  disant ,  pour 
»  y  esU*e  travaillé  incessamment  suivant  et  conformément 
»  aux  plans,  profils,  élévations  et  devis  desdits  ouvnqses, 
>  oontenant  la  qualité  des  matériaux ,  espesseurs  des  murs, 
»  hauteura  et  laideurs  desdits  bastissemenis,  qui  seront 
»  exhibés  à  tous  eeuz  qui  les  voudront  entreprendre  suivant 
p  les elauses  et  eoaditions  qui  sont  apposées  au  devis,  à 
»  ee  que  ceux  qui  voudront  les  entreprendre  ayent  à  s*y 
s  trouver  et  enchérir.  » 

L  adjudication  des  travaux  n'eut  lieu  que  le  14  février. 
Les  ouvrages  de  njaeonneric  lurcui  aiijuiiê.s  aux  frères  Jean 
et  Jacques  Spinga,  au  prix  de  l(i  livres  S  sols  la  toise  de 
mui aille  de  maçonnerie,  et  la  toise  de  pierre  de  taille  à  IG 
livres  8  sols. 

Les  déblais  des  terrains  furent  entrepris  au  prix  de  9 
livres  la  toise,  les  fouilles  devant  être  fiutes  conformément 
au  devis. 

Les  nouvelles  consUructions  à  élever  touchaient  d'un  o61é 
à  l'hdtel-^e-ville  et  au  jeu  de  paume,  de  Tautre  à  Téeurie 
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de  la  Croix-(4  <  )i- ;  elles  devaient  toucher  aussi  à  levèché. 
Il  s'éleva»  concernaut  ce  dernier  poiut,  quelque  dilliculté  avec 
révéque  d'Aubusson  de  la  Fcuilladc;  mais  au  mois  d'août 
1678  tout  avail  élè  réglé  amiablemeot  entre  le  prélai  et  le 
PHriement,  et  un  mur  mitoyeii  de  dix-huit  pieds  de  hauleor 
forma  k  Bé|MiralioD  entre  les  prisons  et  h  maison  èpiseopsle. 

Il  y  eot  nn  devis  particiiiier  pour  la  consiniction  de  la 
chapelle  de  la  6oncîer]gerîe.'Iie  sieur  Domange  Gibaut ,  entre- 
pfenenr  pour  le  roi  des  fortificatioiis  de  Sarrelouis ,  se  rendit 
adjudicataire  de  la  maçonnerie  de  la  chapelle.  Le  marché  fut 
passé  le  4  avril  H>80 ,  moyennant  \  ,400  livres.  On  lui  paya 
à  Imstaut  150  livres,  en  diiïéreutes  fois  400  et  enfin  après 
Tachèvement  des  travaux,  le  18  janvier  1681,  750  livres 
pour  solde. 

Les  travaux  avaient  été  poussés  avec  activité,  et  les  dispo* 
allions  avaient  été  prises  pour  que  les  membres  du  Parlement 
pussent  eommniûqner  avec  les  prisons,  en  passant  par  la 
^lambre  des  enqnétes. 

Les  dépenses  qui  s*êlevèr«it  en  totalité  à  la  somme  de 
S,98$  livres  4  deniers ,  furent  payées  avec  les  fonds  accordés 
au  Parlement  pour  ses  menues  nécessités  et  avec  les  fonds 
provenant  des  aiiu'ii(l(  >  pionuncées  au  profit  de  la  Cour. 

Il  ne  reste  plus  rien  de  toutes  ces  roustructions,  qui  ont 
disparu  avec  le  palais  de  justice  ei  1  ancien  hôtel-dc-ville. 

Le  11  juin  1687,  le  Parlement  voulant  empêcher  les 
exactions  commises  par  les  geôliers ,  les  guichetiers  de  la 
oonciei^gerie  du  palais  et  par  eeux  des  prisons  royales,  rendit 
un  arrêté  fort  sage  et  fort  détaillé  sur  tontes  les  parties 
de  radministration  intérieure  de  ces  établissemenls.  U  serait 
trop  long  de  rapporter  ce  document  important  qui  fit 
défenses  aux  concierges ,  à  peine  de  pumibm  exemplaire ,  de 
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rien  recevoir  des  prisonniers,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
lut ,  liors  des  cas  prëros  et  au-desnis  de  la  taxe  fixée  par  le 
tarir  qu  a  éiaUit. 

Le  prifloDnier  qui  voulait  coucher  seul  devait  pajner  S  sob 
par  Jour ,  deux  prisonoiefs  ii*oociipantqa*iui  seul  lit  pajaient 
chacon  3  sob.  il  n^ètait  pas  permiB  aux  geôliers  de  fidre 
payer  d'avance,  mais  dans  le  cas  où  trois  Jours  s'ètant 
écoulés  depuis  leur  entrée ,  les  détenus  n'avaient  pas  payé 
les  geôliers ,  eeiix-ci  avaient  le  droit  de  les  mettre  à  la  paille. 

Le  prisoiiiner  occupant  seul  une  chambre  payait  15  sols. 

Les  prisonniers  qui  étaient  au  préau  on  chambre  commune 
et  au  cachot ,  couchant  sur  la  paille ,  devaient  au  geôlier 
un  sol  par  jour  quand  ils  étaient  arrêtés  à  la  requête  d'nne 
partie  civile,  qui  payait  alors  le  geôlier.  Les  individus  arrêtés 
à  la  requête  du  procureur  général  et  couchant  sur  ta  paille, 
au- préau  ou  au  cachot,  n'avalent  rien  à  payer. 

Les  chambres  et  les  lits  devaient  éire  tenus  proprement  ; 
les  geélieis  étaient  obligés  de  donner  des  draps  blancs  pour 
tous  les  lits ,  de  trois  semaines  en  trois  semaines ,  de[>uis 
Pâques  jusqu'à  la  Toussaint ,  et  une  fois  par  mois ,  depuis  la 
Toussaint  jusqu'à  Pâques.  Ils  étaient  obligés  en  outre  de 
lôuruir  de  la  paille  frinchc  aux  autres  prisonniers,  «<  toutes  et 
»  quantes  fois  il  en  était  besoin  »,  et  au  moins  tous  les 
quinze  jours. 

Le  Parlement  exerça  toujours  avec  une  grande  solliciUide 
son  droit  de  surveillance  sur  le  bien-être  des  prisonniers; 
on  pourra  le  remarquer  surtout  dans  certames  circonstanoes 
dont  il  sera  parlé  plus  tard.  On  citera  encore  ici  ce  que 
la  Cour  fit  en  1784  et  i78S. 

Le  30  juillet  i  784 ,  le  Parlement  prenant  en  considération 
que  les  prisonniers  civils  des  prisons  royales  du  ressort  ne 
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poufaieni  subsister,  à  cause  de  raugmentÂtiou  coa&idérahle 
da  prix  du  pain  et  de  la  modiqiie  allocation  qui  leur  était 
aceoidèe  de  4  sols  fiar  jour,  sur  lesquels  le  geàlier  avait 
droit  de  prélever  un  sd  pour  ^lage»  arrêta  que,  pendant 
cinq  mois ,  les  afiments  seraient  fournis  aux  prisonniers  dvik, 
sur  le  pied  de  5  sols ,  pur  ceux  qui  les  faisaient  détenir.  Le 
Parlement  avait  dû  prendre  la  même  mesure  le  2  août  1770  ; 
3  sols  par  jour  ne  fournissaient  au  prisonnier  qu'une  livre  et 
un  quart  de  pain.  Moyennant  un  sol  par  jour  pour  cliaque 
dètenUt  les  eonderges  devaient  leur  fciumir  de  la  paille.  Lors- 
que oe  tarif  avait  été  arrêté,  eent  bottes  de  paille  ne  coûtaient 
que  6  livres,  tandis  qu*en  1785  la  même  quantité  se  ven- 
dait ZO  livres,  de  manière  que  chaque  détenu  eoosommant 
quatre  bottes  pai-  mois ,  les  concierges  éprouvaient  on  grand 
préjudice. 

Le  Parlement  ordonna,  le  3  juin  1785,  que,  jusqu'au  1" 
octobre  suivant ,  le  prix  de  la  paille  fournie  aux  prisuumcrs 
serfût  augmenté  de  6  deniefs  par  botte.  La  valeur  de  la 
paille  avait  quintuplé  et  le  prix  payé  au  eonderge  n*était 
encore  élevé  qœ  de  90  pour  cent. 

En  parlant  de  verroux  et  de  cachols,  on  reporte  malgré 
soi  sa  pensée  sur  ces  cliambres  de  question  qui  n*ont  été 
fermées  que  sous  le  règne  de  Louis  XVI.  La  torture  n'éUul 
pas  un  acte  de  justice,  mais  une  œuvre  de  barbare  curiosité 
dontlorigine  remontait  à  des  temps  d'ignorance  et  dont 
Tusage  a'était  maintenu  à  des  époques  éclairées. 

Le  mode  de  torture  avait  été  abandonné  à  l'inspiration 
des  bourreaux,  la 4oî  n'en  avait  pas  réglé  rexercice,  et, 
comme  a  dit  Charondas,  livre  IX,  |)age  45:  «La  question  se 
«  donnait  en  la  forme  reçue  et  autorisée  par  Tusage  du 
»  lieu.  » 
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Voîci  comment  elle  était  appliquée  sous  la  juridiction  du 
Parlement  de  Metz.  Le  maître  d'école  du  village  de  Joua  ville, 
âgé  de  27  ans  seulcfuent,  après  ;i\  ii  séduit  une  jeune  fille, 
voulut  s'en  débarrasser  pour  en  ipouscr  une  autre.  U  donna 
OD  readez-vouft  à  sa  première  maîtresse,  et,  au  milieu  de 
trompeuses  caresses,  il  la  tua  d'un  coup  de  pistolet.  La  mal- 
henraise  n'étant  pas  morte  du  ooup,  le  misérable  TadieTn 
en  In  frappent  avec  Tarme  meurtrière  qui,  plus  tard,  fut 
retrouvée  brisée  prés  du  cadavre.  Le  prévôt  de  fai  Chaussée 
et  de  Thiaucourt ,  qui  avait  instruit  le  procès ,  avait  prononcé 
une  peine  trop  douce  aux  yeux  du  procureur  général ,  oefad- 
ci  en  appela  au  Parlement. 

Le  samedi  14-  seplenibrc  1G97,  à  deux  heures  de  relevée, 
deux  conscilh  rs  du  Parlement  de  Metz,  assistés  d'un  subs- 
titut, se  transportèrent  avec  le  greffier  dans  la  chambre  de 
la  question.  Ib  firent  tirer  de  prison  et  amener  devant  eux 
Taccusé  qui,  tète  nue  et  à  genoux,  entendit  la  lecture  de 
l'arrêt  du  même  jour  qui  ordonnait  qu'il  serait  appliqué  à  la 
question  ordinaire  et  extraordinaire. 

On  lui  fit  subir  ensuite  un  long  inteirogaloire  oà  on  lui 
opposa  les  charges  qui  s'élevaient  contre  lui,  et  on  lui  i;appela 
les  drooBSUmces  horribles  du  crime  qui  M  était  nnpufé. 
Malgré  révidencc  des  preuves,  il  persista  à  nier  qu'il  fût 
l'auteur  de  cet  attentat. 

On  procéda  alors  comme  il  s^ul ,  d'après  les  termes  mêmes 
du  procès-verbal  : 

«  £t  ayant  été  déshabillé ,  les  mains  attachées  derrière  le 
»  dos,  nous  lui  avons  lait  mettre  les  grésillons  aux  pouloes 
»  et  remonstré  que  nous  les  luy  ferons  serrer  sll  ne  dit  k 
>  vérité. 

<  A  dit  qu'il  est  innocent  du  crime. 
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«  El  après  avoir  fait  serrer  les  grésillons ,  interrogé  s'il 
»  est  pas  vray  qu'il  a  abusé  de  la  jeune  lille  »  a  dit  que  noo. 

«  Interrogé  sll  est  pas  my  qu'il  loy  donna  rendez-vous 
»  derrière  le  Jardin. 

<  A  respondu  qpie  non  ^  qa*il  est  innocent. 

c  Noua  lui  avons  ûdt  mettre  ans  jambes  les  fers,  et  les 
9  JanrelitoBS  étant  on  peu  aerrées;  intemigës*il  est  pas  vray 
ê  qn*il  donna  rendez-vous  à  la  fille,  a  respondu  que  non. 

«  Interrogé  s'il  n'est  pas  vray  qu'il  a  assassiné  ladite  fille. 

«  A  respondu  que  non  cl  qu'il  est  innocent. 

«  Et  ayant  encore  fait  serrer  les  jarretières,  interrogé 
»  qui  a  assassiné  ladite  fille  et  si  ce  n'est  pas  luy. 

«  Â  respondu  que  non  et  qu'il  est  innocent. 

«  S'il  sçait  qui  fa  assassinée. 

«  A  respondn  que  non. 

«  S'il  est  pas  vray  qa*il  avait  comploté  avec  sa  seconde 
»  maltresse  de  se  défiiire  de  b  première,  afin  d'épouser oetle 
»  seconde  maîtresse,  a  respondu  que  non. 

«  Et  lui  ayant  feit  attacher  les  poids  aux  orteils  des  pieds 

»  et  étant  \m  peu  tiré  en  haut,  nous  l'avons  interrogé  s'il 
»  n'acheva  pas  de  tuer  la  fille  avec  le  pistolet. 

«  A  dit  qu'il  est  inno  rni  et  qu'il  a  dit  la  vérité,  que  ce 
»  n'est  pas  loy  qui  a  tué  la  fille. 

«  S'il  sçait  qui  l'a  assassinée. 

«  A  dit  qu'il  n'en  sçait  rien. 

m  St  étant  élevé  plus  haut,  nous  l'avons  mterrogé  en  cet 
»  état,  qui  a  amassiné  la  fille.  A  dit  qull  ne  sçait  rien  et 
»  quH  est  innocent. 

«  D'où  provenait  le  sang  qui  était  sur  son  justaucorps. 

«  A  dit  que  s'il  y  en  avait,  cela  provenait  des  animaux 
•  qu'il  avait  aydé  h  tuer. 


r 
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'  «  Nous  hqr  mBB  Npiéseotè  ipR  oe  D*e8laîl  M 

»  ienre  qa*9  souifroit  à  présent ,  qu'il  aUaift  souflUr  beanooop 

»  davantage  s'il  ne  disoit  la  vérité. 

«  A  respundu  qu'il  est  innocent  et  quon  fasse  de  luy  ee 
n  qu'on  voudra. 

«  £t  l'ayant  fait  descendre  et  entièrement  dcslier,  nous 
»  !*avons  fait  mettre  sur  on  matelas  où  estant,  iuy  avons 
1»  foit  lecture  du  prèseDtprooès-veriwl  et  déclaré  ne  pouvcir 
»  s^er.  Faict  à  Metz  les  joor  et  au  sudita.  » 

Les  exécuteurs  des  arrêts  cnninels  qui  8*mtilttlaient 
meUm  du  hautu  et  bam»  cmn»,  jounaaieut  de  eerlaiiis 
privilèges.  Ainsi  roxêcuteur  des  seutcnces  criminelles  de  la 
ville  de  Toul  a\;iit  un  d mit  de  coupel  sur  les  grains  apportés 
au  marché,  et  ufi  droit  de  prélèvement  sur  les  hottes  char- 
gées de  denrées  qiu  étaient  apportées  à  la  foire  de  S*-Mansuy. 
Ce  ne  fut  qu'en  1740  que  le  bourreau  de  Toul  cessa  d'user 
de  ces  droits.  La  ville  les  lui  racheta  ail  nwyeD  d'une  iiideni- 
nité  de  10  livres  par  mais. 

Les  ooudanuiés  aux  galères  devaient  être  marqués  avee  * 
un  fer  chaud  des  trois  lettres  6  A  L,  et  Tusa^e  s*était  intro- 
duit de  les  flétrir  immédiatement  après  leur  jugement.  Cette 
promptitude  à  appliquer  sur-le-champ  aux  criminels  le  sceau 
ineffaçable  de  leiu"  condaumation,  restreignait  d'avance  la 
plémludc  de  la  grâce  ou  de  la  comnmtatiou  de  peine  qu'ils  pou- 
vaient espérer  de  la  clémence  du  roi  dans  l'intervalle  de  leur 
jugeaient  et  oelui  de  leur  départ  pour  les  galères.  Cet  usage 
paraissait  d'ailleurs  contraire  à  Tarticle  V  de  la  déchratioB 
du  roi  du  4  mars  1724,  qui  disait  seulement  que  les 
condamnés  aux  galères  «  seraient  Qétris  avant  d*y  éire 
»  conduits.  » 

Sur  les  requisiUous  de  i  avocat  général  Goussaudi  le  Par- 
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lement  arrêta,  le  33  novembre  1781 ,  que  les  condamnés  ne 
seraient  marqués  «  que  quinze  jouis  au  plus  tôt  avant  leur 
»  d^Mirt.  > 

Quand  le  roi  foisatt  grftoe,  tes  lettres  de  paidou  on  de 
rémission  devaient  être  earegislrées  au  Paifement;  aiais 
elles  ne  rèUiie&t  qu'après  une  tnformatiOD  ayant  principa- 
lement pour  objet  de  constater  que  le  condamné  avait  solKdtè 

lui-même  sa  grâce;  à  celte  époque,  il  ne  se  présenliul  pas  à 
la  Cour  la  téte  haute:  la  juslicc  ne  semblait  pas  faire  amende 
honnralile  devant  le  coupable.  Pendant  la  lecture  des  lettres 
miséricordieuses  du  roi ,  riioinine  (]ui  avait  été  frappé  par 
les  lois  était  découvert  et  se  tenait  à  genoux. 

Le  iO  juin  1734,  le  ehancetier  Da{;[nesscau  adressa  circu- 
lairement  à  tous  les  proenreurs  généraux  des  Parlements  du 
royaume  une  inslruetîon  relative  aux  gréées  accordées  par 
révêque  d*Orléans  le  jour  de  son  entrée  solennelle  dans  sa  ville 
épiscopale.  C^te  circulaire  conçue  dans  le  même  sens  que  celle 
du  chancelier  Pontcharirain,  en  1709,  tout  en  reconnaissant 
le  privilège  de  1  evèque  d'Orléans ,  spécifiait  que  ce  privilège 
ne  pouvait  s'appliquer  à  ceux  qui  étaient  accusés  de  crimes 
irréîiii-siljles  et  à  qui  le  roi  s  était  mterdit  même  la  tacuilé 
de  faire  grâce;  (ju'il  ne  pouvait  non  plus  s'app!i(juer  à 
ceux  qui  étaient  détinilivement  condamnés,  parce  que  c'eut 
été  donner  à  l'évéque  d'Orléans  le  pouvoir  de  détruire  des 
arrêts;  qu'enfin  les  lettres  de  grâce  accordées  par  ce  prélat 
ne  pouvaient  avoir  d'autre  cflét  que  cdui  d*arrêter  des  pour- 
suites commencées  et  qu'elles  ne  devaient  pas  être  enregistrées 
dans  les  Cours  souveraines.  Le  chancelier  Daguesseau  disait  : 
«  Dans  le  mémoire  instructif  que  H.  le  chancelier  Pontdiar- 
>  Irain  envoya  par  ordre  du  feu  roi  en  1 707 ,  il  les  compara 
»  avec  raison  à  des  quittances  qu'un  débiteur  conserve  pour 
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»  arrêter  k»  poorsuiles  d*iiii  crèaiMier.  •  On n'apas  innivè 
4|ae  lea  grioes  de  révèqne  d*0rl6aiiB  se  fiiaseal  jamais 
exercées  dans  Tèieiidae  da  ressort  da  Parlement  de  Meii. 

Le  costume  des  magistrats  du  Parlement  de  Metz,  semblaMe 
du  reste  à  celui  des  membres  des  autres  Cours  du  royaume, 
relevait  encore  la  dignité  de  leurs  Jonctions. 

Dans  les  graodcs  cérémonies ,  les  présidents  portaient  un 
manteau  d'écarlate  fourré  dliermine  et  un  mortier  ou  bomiet 
de  velotffs  noir,  orné  de  deux  galons  d*or  poor  le  premier 
président  et  d'un  seul  galon  pour  les  antres.  Les  conseillen, 
les  avoeatB  et  les  proonreurs  généraux,  avaient  la  robe 
d*éearlate  et  le  èhaperon  ronge  Ibnrré  dliemdne. 

Les  greiBers  en  chef  portaient  la  robe  rouge  avec  épitoge. 
Le  greffier  crimiiâcl»  celui  des  présentations  et  les  quatre 
secrétaires  de  la  Cour  la  portaient  également ,  ainsi  que  le 
premier  huissier,  qui  avait  un  bonnet  de  drap  d'or  fourré 
d'hermine  et  enrichi  de  perles.  Cette  eoiffure  était  d'une 
grande  richesse ,  car  le  Parlement  ayant  ùni  faire  à  Paris  un 
bonnet  pour  son  premier  huissier,  et  commandé  qu*il 
ftt  semblable  à  eehû  du  premier  huissier  du  Parlement  de 
cette  ville ,  il  dut  payer  an  marchand ,  comme  on  le  voit  par 
une  délibération  du  jt"!  février*  i  7H3 ,  une  somme  de  520  liv. 

Sur  le  privilège  accordé  aux  iiia^iistrats  de  porter  la  robe 
rouge,  on  citera  l'exlrail  d'une  lettre  que  .M.  Duplessi>  de  la 
Davière ,  avocat  au  Parlement  de  Paris ,  écrivait  sous  la  date 
du  20  décembre  1742  à  un  membre  du  Parlement  de  Mets: 

«  Anciennement  et  de  tons  tempe,  la  pourpre  ou  robe 
>  rouge  était  romementnoiMenlementdesmagistrala,  amis 
•  enoore  des  simples  jurisconsultes. 

«  Un  diplôme  du  pape  Oément  VI  (en  1349),  dèlendaîtde 
»  lire  les  décrets ,  sans  être  revêtu  de  la  robe  rouge  et  cha- 
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»  peron  henniaé.  Les  jurisconsidtes  portaient  la  robe  rouge 
»  quand  ils  furent  au-devant  de  Charles  Vfll,  à  son  retour 

»  de  Rhcims  à  Paris.  Par  un  arrêt  du  i  novembre  1514,  il 
»  leur  fut  ordonné  d'aller  avec  pareilles  robes  et  chaperons 
»  au-devant  de  la  reine  iMarie  qui  arrivait  d'Angleterre. 

«  Au  commencement  du  siècle  dernier,  on  voyait  encore 
I»  aux  vitres  de  1  église  de  Cliampigny-sur-Marue  le  portrait 
»  de  M*"  Bochart,  célèbre  avocat  de  Paris  et  seigneur  de 
»  cette  paroisse,  peint  en  rouge. 

«  L'on  en  voyait  autant  dans  la  diapeUe  de  la  nation  de 
»  Picardie  à  runîversitè  de  Paris. 

«  Dans  le  Dtaloffus  des  ilwN»ls  d*Ânloine 
>  que  Raoul  Spifame»  avocat,  ne  se  présentait  jamais  qu'en 
»  robe  rouge  au  renouvellement  du  serment  de  la  rentrée , 
»  et  plus  des  trois  quarts  des  portiaii^  d  avin  als  qui  se 
»  trou\ aient  à  l'ancienne  bibliothèque  des  avocats  de  Paris, 
»  étaient  en  robe  rou^e. 

«  Vn  arrêt  des  grands  jours  de  Poitiers,  de  1634,  en  a 
»  privé  tous  les  juges  inférieurs  aux  Cours  pour  donner  à 
»  oeiles-d  plus  de  relief.  • 

Les  conseillers  chevaliers  d'honneur  d'épée  portaient 
l'habit  ordinaire  et  avaient  l'èpèe  au  c6tè  quand  ils  siégeaient. 
Ce  fot  en  1551  que  les  pairs  commencèrent  à  entrer  au  Par- 
lement de  Paris  Tépée  au  côté,  malgré  les  remontrances 
de  cette  Cour  qui  représentait  au  roi  «  que  de  toute  anii- 
»  quité  cela  était  réservé  an  roi  seul ,  en  signe  de  spéciale 
»  prérogative  de  sa  dignité  royale.  » 

Les  conseillers  auditeurs  à  la  chambie  des  comptes  avaient 
une  robe  de  salin  noir  et  une  loque  de  velours. 

Les  avocats  avaient  la  robe  noire  et  un  chaperon  de  méfljie 
couleur  fourre  d  hermine.  Tous  les  autres  officiers  de  la  Cour 
avaient  la  robe  noire. 
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Pour  le  service  ordinaire ,  les  présidents  et  les  conseillers 
ne  portaient  également  qu'uue  robe  noire. 

Cétail  la  Cour  qui  fournissait  à  son  trompette  la  casaque 
qQ*il  devait  porter  les  jours  de  cérémonie  pnbfiqne  lorsqu'il 
aceompaguait  la  Cour.  Par  une  délibération  rendue  le  iO 
juin  IGGl  »  sur  le  rapport  du  syndic  de  la  compagnie,  le 
Parlement  ordonna  que  sur  les  fonds  de  réceplion,  on 
payerait  la  ra^a  ïue  et  le  cordon  de  la  troiupelte,  dont  le  prix 
s'élevait  ù  la  somme  de  27  ècus  blancs  7  escalins ,  faisant 
83  livres  12  sols.  Pat-  la  même  délibération,  il  Ait  arrêté 
que  la  casaque  serait  déposée  chez  le  receveur  des  gages 
de  la  Cour  et  qu'elle  ne  serait  remise  au  trompette  que  les 
jours  de  cérémonie,  ou  ceux  où  il  serait  employé  à  finie 
des  criées  publiques  au  nom  de  la  Cour. 

Les  présidents  ne  |)ortèrent  jamais  de  rabat;  quant  aux 
conseillers  ils  en  porlaienl,  mais  cet  usage  n'était  pas  très- 
ancien,  suivant  ce  passaj^c  de  La  Bruy<^re  ainsi  coneu  : 

«  Il  y  a  un  arrêt  du  conseil  qui  oblige  les  conseillers  à 
a  être  en  rabat  ;  ils  étaient  avant  ce  temps  presque  toujours 
»  en  cravate.  H  fut  rendu  à  la  requête  de  feu  M.  de  Uarlay, 
»  alors  procureur  général  et  qui  a  été  depuis  premier 
»  président.  » 

Les  membres  du  Parlement  de  Metz  ikisaient  dans  les 
cérémonies  publiques  porter  la  queue  de  leurs  robes.  Cet 
usage  fut  même  rétabli  jHtm  h  s  Cours  royales,  et  ne  cessa 
à  Metz  qua  la  révolaiiuii  de  18"0. 

Ce  ne  fut  que  vers  1674  que  les  memhres  du  i^ar- 
lemcnt  commencèrent  à  faire  porter  la  queue  de  leurs 
robes.  Dans  une  lettre  du  sieur  Martin ,  greffîer-sccrétaire 
du  Parlement  de  Paris,  sous  la  date  du  d  fevrier  de  cette 
année,  on  trouve  le  passage  suivant  :  «  Pour  ce  qui  est  de 
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»  porter  kl  queue,  c'est  une  chose  nomllc  qui  s*est  établie 
»  depuis  qudque  temps.  Je  sais,  pour  Tavotr  vu,  que  Monsieur 
»  le  président  de  Bellièvre,  père  de  celui  qui  a  été  président, 
»  ne  la  firisait  point  porter,  non  plus  que  M.  Ferrand  et 

»  beaucoup  d'aulres  conseillers.  À  présent  cela  est  en 
■  usage.  » 

El»  1740,  dans  les  processions  générales  do  h  fHc  de 
saint  Marc  et  de  la  Fète-Dieu,  les  conseillers  du  baiiiiu^,'»;  de 
Metz  firent  porter  la  queue,  de  leurs  robes.  Cette  innovation 
frappa  l'attention  de  la  Cour,  qui  manda  le  lieutenant-général 
du  bailliage  devant  elle  :  ce  magistrat  comparut  et  donna 
FassuFanee  que  sa  compagnie  se  soumettrait  à  ce  qu*il  plairait 
au  Parlement  d'arrêter. 

Le  6  août  de, cette  année,  la  Cour  décida  qu'elle  ne 
trouvait  pas  mauvais  que  les  conseillers  du  bailliage  fissent 
porter  la  queue  de  leurs  robes.  Elle  déclara  en  mémo  temps 
quït  Tavenir  les  substituts  du  procureur  général  pourraient 
user  de  la  même  liieulté. 

Dix  jours  après,  les  grcfliers  en  elief  ayant  demandé 
qu'il  leur  fût  aussi  permis  de  faire  porter  la  queue  de  leur 
robe  dans  les  cérémonies  publiques,  il  fut  arrêté  qu'il  serait 
délibéré  sur  le  mémoire  qu'ils  avaient  présenté.  Ce  fut  seu- 
lement le  21  décembre  1744,  que  les  greffiers  en  chef  ayant 
justifié  que  leur  confrère  de  Paris  jouissait  de  cette  préro- 
gative, Tobtinrent  aussi,  mais  à  la  condition  quils  marche- 
raient avant  le  premier  huissier. 

Les  magistrats  ne  devaient,  à  la  rigueur,  porter  leurs  robes 
en  public  qu'en  marchant  en  coi'[)S ,  ou  lorsqu'ils  étaient 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  M.  Barillon  de  Morangis , 
dans  la  relation  (|u'il  a  faite  au  roi  de  rétablissement  du 
Parlement  de  Metz  eu  1653,  rapporte  que  des  difficultés 
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s'élevèrent  à  loccasion  lie  «[uelque^  membres  du  Parlement , 
qui,  en  se  rendant  à  l'audience,  étaient  revêtus  de  leurs 
robes ,  «  ce  qui  n  u  accousiumé  de  se  f^atioquer  à  Paris  ni 
»  aiUeura,  hors  Thoalooze  ei  Dijon.  » 

Eb  dehors  comme  dans  Texercioe  de  km  fouettons ,  les 
magistrats  devaient  avoir  une  mise  déoente  :  cela  fut  mémo 
Kobjet  de  Tèdit  da  mois  d*avril  1684 ,  eor^trè  an  Parle- 
ment de  Metz  le  3  jnin  suivant  : 

«  ÏSous  avons  fait  plusieurs  ordonnances  dans  re  dessein, 
»  porte  cet  édit,  et  lu  plii^inïrl  de  nos  C-ours  ayant  con- 
»  sidéré  que  les  habits  qui  rcudaieul  les  niugisti-ats  véné- 
»  râbles  aux  yeux  des  autres ,  les  faisoient  souvenir  de  la 
»  modestie  et  de  la  gravité  que  lenr  profession  désire,  elles 

>  ontfoit  diffbrens  r£g|ements  sur  4se  sijet,  etqnelqnes-anes 
»  ont  même  prononcé  interdiction  oontie  ceux  qui  y  contre- 
«  viendraient ,  etc.  Nous  déclarons  et  ordonnons  que  les 

présidents,  conseillers  et  antres  officiers  qoi  sont  du  corps 
»  de  nostre  Cour  de  Parlement  de  Mei/,  porteront  leurs 
■  robes  fermées  au  palaiii,  aux  assemblées  puliliques  cl  dans 
B  toutes  les  lonctious  de  leurs  diarges,  soit  dedans,  soit 
»  dehofs  leurs  maisons  ;  que  dans  les  lieux  particuliers  ils 
»  pourront  porter  des  habits  noirs  avec  des  manteaux  et 
»  des  collets,  et  qtt*ib  seront  invités  de  se  dispenser  de  se 

•  tionver  dans  les  lieux  où  ils  ne  peuvent  être  ws  sans 

>  diminution  de  leur  dignité.  Voulons  que  ces  présonles 

•  soient  lues  tous  les  ans  lors  de  la  lecture  des  ordon- 
»  nances  au  conunencement  de  chaque  semestre.  » 

Les  Parlements,  qui  étaient  investis  d'un  pouvoir  sou- 
verain et  se  posaient  comme  les  représentants  de  la  royauté 
elle-même,  étaient  extrêmement  jaloux  de  tout  ce  qm 
touchait  à  leur  dignité;  ils  défindirent  sans  cessa  nvoe 


r 
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fèakir  leus  prèrogativi».  lUen  ne  Mt  aleiix  eonaattre 
Tesprit  des  Pulemeiiisqiie  la  réponse  de  M.  deLunoignoii  à 
H.  Saindot,  maître  des  eêrémonîes  sons  Lmiis  XIV.  Dans 
un  lit  de  justice  tenv  par  ce  monarqae,  M.  Sainctot  se 

présentait,  après  les  prélats,  pour  saluer  le  Parlement; 
le  premier  président,  Guillaume  dn  Laïuoignon,  lui  dit 
alors  ;  «  Sainctot,  la  Cour  ne  reçoit  point  vos  civilités.  —  Je 
^  rappelle  Monsieur  Sainctot,  dit  le  roi.  —  Sire,  reprit  le 
»  ptemier  prèsidenl»  votre  lionté  vous  dispense  quelquefois 
•  de  parler  en  maître,  mais  votre  Parlemeiil  doit  toiijoun 
»  TOUS  &ire  parier  en  roi.  » 

Les  offideffs  da  Pariement  de  Mets  a*avaieat  ni  moins 
d^exîgenee  ni  moins  de  sosoeptibSitè.  Tontes  les  requêtes 
devaient  être  adressées  «  &  Nosseigaeiirs  da  Pariement.  » 
Les  imprimeofs  de  la  Cour  se  «Usaient  «  les  imprimenrs  de 
»  nos  seigneurs  du  Parlement.  » 

Dans  les  questions  de  prc.séance ,  la  Cour  défendait  avec 
vigueur  ses  prérogatives,  soit  pour  elle-même,  soit  pour 
chacun  de  ses  membres.  Dans  le  courant  de  cette  histoire, 
on  a  déjà  rappelé  des  circonstances  dans  lesquelles  le 
Pariement  manifesia  ses  exigences,  on  pent  en  citer  encore 
qodqnes-Qnes  : 

Le  5  janvier  1684,  le  Pariement  s'était  rendu  à  la  ea- 
tfiédiale  pour  assister  au  Te  Dtum  chanté  pour  la  naissance 
du  dnc  d'Anjou.  L'office  était  commencé  et  une  partie  des 
hauts  sièges  qui  devaient  être  réservés  aux  membres  de  In 
Coui'  étaient  occupés  par  des  chanoines. 

Après  le  Te  Demi,  les  officiel^  du  bailliage  et  de  l'hôtel- 
de-ville  se  levèrent  et  sortirent  de  l'église  avant  les  membres 
du  Parlement;  de  plus,  le  prévôt  provincial  cl  la  maré- 
chaussée n'avaient  pas  accompagné  la  Cour. 

95 
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Le  lendemain,  elle  ût  comparant re  d<  vant  elle  le  chantre 
de  la  cathédrale  qui  avait  entonné  le  Te  Dewn  avant  rarrivée 
du  Pariement,  le  lieutenant  général  da  bailliage,  le  mettre- 
échevin  et  le  prévôt  provincial;  ib  fiirent  tous  obligés  de 
faire  leurs  excuses  à  la  Cour. 

En  1717,  le  prince  de  Dombes ,  traversant  Metz  pour  :>c 
rendre  à  la  guerre  de  Hoiif^rie,  avait  élè  complimenté  par 
une  dépulaliuii  du  l'aiiemenl;  ce  prince  l'avait  reçue  avec 
bienveillance ,  mais  pas  avec  tous  les  bouneurs  dus  à  des 
députés  d'une  Cour  souveraine.  , 

Deux  gentilshommes  du  prince  auraient  dù  se  trouver  au 
bas  de  Tescalier  à  ki  descente  des  carrosses  des  députés, 
deux  autres  gentilsbonmies  auraient  dù  les  joindre  à  la  porte 
de  la  première  antichambre,  enfin  le  prince  aurait  dû  lui- 
même  aller  au-devant  des  députés  ft  la  porte  de  la  seconde 
anUchambi-e  pour  les  conduire  dans  son  appartement  et  y 
recevoir  les  conipliuients  de  la  Cour.  Après  la  harangue 
faite,  le  prince  devait  reconduire  les  députés  jusqu'au  haut 
de  Tcscalier,  et  les  gentilshommes  devaient  les  accompagner 
jusqu'à  leurs  carrosses. 

Le  Parlement  ayant  manifesté  hautement  son  mécontente- 
ment, révéque  de  Troyes  écrivit,  le  7  mai  1717 ,  au  Par- 
lement pour  excusa  le  jeune  prince,  de  la  part  du  due  du 
Maine,  son  pérc ,  et  le  18  du  même  mois ,  le  due  du  Maine 
écrivit  ù  la  Cour  pour  excuser  son  lils  et  la  remercier  de 
ïhonneur  'fu'elle  lui  avait  fait. 

Les  ollicici-s  de  rhôtel-dc-viilc  de  Metz  étaient  obligés ,  le 
1"  jour  de  Tan,  de  faire  en  corps  une  visite  au  premier 
préittdentet  au  procureur  général,  et  par  députalion  aux 
présidents  à  mortier.  Un  arrêt  du  Parlement  du  98  lévrier 
1747,  exigea  même  que  les  ofliders  de  Thélel-de-ville 
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fissent  en  ooips  leur  visite  aux  présidents  à  mortier  ;  mais  cet 
arrêt  fut  cassé  par  un  arrêt  du  conseil  du  21  juillet  suivant. 

En  1755,  M.  de  Mortagnc,  commandant  de  la  ville  de 
Metz  en  rcniplaceincnl  du  marcchal  de  Belle-Isle ,  eut  la 
prétention,  dans  les  cérémonies  publiques,  de  marcher  avant 
le  Parlement  qui  en  porta  plainte.  M.  d'Argenson,  secrétaire 
d'état,  répondit  à  ia  Coor  le  3  déoemlire  i7m,  qu'il  n*a¥ait 
pas  le  temps  de  recherdier  tovt  ce  qui  regardait  cette  ques- 
tion, mats  que  provisoirement  il  fiiîsait  savoir  à  M.  de  Ifor^ 
tagne  que,  pour  éviter  toutes  difficultés,  il  le  dispensait 
d'assister  au  Te  Deum  qui  devait  être  chanté  poui-  iu  nuissance 
du  comic  (le  Provence. 

La  Cour  selait  olleii^i  r  ipio .  l'église  de Saint-Amould, 
on  n'avait  pas  rendu  au  premier  président  Mathieu  de  Mon- 
tholon  les  honneurs  dus  à  son  rang,  mais  eUe  Ait  satisfaite 
des  réparations  accordées  au  chef  de  la  compagnie.  Le  i8 
amril  1757,  le  prieur  de  Tabbaye  de  Saînt-Araduld  se  rendit 
en  llidiel  da  premier  président  et  hii  fit  des  excuses  de  ce 
que  le  jour  de  PAques  précédent,  on  avait  omis  à  son  égaid 
une  partie  du  cérémonial  obligatoire;  ii  eu  mipuu  la  iaute 
au  diacic  et  dit  qu'il  l'en  avait  repris. 

Il  déclara  en  outre  que  dorénavant  lorsque  le  premier 
président  et  le  commandant  de  la  province  assisteraient  à 
Toflice  et  seraient  placés  dans  le  chœur  de  l'église  aux  jours 
solennels,  le  diacre  donnerait  Fenoeas  à  M.  le  premier  pri^ 
aident,  et  le  sous-diacre  an  commandant  de  la  provînce  ;  il 
ajouta  qu*il  en  avait  fidt  tenir  note  sur  le  registre  oonven- 
Inel  pour  servir  de  règle  à  l'avenir. 

Lorsque  des  jprésidents  à  mortier  se  trouvaient  dans  des 
villes  où  des  bailliages  étaient  établis ,  les  membres  de  ces 
tribuuaus^  devaient  leur  faire  visite, 
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Qnnd  on  membre  da  Piutaenl  se  tnasporlait  à  T<mI 
par  dëlégatk»,  fl  étail  d'oaage  que  la  iriOe  loi  tt  présenter 

les  vins  d'hoDoeur,  consislaot  originairement  en  quatre 
brocs  de  viu.  Un  règlement  de  l'hôtel-de-ville  de  Toul , 
rédigé  en  conséquence  d'un  arrêt  de  la  chambre  (fes 
comptes  de  Metz,  en  date  du  !29  janvier  1717,  arrêta  quà 
l'amir  la  dépense  des  présents  d'honneur  ne  dépasserait 
pas  40  livres. 

Panai  les  honneors  rendus  au  Parlement,  on  ne  peut 
passer  sous  silence  eehii  qall  recevait,  i  certaÎDes  époques  de 
l'année,  de  la  sonnerie  de  la  fiuneuse  cloche  de  Hutte;  cette 

sonnerie  n'avait  lieu  que  dans  les  grandes  circonstances. 
(^)uaii(l  1  <  iiipeieur  Frédéric  ili  viitl  a  Metz  en  1473,  il  désira 
f titciuii  c  <  Pite  cloche,  mais  on  lui  iT[iics(  nîri  f{uoii  ue  la 
sonuoil  que  lors  de  1  élection  des  empereiu-s  ou  iors  de  colle 
des  magistrats  de  la  ville ,  ou  en  temps  de  guerre. 

En  1615,  le  maitre-écbevin  Nicolas  Maguin ,  qui  fut  depuis 
Gonseiner  au  Parlencnt  de  Meti,  la  fit  sonner  pour  honqrer 
b  saint  Sacrement  i  on  Ait  surpris  de  cette  innovalion.  Ou 
ne  le  ftit  pas  moins  quand  Mutle  sonna,  le  l*'  mai  1679, 
pour  honorer  la  mémoire  de  l  j-aticois  de  Sales. 

En  1777 ,  le  Parlement,  chambres  assemblées ,  arrêta  que 
l'on  ne  sonnerait  pas  la  Mutte  pour  la  procession  de  l'Assomp- 
tion. Des  députés  du  chapitre  de  la  cattiédrale  avaient  informé 
M.  le  premier  président  quil  pourrait  résulter  do  grands 
inconvénients  si  on  la  sonnait,  à  eaiBe  d'un  écfanfoodage 
qnVm  avait  dressé  pour  Ihire  des  réparations  à  la  vodte  de 

Mutle  devait  sonner  quand  le  Parlement  se  rasseoililait 

eitraordinairement ,  quand  il  faisait  sa  rentrée  ou  qull 

assiblait  soit  à  des  Te  Dam  ou  à  des  processions  générales. 
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1740  fui  calaniiteiise;  il  ii*y  eut  ni  récolles  ni 
veodaBges. 

Le  Parlement  avait  dù  venir  au  secours  des  vignerons:  la 
pauvreté  de  leur  réculte  les  avait  mis  dans  rimp«ssibilité  de 
payer  les  cens  'ju'ils  devaient.  Un  arrêt  du  décembre 
avait  taxé,  pour  cette  fois  seuleoieot  et  sans  tirer  à  consc- 
queace,  les  cens  en  vin  dus  pour  Tannée  1740  dans  les 
viUiiges  du  pays  messin ,  dans  la  terre  de  Gerze  el  dans  les 
quatre  auïries  dn  val  de  Metz.  Les  viguerons  qui  n'avaieni 
fiûtancQnerécoile»  ou  qui  avaient  délivré  auK  sctgneun  imit 
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ce  qu'ils  avaient  pu  recueillir  alin  de  se  libérer  d  une  partie 
de  leiir  cens ,  pureut  s'acquitier  eu  payant  5  livres  10  Mb 
par  cluuiue  hoUe  (une  botte  contient  40  litres.) 

Pour  tous  les  aotres  ceusilaires ,  la  boUe  fut  taxée  à  II  liv. 

PeDdant  Taaiiée  1741 ,  bi  disette  viot  aecabler  les  popula- 
tions. Au  mal  même  viennent  toujours  se  joindre  les  maux 
que  les  préventions  populaires  font  naître  ou  qu'occasiounent 
les  mesures  de  1  adiiiiiii^traiiun,  quoique  dictées  par  les  meil- 
leures intentions.  Le  Parlement,  résumant  en  lui-même  une 
puissance  admimslralive  qui  n'appartient  plus  et  ne  peut 
plus  appartenir  maintenant  aux  Cours  judieiaires,  rendit,  dans 
le  courant  de  cette  année  désastreuse,  une  quantité  d'arrêts 
qui  avaient  pour  but  de  pourvoir  à  Tapprovisionnement  des 
marchés  et  au  soulagement  des  classes  pauvres.  Les  magis- 
V  trats  8*occupeient  alors  avec  application  de  tout  ee  qui  con- 
cernait radroinistralion ,  et  dans  les  arrêts  rendus  par  le 
Parlement  en  1741  ,  sons  les  dates  dis  12  mai,  ''tl  juin, 
V  juillet,  H  juillet  et  4:2  août,  on  retrouverait  les  principes 
d'économie  politique  qui  prévalaient  alors. 

Bientôt  Ton  eut  à  craindre  qu  a  Phorrible  fléau  de  la 
fomine  ne  vint  se  joindre  on  fléau  plus  terrible  encore.  Une 
maladie  contagieuse  édata  dans  les  prisons  royales  de  Meli 
pendant  rhiver  de  1741  à  1743»  et  enleva  beaucoup  de 
prisonniers.  Un  vicaire  de  Téglise  de  Saint-Martin  Ait  victime 
de  son  dévouement  pour  les  malheureux  auxquels  il  allait 
porter  les  coii.solalions  de  la  religion.  Deux  capucins ,  un 
médecin  et  plusieurs  autres  personnes  qui  avaient  voulu 
soulager  les  détenus,  suooombôreot  à  l'infection  dont  ils 
avaient  été  puiser  les  germes  dans  les  prisons. 

Depuia  trois  mois,  œtle  -mabulie  faisail  ses  ravagea  et 
menaçait  de  se  répandre  dans  toute  la  populatMii  de  la  ville. 


Le  Pariement ,  dont  la  Mlliciliide  embrassait  tout  el  dont  It 
pouvoir  était  très-étendtt,  Domma  une  cominissioQ  composée 
de  membres  de  la  Gom*  et  de  plusieurs  médedns  et  chirar- 

gieus.  Sur  l'avis  de  cette  commission ,  le  Parlement  ordonna, 
le  16  janvier  17/i-"2,  toutes  les  mesures  qui  parurent  propres 
à  arrêter  les  [h  ()i:n''s  de  la  maladie  dans  les  prisons  mêmes, 
et  à  empêcher  qu  elle  ne  vint  à  se  répandre  aa  dehors. 
L'achat  de  trois  cents  chemises  de  (il  dï^toapes  permit  d  en 
délivrer  deux  à  chaque  prisonnier»  et  ii  fut  recommandé  de 
blanchir  le  linge  des  détenus  chaque  semaine  ;  les  chambres , 
les  cachots  et  les  habitants  mêmes  des  prisons  lurent  par- 
fumés  chaque  malin.  Tons  les  huit  jours,  une  distribution 
de  paille  fraîche  fut  faite  aux  prisonniers ,  el  celle  qui  avait 
servi  éliiil  brûlée  dans  la  ,uidiide  cour.  Le  Ciipiicin  chargé 
d'administrer  les  sacrements  au\  prisonniers  ne  put  sortir 
des  prisons  sous  quelque  préteite  que  ce  fût.  Entin  on 
prit  pour  l'inhumation  de  tous  ceux  qui  mouraient  dans  les 
prisons,  les  précautions  les  plus  grandes.  On  enterrait  les 
morts  dans  le  jardin ,  ou  Ton  creusait  des  fosses  Irés-pro* 
fondes.  Sur  chaque  cadavre  on  répandait  one  demi-quarte 
de  chaux  an  moins  (40  Utrcs),  et  Ton  enterrait  égale- 
ment avec  (le  la  chaux  vive  les  habits  el  les  linges  des 
décédés.  Le  Parlement,  dans  le  même  arrêt  qui  avait  or- 
donné toutes  ces  mesures ,  avait  pourvu  au  piiiement  des 
dépenses  qu'elles  occasionneraient.  £Ues  devaient  être  ac- 
quittées par  les  fermiers  généraux,  proportionnellement  au 
nombre  des  eontrebandiers  qui  étaient  détenus  à  leur  requête, 
et  peur  le  surplus  par  le  receveur  des  domaines. 

Les  années  suivantes,  de  nouveaux  malheurs  vinrent 
encore  frapper  les  cultivateurs.  Une  épizootie  se  dédara  parmi 
les  bétes  à  cornes  en  1743  et  en  1744,  et  beaucoup  de  ces 
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animaux  soeoDnibèreiit.  Le  ParienMm,  vooiaiit  ftworiser  la 
reproducUon  de  Fespèce ,  détendit  par  ses  arrècs ,  «ms  des 

peines  sévères,  que  l'on  tuât  aocane  génbse  pendant  un 
certain  itmps.  Enfin  le  G  juillet  1746,  un  orage  allreux 
dévasta  un  nombre  considérable  de  NÎIlages  de  la  subdélê- 
^tion  de  Vie  et  des  prévôtés  de  Sarn  bofirg  et  do  Pbals- 
boorg.  Un  arrêt  da  Parlement,  en  date  du  M  do  même  mois» 
ordonna  que  dans  Ions  les  bans  et  finages  saccagés  par 
Forage,  on  mettrait  en  défenses  les  trois  qoarts  des  prairies 
appartenant  aux  particnliers  on  aux  commnnantés ,  afin  d*7 
laisser  croître  des  regains. 

(!Vst  à  ii'lle  époque  que  le  Parlement  rendit,  sous  la  date 
du  "i"!  ;ioùl  1744  tl  des  17  janvier  et  10  mai  i740,  des 
arrêts  importants  pour  la  iixation  mesures  du  pys.  La 
Cour  ordonna  que  les  nouvelles  matrices  dont  la  contenance 
était  réglée  sur  un  certain  poids  d'eau  de  fontaine  bien  pure, 
resteraient  déposées  à  rhôpilal  de  Saint-Nicolas,  au  profit 
duquel  étident  prononcées  les  eondamnalioDs  à  Tamende  pour 
contraventions  commises  en  pareille  matière. 

Le  commerce  des  vins  était  autrefois  d'  une  prande  im" 
portance  dans  le  pays  messin,  et  il  devait  surioui  sa  pros- 
périté à  la  sévérité  avec  laquelle  on  surveillait  la  culture  des 
vignobles.  On  comprenait  rpie  la  bonté  des  produits  pouvait 
seule  maintenir  cette  prospérité,  mais  il  fidiait  combattre  la 
cupidité  des  vignerons  qui,  ne  vojant  que  Tavantage  du 
moment,  introduisaient  des  phnto  médiocres  ou  des  modes 
dangereux  de  culture,  et  sacrifiaient  ainsi  Tavenir  de  la  répu- 
tation vignicole  du  pays. 

Le  Parlement  exerçait  avec  une  grande  fermeté  sa  sur- 
veillance protectrice  sur  les  vignobles. 

Far  ses  arréts^des  24  août  et  19  septembre  17ââ,  il  or- 


dûAn  de  eoiiper  et  d'arraelier,  dans  les  ^puin  mairies  du 
de  Méli  el  dans  les  villages  de  ta  terre  de  Gone,  tontes 
les  vignes  qoi,  depuis  Tannée  1700,  avaient  été  plantées 

contrairement  aux  anciennes  ordonnances  de  police  générale. 
De  semblables  mesures  ne  s'exécutent  pas  facilement,  et  il 
fallut  un  nouvel  arrêt  du  1 5  mars  1735  pour  assurer  Texécu- 
lion  des  arrêts  de  1722. 

Le  1^'  décembre  i741 ,  le  Parlement  ordonna  à  tons  les 
maires  et  Cens  de  joaliee  de  visiter,  le  ilSmaî  et  le  15  juillet 
de  diaqne  année,  les  vîgnes  de  leurs  bans  et  de  làire  armeher 
tontes  les  lèves  et  tons  les  légumes  qui  y  étaient  plantés. 

Sur  les  réquisitions  du  preeurenr  général ,  la  Cour  ordonna 
encore,  le  15  décembre  1757,  rarrachement  de  ci'rlnins 
plants  de  \ignes  qn'il  spécifia ,  et  celle  mesure  lut  couUrméc 
par  un  autre  arrêt  du  13  avril  17a8. 

La  Cour  rendit  bien  des  arrêts  sur  cette  matière  ainsi  que 
poor  Touverture  des  bans  de  vendanges,  i|vi  foi  réglée 
notamment  par  nn  arrêt  du  !S5  aoAt  1776. 

Ceux  qui  vondnlent  éertre  rhistoire  vîgnioole  dn  pays 
messin  et  rechercher  snrlont  les  anciens  modes  de  eoltnre 
de  la  vigne  dans  celle  coulrée ,  trouveraient  dans  les  arrêts 
du  Parlenu-iit  de  Mriz  des  renseignements  cmieux  et  des 
docuniciifs  un|M>t Uuils. 

Pour  remplir  leurs  devoirs  avec  une  vigilance  et  une  énergie 
qui  ne  se  démentaient  jamais,  les  membres  du  Parlement 
étaient  soutenos  par  cet  esprit  de  eorps  qui  depuis  des  sièdes 
8*étaît  perpétué  dans  la  magistrature  fiwiçalse,  et  leur  indépen- 
dance était  garantie  par  l'inamovibilité  dont  tte  jouissaient. 

C'est  Louis  XI  qui,  par  son  ordonnance  de  1468,  avait 
rendn  les  offices  de  jndicature  inamovibles;  ce  n'est  pas 
cepcudaul  qu  li  amiut  les  l^arlemcnts ,  mais  il  craignait  de 
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iMilever  contre  hii  «  les  clercs  et  les  Gens  de  reitce  lo^^ 
»  qûf  comne  disait  Commincs,  aveicot  à  Ums  pnpm  me 
»  kî  an  bee  oa  mie  histoire  et  b  mejHeuie  qê  se  iNiBt 
>  trouver.  »  Cèlaient  les  avocats  d'anjouidliiB. 

Depois  lors  llnamovilNfité  des  magistrals  anût  été 
firmée  par  une  foule  d  onlonnances.  On  reconnaissail  comme 
une  règle  inviolable  dans  le  royaume ,  qu'un  i  tHi  i» >r  de  Cour 
sou\erdine  ne  [)ouvait  être  privé  de  sa  charge  que  par  sa 
volonté  ou  par  un  jugement  légal ,  et  que  la  finance  d'un 
oflkse  était  une  propriété  sacrée  dont  on  ne  pouvait  arbi- 
tiairement  dëponiller  celai  qui  en  avait  ftit  Taianee.  11  était 
de  rèile  aussi  qoe  Ton  ne  pouvait  enlever  ks  justiciables  à 
leurs  juges  naturels  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Cependant  ces  deux  règles  salutaires  étaient  quelquefois 
violées  à  l'égard  de^  magistrats,  par  des  lettres  de  cachet  qui 
les  exilaient,  et  à  l'égard  des  justifiables  et  des  magistrats 
tout  à  la  fois  par  des  arrêts  d  évocation.  C'étaient  des  abus 
du  pouvoir  royal  contre  lesquels  les  Parlements  ont  toujours 
réclamé  dans  leur  propre  intérêt,  qui  était  intimement  lié  à 
celui  des  peuples  confiés  à  leur  juridiclion. 

Evoquer  une  affidre,  c*était  Tenlever  à  un  tribunal  pour 
la  (aire  juger  par  un  autre.  11  y  avait,  comme  il  y  aun 
toujours,  des  causes  justes  et  raisonnables  d'évocation: 
c'étaient  la  litispendancc ,  In  su^iiii  uju ,  la  parenté,  etc,  en 
matière  crimiDcllc.  Les  mêmes  cnuses  existaient  en  matière 
civile ,  et  le  consentement  même  des  parties  suffisait  pour 
saisir  une  juridiction  préférablement  à  une  autre. 

L'ordonnance  d'août  1669,  enregistrée  au  Parlement  de 
Mets  le  id  octobre  suivant,  a  réglé  d\uie  manière  spéciale 
cette  matière ,  en  consacrant  du  reste  des  principes  adoptés 
depuis  longtemps  et  des  usages  généralement  suivis. 


D'après  la  dédaralkm  da  roi  du  93  juillet  1701 ,  les  évo- 
cations avaient  lieu  du  Parlement  de  Dijon  à  celui  de  Metz , 
et  de  Metz  à  ((lui  de  Paris. 

Par  une  autre  dériaration  du  15  novembre  1703,  les 
évocations  de  Dijon  ailèrcot  à  Besançon  et  celles  de  Besançon 
à  Metz.  Enfin  par  l  ordonnance  de  Louis  XV ,  du  mois  d'août 
1737 ,  il  fut  settksBkent  ajouté  que  les  èTOcalîoiis  du  Parle- 
iMt  de  MelZy  eomme  Cour  des  aides,  seraient  portées  à  la 
Ckmr  des  aides  de  Paris,  et  que  celles  de  la  Cour  des  aides  de 
Ddie,  senéent  portées  an  Pariementde  Metz,  Gourdes  aides. 

Quand  il  ne  s*agi88ait  que  d'évoquer  on  procès  d*uii  trl- 
bunal  inférieur  pour  laltribuer  à  un  antre  tribunal  inférieur 
appartenant  au  même  ressort,  c'était  le  Parlement  qui  avait 
le  droit  de  proBoacer  sur  cette  évocation  ou  sur  ce  règlement 
de  juges. 

Le  droit  qu  avaient  les  rois  de  régler  les  évocations  de 
Parkoieol  à  Pariemeat,  était  nécessaire  dans  l'intérêt  de  tous 
et  ne  pouvait  pas  avoir  de  daugeis,  parce  que  tous  les  Par- 
Icments  jonssaieiit  de  la  même  indépendance  et  offiraient  les 
mêmes  garanties  d'impartialité.  Mais  les  rois  s'étaieni  kNyours 
léaervé  le  droit  d'évoquer  les  aflaires  à  leur  eoBseil  ;  ce  fut 
constamment  mie  jgrande  source  d'alms  qui  bouleversaient 
rofdre  des  juridictions  et  portaient  une  alteînie  profowle  à 
la  bonne  administration  de  la  justice. 

Ainsi  le  Parlement  de  Metz  arrêta,  le  14  août  IGIiO,  qu'il 
s€r;uf  lait  des  remontrfmces  au  roi  sur  les  fréquentes 
évocations  d'affaires  pendantes  à  la  Cour. 

Les  célèbres  bénédictins  de  Saint- Vannes  et  de  Sainl-Hy- 
dulphe  de  Verdun,  avaient,  en  4 61  G,  obtenu  des  lettres 
païen  tes  par  tasquelles  le  roi  Louis  Xlll  avait  évoqué  au  grand 
eapseU  les  procès  qui  pourraient  s*élevereoneeniant  la  réfinr-  • 
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naCioB  bètoédioiiiie^  V«fdo.  O/tte  èfoeite,  fiii«ftll|NNir 
dijet  de  ?efulK  ttnifiifilie  Moerwee  et  li  éadfÊB»  dm 
toutes  les  matoonB  de  cet  crdrie,  repaialt  mém  nolife 

raisonnables. 

Maïs  en  1659  et  en  1674,  les  bénédictins,  sur  de  faux 
exposés ,  obtinrent  des  lettres  patentes  qui  évoquaient  non- 
seulement  dans  les  causes  générales  oonceraaiit  l'ordre  de 
Seiot'Beiioit,  aiais  encore  dans  les  eiOMS  pertafièree, 
oomme  œnsîveSf  redevances  et  entrée. 

Le  Pirleiiieat  forma  oppoeftioii  à  tes  leHneqni  porliini 
-préjodiee  à  fles  hitérftto  et  à  son  atHorilè ,  et  qui  enMlBiient 
les  justiciables  dsBS  des  fivili  considérables  en  tes  fntanl 
d'aller  plaider  au  grand  conseil.  Un  arrêt  du  conseil  du  roi, 
du  mois  de  décembre  1698,  fît  droit  aux  réclamations  du 
Parlement  de  Metz ,  rapporta  les  lettres  patentes  du  mois  de 
juillet  1659  et  du  ^  février  1674,  et  renferma  les  béné- 
dietins  dans  les  liniieetncéeg  par  les  dédanlioiie^e  1646, 
enreiidifetàlaCknirtojinldieiioDqa'^  veadakU  enlever. 

Les  bénèdielte  lie  se  linreat  pas  p<Mr  bi^ 
de  lessaiBir  les  privilèges  qui  leur  vraîeat  élè  aeeoidés  m 
détriment  des  justiciables  du  Parlement  de  Metz;  ils  par> 
viurciil  à  obtenir  des  lettres  patentes  qui  portaient  atlribulion 
de  tous  leui.>  juo»  rs  nii  irraml  ( onseil.  Lki  Cour  obtint  un 
arrOl  du  conseil,  en  date  du  ti  déeeuibrc  1718,  qui  révoqua 
ces  dernières  lettres  évocatoires  en  confirmant  rairèi  de 
dèîembrc  1698. 

En  1708,  rév6f|Mde  Tool»  Blowt  de  Ganil^,  anât  des 
diaciBaions  avec  iea  eorèide  sen  dioeèse.  Ce  prélat  craj^aant 
de  ne  pas  trouver  dans  le  ParieBWit  de  Meta  Tappui  qu'il 
désirait,  s'était  adressé  à  Louis  XIV  pour  obtenir  éf» 
lettres  qui  évoqveraieni  au  Parlement  de  Pans  les  procès 


qu'il  poUiTail  avoir  avec  les  curés  de  son  diocèse.  Le  l  ui  rejeta 
sa  demande,  et  en  faisant  connaître  ce  rejet  au  Parlement 
de  Metz,  M.  de  ChamiUait,  secrétaire  d'état,  disait:  ■  Sa 
■  majesté  est  persuadée  que  lorsque  Tévéque  de  Toui  procè- 
»  dera  en  la  Cour  dn  PariemeDi  «ta  Meti,  oetta  Cour 
.  •  procédera  avec  toute Païamîtwje  <t  la  jMtice  poaaiMeg.» 

Lee  plus  petites  causes  peuvent  donner  lien  à  de  grandes 
allaires ,  comme  il  ii*y  a  fias  de  si  mauvais  terrain  qui  ne 
puisse  prtxluire  un  bon  procès.  C'est  ce  qui  arriva  eu 
1 74a  au  Parlement  de  Metz. 

Un  sieur  d'Ëstran ,  pourvu  d'un  canonieat  de  la  cathédrale 
de  eette  ville,  par  brevet  du  roi  de  Tajumiée  1739,  avait  pré- 
senté reqnfite  au  Parlement  pour  prendre  possession  de  son 
bMfioe.  Les  dédaratioos  dn  roi  de  1681  et  1689  avaient 
renouvelé  les  défenses  de  conférer  des  bénéfices  dans  fat 
provinee  des  Troie-Évécliés  à  d'entrés  individus  «pi*à  de  véri- 
tables sujets  du  roi ,  et  des  lettres  patentes  du  6  novembre 
1745,  défendaient  aux  c))af)ilres  des  Trois-Évéchès  d'admettre 
aucun  pourvu  de  dignités  ou  de  canonicats,  avant  qu'il 
eût  prêté,  devant  le  Parlement,  serment  de  fidélité  au  roi, 
sous  peine  de  saisie  de  son  temporel. 

Dans  le  ivevat  seeordé  par  le  roi  an  sieur  d'Estran,  les 
noms  de  baptême  et  dn  dioeèse  de  l'impétrant  étaient  restés 
en  bbuie.  û  Cour,  par  arrêt  dn  33  décembre  1745»  or^ 
donna  <pie  la  recfuéte  lui  senti  rendue  pour  y  joMn  te 
pièces  nécessaires. 

Dans  cette  circoustaiice ,  la  Cour  n'avait  fait  autre  chose 
que  ce  qu'elle  avait  déjà  fait  dans  des  cas  à  peu  près 
semblables.  Ainsi  un  sieur  de  Bongars  avait  présenté  requête 
pour  être  reçu  diaueine  à  fai  cathédrale  de  Metz;  mais  le 
ParlemenI  ayant  remaïqné  que  son  acte  de  baptême  lui 
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donnait  les  prénoms  de  Charles-Joachim,  tandis  que  le  brevet 
du  roi  liorLuii  Joachim-Charles  ,  crut  ne  pouvoir  pisser  outre 
k  cette  contradiction  et  sursit  à  la  réception. 

M.  de  Bongars  se  pourvut  au  conseil  du  roi  contre  ia 
déciâioD  du  Parlement  de  Mel2.  Le  conseil  trouva  que  eelle 
décision  était  rigoureuse,  nais  qu'elle  était  régufière;  en 
oonséqnenee  il  ne  cassa  pas  rarrêt  du  Pariemeiit,  H  constata 
ndentité  du  sieur  de  Boogars  et  alofssa  réception  n*éprouta 
plus  de  difficulté. 

Le  sieur  dTatran  aurait  pu  prendre  une  toiephis  eourfe  :  il 
n'aurait  eu  qu'à  justifier  que  le  brevet  du  roi  s  api)li(|uait  bien 
à  lui ,  et  en  se  représentant  le  leiuli  uiain  devant  ia  grande 
chambre  du  Parlement ,  il  aurait  pu  faire  rapporter  l'arrêt 
du  juur  précédent  et  se  faire  recevoir  en  prêtant  le  smoent 
exigé  par  les  ordonnances. 

II  trouva  plus  commode  d'avoir  recours  à  la  coropUâsaDoe  du 
chapitre ,  et  le  24  décembre  il  ftit  installé  eomane  cbanoine. 

Ce  mépris  du  deigé  pour  les  ordonnanoes  du  roi  et  lea 
sentences  de  la  justice  irrita  justearant  la  Cour,  et  le  S8 
déoendire,  après  avoir  entendu  le  procureur  général,  eUe 
ordonna,  conformément  à  la  kii,  qu*à  la  diiigme  des  dans 
du  roi,  le  temporel  du  diapilre  de  la  cathédrale  dé  Metz 
serait  saisi  et  «  que  le  procui*eur  général  ea  certiiierait  la 
»  Cour  dans  la  huitaine.  » 

M.  le  premier  président  Mathieu  de  Moniholon  demanda 
qu  li  tut  sursis  pendant  deux  jours  à  rcxéculion  de  cette 
mesure  sévère  :  cette  grâce  lui  fut  accordée. 

La  malignité  publique  s'empara  de  cette  discussion  entre 
le  clergé  et  le  Parlemeat,  et  le  hmit  ciurut  hientdt  que  le 
président  Pierre  d'Avigny  «  s*éiail  donné  des  mouvements 
»  pour  engager  la  chambre  contre  le  chapitre.  » 
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La  Pariemenl  avait  parfaitement  raison  dans  la  fonne  et 
au  fond ,  mais  alors  les  choses  s'envenimèrent. 

Sur  la  plainte  du  président  Pierre ,  le  Parlement  ordonna, 
le  50  décembre,  qu'il  serait  informé  contre  ks  auteurs 
des  discours  calomnieux  répandus  sur  la  conduite  de  on 
magistrat. 

Le  7  janvier  Parrét  qui  avait  ordonné  la  saisie  du 
temporel  du  chapitre  de  la  cathédrale  n'était  pas  encore 
exécuté.  La  Cour  manda  Je  proenrenr  général  qui  s  excusa  en 
disant  que  Texpédition  de  Farrél  ne  lui  avait  été  remise  que  le 
dernier  jour  du  mois  de  décembre ,  et  que  depuis  cette 
époque,  les  fêtes  lavaient  empêché  d'adr;  il  déclara  en 
outre  qu  il  uvail  quelque  <  hose  à  communiquer  à  M.  le  pre- 
mier président.  Le  procureur  général  s'étant  retiré,  le 
premier  piesident  fit  connaître  à  la  compagnie  qui!  s'agissait 
dune  lettre  du  roi  relative  à  l'objet  en  question;  la  Cour 
déeidn  alors  qu'elle  allait  lever  la  séanoe,  mais  qu*eDese 
réunirait  le  lendemain  à  huit  heures  du  matin. 

Le  lendemam  la  réunion  fut  peu  nombreuse  et  le  premier 
président  ne  parut  pas.  On  l'envoya  quérir;  il  arriva  aussitôt 
et  déclara  que  le  ehaneetier  avait  laissé  au  procureur  général 
lafiherté  de  feire ce  qu'il  jugerait  à  propos;  dans  ces  cir- 
constances, comme  chef  de  la  compagnie,  a  avait  pensé  que 
l  asst  riiblée  des  chamhi  i  s  ,  i;,,t  inutile,  et  il  avait  fait  avertir 
les  me  iiiliK  s  de  la  (iour  de  ne  venir  au  palais  que  pour  les 
audieint^s. 

Malgré  ces  explications,  les  membres  présents  arrêtèrent 
que  les  chambres  et  les  semestres  seraient  assemblés  ce 
même  jour  à-  deux  heures  de  relevée. 

Dans  celte  réunion,  le  prsnler  président  répéta  ce  qu'il 
avait  d^àdéelaré.  Il  s'était  trouvé  chei  tepracureur  général 
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le  jour  du  rejel  de  la  requête  du  sieur  d*Estran  ;  oa  avait 
fait  auprès  de  loi  des  instances  pour  i]a'il  autorisât  le  dn- 
picre  à  mettre  le  Bouvean  chanoine  en  posseisioA  de  saii 
bénéfice,  mais  il  avait  rèfionda  qn*!!  n'arait  qoe  aa  véa  el 
ne  fiiisait  pas  les  arrêta.  Le  procureur  général  fiit  muM 
pour  rendre  eonopte  à  la  Cour  de  rîBezécatkNi  de  Taifél  dn 
2G  décembre. 

Ce  magistrat  reconiiul  alors  qu'il  uvaii  déclaré  au  doyen 
de  la  cathédrale  que  malgré  le  rejet  de  la  requête  du 
sieur  d'Estran,  le  ehapilre  pouvait  ladmeltrc,  et  que  lui, 
procureur  général,  fermerait  les  yeux  sur  cette  irrégnlarité. 
Si  le  chef  dq  parquet  avait  avoué  modestement  rengaywnt 
qnll  avait  cm  peavoir  prendre,  et  sll  eâl  été  plua  aimé  de 
la  oompagme ,  il  est  bien  probable  qne  la  ùm  eAt  fiiit 
pour  Ini  comme  elle  avait  proposé  de  ftire  pour  le  promief 
président  dans  le  cas  où  il  eût  donné,  comme  on  le  disait, 
une  autorisation  quelconque ,  et  qu'elle  eût  gardé  le  silence. 
Mais  le  procureur  général  aigrit  au  contraire  la  compagnie  en 
critiquant  même  lu  fai  mc  de  rarrêt  du  26  décembre. 

Le  Parlement  rendit  alors,  ce  même  jour  8  janvier,  vn 
anrét  confirmatif  de  celai  précité,  el  ne  Toolanl  pas  rendre 
trop  ifénante  et  trop  H^onrense  la  saisie  qui  avail  été  or- 
domiée,  il  déclara  qu'elle  anrait  liea  seoîenent  eulne  les 
mains  dn  boursier  du  chapitre. 

Le  proc'urciu'  général  promit  d'exécuter  cette  décision; 
toulefois  le  Parlement  décida  (jiic  l'on  adresserait  au  clian- 
celier  des  mémoires  sur  cette  aÛ'aire ,  el  qu  on  lui  porterait 
plainte  de  la  conduite  du  procureur  général  :  le  iS  janvier, 
les  plaintes  et  les  mémoires  fvent  envoyés  à  M  Dogocooeaii 

Ce  qnt  compliqua  l'affitire,  e*estqae  le  prensier  président 
prétendit  que  la  compagnie  lui  avait  manqué  d^éganls  ida- 


flMm  foiit  ei  cqintal  éum  tontes  tes  drantfinctt  elle 
kil  avait  témoigné  le  pins  grand  le^iecl. 

L»  ni  donna  tort  an  Pufament  de  Mets,  et  le  chancelier 
Pagnetan,  «pn  cédait  Cune  manière  déploraMe  à  tontes  les 

exigences  du  clergé,  écrivit»  le  3  avril  1746  au  Parlement, 
pour  le  blâmer  lorte/uenl  de  sa  conduite  non  seuU  nient  à 
l'égard  du  chapitre  de  la  cathédrale ,  mais  eocore  à  régard 
du  premier  prcsidenl. 

Le  35  da  même  mois,  dans  une  seconde  assemblée  des 
ehambres,  en  décida  l'envoi  de  noitveaiiK  mémoires  tn 
dMncflicr.  Le  premiv  préadent  se  mit  en  déBaccord  avee 
la  Conr  relati wornl  à  la  iédacaon  de  la  délibération,  el  A 
niontra  nne  vivacité  yessantefianr  ses  coUégnes.  Les  menriwes 
de  la  Goor,  sur  le  refus  du  chef  de  la  compagnie  de  les  réunir, 
se  rassemblèrent  chez  M.  le  presideal  <lc  Jobal  de  Vilé.  Là, 
il  fut  décidé  que  le  président  de  Jobal  et  le  jtresKleut.  l'ierrc  do 
Jouy ,  Irérc  du  prë&ident  Pierre  d'Augny,  accusé  d'élre  i'ins- 
tigatetir  dn  Parlement  contre  le  chapitre,  seraient  députés  à 
Paria  et  préBealeiaicnt  an  chancelier  des  mémoires.  Ilnna 
estleiénnion,  il  ne  se  troavait  <|Qe  trente-trois  oMmbree  dn 
Pariement,  mais  le  procés-verbal  qd  fnt  rédigé  de  colin 
séaDee  int  soneerit  par  dooie  antresqm  n'avaient  pu  y  assister. 

Les  deux  présidents  à  mortier  étaient  à  peine  ari  ivés  à 
Paris,  qu'une  lettre  de  cachet  vint  les  aiieiiHire.  lis  furent 
exilés,  le  présidnii  de  Jobal  à  Moulins  et  le  président  Pierre 
de  Jouy  à  Aozerre.  On  ne  crut  pas  la  justice  ou  la  vengeance 
encore  ^sei  complète:  l'ciil  de  MM.  de  Jobal  et  de  Jouy  était 
on  châtiment  poor  oeox  qui  avaient  aseieté  à  la  rfconion  dn 
S5  avril;  on  vonlnt  en  entre  pnmr  les  magiatraisqai  cfalent 
nAéré  an  résnhal  de  cette  séance,  et  le  conseiller  Le  Ghar^ 
trcw  lirt  niilé  à  Viiiy4»-Fhmçais.  Le  greffier  en  chef  LacBO^ 
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ftii  aussi  interdit  de  ses  fonctious  par  un  arrêt  du  conseil  en 
date  du  7  mai,  sinné  par  le  foi  à  Bruxelles. 

Le  diiBcelier  Dagjoesaeaa  voulait  que  les.exilét  écriviaiCBt 
au  pranier  président  pour  reeonnaltre  qa^ib  avaient  nnaqué 
d*ègafd8  envers  lui.  Les  noA^lrata  ue  voulaieoi  pas  eonBenlir 
à  une  démarche  qui  leur  paraissait  humiliante.  Le  nusntehal 
de  lU'lle-lsIo  qui  portait  une  grande  affection  à  la  compagnie 
tout  ciUièie  el  (\\n  voyait  avec  peine  la  désunion  parmi  elle, 
fit  des  démarches  poiu*  arriver  à  une  réconriliniioii  el  obtenir 
du  chancelier  le  rappel  des  exilés.  Ce  ne  fui  qu  avec  beaucoup 
de  peine  qu  ils  se  décidèrent  à  témoigner  par  écrit  au  pre- 
mier président  qu'ils  n'avaient  jamais  eu  rinlention  de  lui 
refuser  les  égards  dus  à  s*  haute  position.  Les  eiilés 
mrat  du  temps  avant  de  eonsenlir  à  faire  celte  espèce 
d'amende  honorable;  ce  ne  lut  qu'après  une  longue  corres- 
pondance entre  les  exilés  eux-niènics  et  après  de  longues 
communications  avec  la  compn,ii:ni(> ,  que  i  on  convint  des 
termes  dans  lesquels  sei*aient  eoiirues  les  lettres  destinées  an 
premier  président ,  de  manière  à  ce  que  la  satisfaction  qui  lui 
serait  donnée  tilL  la  moindre  possible  et  cependant  suffisante 
pour  obtenir  leur  rappel. 

La  lettre  du  conseiller  Le  Chartreux  était  aM  conçue  : 

«  Vilry-k-Françaii, 

«  Monsieur,  loisque  j'eus  îliiniiicur  de  prendre  rongé 

•  de  vous  pour  me  rendre  ici,  vous  eûtes  la  bonté  de 

•  prendre  part  à  ma  disgrâce  et  de  me  paraître  persuadé  de 
»  mon  attachement  respectueux  pour  votre  personne,  de 

•  méoM  qne  de  mon  absence  de  rassemblée  qui  a  déplu  au 
»  fm.Siqnelqu*nnm*nprèléd*MKS8snlimenl8à'volreé9anl, 
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>  je  mny  toi^iin  «n  èlat  de  te  eonvaincre  dn  eontnûreet  de 

•  me  justifier.  Dans  oes  eveonstaiioes ,  monseigiieiir  le  ehan- 
»  eelier  bobs  Mi  asearer  de  ses  djspositiODS  à  oblenv  notre 

>  rappel;  j*ose  espérer  que  vous  ne  vous  y  opposerez  pas  et 
»  qu  au  contraire  vous  me  rendrez  la  justice  de  croire  que 
■  je  continuerai  d'être  avec  respect,  etc.  ■ 

Eiiiiu  après  ijxjis  mois  d  exil ,  les  magistrats  du  Parlement 
de  Metz  furent  rendus  à  la  liberté  et  renvoyés  à  rexercice 
de  leurs  charges.  La  lettre  du  roi  adressée  à  cet  eifet  au 
président  Pierre  de  Jovy  était  en  oes  termes: 

«  Mans  de  Jony,  voulant  liien  révoquer  Tordre  par  lequel 

>  je  vous  ai  enjoint  de  yous  rendre  dans  ma  viUe  d*Âuxerre, 

>  je  vous  fins  cette  lettre  pour  vous  dire  'que  vous  pouvez 

•  présentement  aller  partout  où  vos  nflaires  demanderont 
1»  votre  présence ,  et  la  présente  n'éteint  à  d'autre  tin ,  je 
>'  prie  Dieu  qu'il  \ous  ait,  Mons  de  Jouy,  en  sa  saiaCe 
»  garde.  Ecrit  à  Versailles  ie  6  aoust  1746. 

«  Signé  Louis.  » 

Il  est  affîgeant  de  penser  que  de  semUables  actes  de 
violence  aient  été  exercés  contre  des  magistrats  honorables 
parleur  caractère,  recommandables  par  leurs  longs  services, 
et  (liî?Ties  d  (  i  inls  pni'  leur  respect  pour  le  chef  de  la  compa- 
gnie cl  par  Icui*  devouenjenl  à  la  chose  publique. 

Malgré  la  famine  qui  désolait  le  pays  en  1741 ,  le  Parle- 
ment n'avait  pas  hésité  à  enregistrer  le  â3  septembre  de 
cette  année  la  déclaration  du  9  août  précédent,  qui  ordonnait 
le  prélèvement  du  dixième-  des  revenus.  La  €our  se  con- 
tenta de  charger  te  procureur  général  de  représenter  aux 
ministres  Tétat  fàcbeux  de  la  province,  pour  obtenir  dé  la 
bonté  du  roi  qu'il  lui  plùit  ordonner  que  les  préposés  à  la  taxe 


~  396  — 

des  biens  eusMBi  à  l«iir  pea  de  ftfodail  4ep«ii 
ptueiiMiis  amitas. 

Une  «H^èK  eonieBlalios  s'èlen  es  1749  mtn  h 
wà»  préaideiit  du  Paileiiwit  de  Ifeti  H  le  pféaîdeat  de» 
Irèiomrs  de  Franoe  au  biineii  des  teioee  delagéoéraliié. 
Ce  Q  était  pas  le  cas  de  dire  : 

«  Mais  il  nloiporle  gaète 
«  Que  Pimi  toit  demi  «n  qnll  Mrit  iMr  ifaiTière.  « 

U  8*agi8Bai(  de  savoir  si  oe  prèaitaldes  Iféaoriers  poevaH 
ae  qualifier  pnmkr  tfétUmt  ou  s'il  devait  se  eenlemer  du 
tilr»  deprMdMif  jMUMMr. 

La  dilBeultè  lut  souniae  au  daneeKer  Dagueasean  qui , 

après  8  être  enqais  de  ce  qui  se  pratiquait  dans  les  autres 

Parlement,  fll connaître  sa  décision  par  la  lettre  qu'il  adressa 
au  premier  président  de  Moutiiulou»  sous  la  date  du  15  juin. 
Il  décida  que  le  président  des  trésoriers  de  France  ne  pouvait 
prendre  que  la  qualification  de  président  premier. 
Le  â5  avril  1743,  jour  de  Saïut-Marc,  le  Parlement  se 

disposait»  veia  bnit  hwes  dii  matin,  à  sortir  dii  palais  |w 
se  rendre  à  la  cathédrale,  afin  d'asaister  à  k  procession 
générale,  q|oand  il  apprit  que  le  corpe4e^anle  de  la  place 
ne  se  préparait  pas  à  rendre  à  la  Cour  les  honneurs  accou- 
tumés. Vu  huissier  fut  envoyé  à  l'oflicier  commandant  le 
poste  pour  l'instruire  de  ce  qu  il  devait  à  la  compagnie»  ou 
lui  demander  les  motifs  de  son  i  clas. 

L'ofiicîer  répondit  qu'il  était  des  gardes  Suisses,  qu'il 
n  avait  pas.reçu  d'ordre  et  que  les  gardes  Suisses  avaient  le 
priviléQS  de  ne  fiùre  battre  au  dumps  <pM  pour  la  per- 

^pnnejnénedn  roi» 
Un  huissier  fut  apsaitôt  avertir  M.  de  Roche  Golonhe . 


lifliilfliitiil  de  roi ,  qui  remit  on  bilktpoiir  rofteier  de  gwde; 
meis  celni-d  demanda  qu*oo  hd  aceordit  le  temps  de  comma- 

nK|iu  f  à  son  œmmandarit  l'ordre  de  M.  de  Roche  Colombe. 

Entin  apréf^  uur  allentc  de  trois  quarts  d'heure,  roflidcr 
Snisse  recul  de  son  chef  raiitorisation  d'oluit-  ii  i  ordre  du 
lieutenant  de  roi  :  le  Parlement  sortit  du  palais  et  reçut  à  «m 
INmafCe  les  honneurs  accoutumés  ;  la  troupe  Suisse  se  mit  co 
liiie ,  son  officier  à  la  lète  et  le  tambour  battit  anx  champa. 

Quand  la  Cour  rentra ,  Toffider  de  gafde  fit  encore  sortir 
81  tnmpe  et  se  nùt  à  la  téle  de  ses  soldats ,  mais  le  tambour 
ne  fit  que  rappeler  au  Heu  de  battre  aux  èhamps ,  ce  qui  fct 
remarqué  par  le  Parlement.  Le  président  Armand  Philippe 
Charoel  fui  charcé  dVn  conférer  avec  M.  de  Moche  Colombe, 
et  celui-ci  trancha  la  difficulté  en  ne  faisant  plus  occuper  par 
les  Suisaes  les  corps-de-garde  qui  pouvaient  se  trouver  dans 
la  position  de  rendre  des  honneurs  au  Parlement. 

Deux  ans  plus  tard,  une  eéfèmome  reli||ienBeèCait'ciMmu 
•retardée  de  plus  d'une  beure,  à  Toecasion  de  k  Cour.- 

Le  samedi  14  aoiAt  1745,  vers  trois  heures  de  Taprès- 
"inkli ,  un  Te  Deum  devait  être  chanté  dans  h  cathèdrahi,  on 
actions  de  grâce  de  ia  prise  de  la  ville  de  Gand. 

Il  était  d'usage  que  le  Parlemeni  n  entrât  qu  après  l'arrivée 
de  1  état-major  ;  mais  ce  jour  là  ia  Cour  fut  avertie  au  monieai 
-ânéme  que  le  marquis  de  Greil,  qui  était  à  la  téte  de  Tétatr 
mijor  en  sa  qualité  de  commandant  de  la  prOfinee,  alisu- 
idait  ipm  le  Psriemeut  fikt  eniri.  La  Cour  ne  voulol  pas 
Abandonner  ses  justes  prétentaoos  et  elle  fit  savoir  m  doyen 
'*dtt  chapitre  que  TètaHuBjor  était  ta  cause  du  relard  et  qu  elle 
n'enuciiiil  à  la  calhidrale  (fu'aprés  les  oflidcrs  de  la  place. 
Le  marquis  de  Creil ,  ne  ponvani  vaincre  la  rê<;istance  du 
iHurtemeot,  se  retira;  lètat-miùor  n'ayant  plus  que  le  lieu- 
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tenant  de  roi  à  sa  tète  entra  dans  Téiglise ,  et  le  teienent 
en  oori»  s'y  rendit  iminédiateinent. 

UaUbaye  de  Saint-Hiibert,  dans  les  Aidennes,  si  eèlèbre 
cÉeore  par  les  nombrenx  pèlerinages  qui  s'y  font  pour  In 
gnèrison  de  la  rage,  jouissait  d*«ne  eertalne  indèpendanee 
ou  plutôt  (les  droits  d'une  neutralité  garantie  par  l'empire  et 
par  la  France.  C  était  en  reconnaissance  de  cette  protection 
que  Tabbaye  envoyait  chaque  année  deux  faucons  au  roi 
de  Franoe  et  à  i'empet^ur. 

En  1745,  le  conseil  de  Luxembouiij,  sans  égard  pour  les 
droits  de  la  France»  voulut  s'arroger  on  pouvoir  eidasif  sor 
rabbaye  de  Saint-Hubert;  mais  le  Parienent  de  Mets  s*y 
opposa  par  un  arrêt  du  3)  lévrier  de  cette  année.  Celte 
démonstration  fiit  inutile  pour  assurer  lindèpendanee  du 
monastère  f  et  trois  religieux  de  cette  abbaye  furent  ai  réits 
et  conduits  à  Luxembourg.  Par  r(')m>;iill('s  et  jîar  les  ordres 
du  roi,  le  Parlement  de  Metz  lit  arréiei  et  rctemr  plusieurs 
Luxembourgeois,  et  dans  son  arrêt  du  8  janvier  1744,  il 
dèdam  qu'ils  ne  seraient  remis  en  liberté  qu'après  la  dèli- 
vranoe  des  rellgieuz  retenus  à  Lniembourg.  Cette  bitte 
entre  le  conseil  de  Luxembourg  et  le  Pariement  de  Metz 
dura  plusieurs  années;  des  arrangements  diplomatiques  y 
mirent  fin,  et  le  2  avril  17iG,  le  Paileiuiuil  ordonna,  par 
un  arrêt,  l'élargissement  de  tous  les  Luxembourgeois  quil 
avait  fait  arrêter. 

La  maladie  du  roi  Louis  XV  à  Metz ,  en  1 744 ,  a  eu  tant 
de  retentissement  et  a  été  racontée  tant  de  fois,  que  ce 
serait  tomber  dans  des  répétitions  fitftidieuses  et  n'apprendre 
rien  à  personne  que  de  redire  tout  ce  qui  a  été  écrit 
à  ce  sujet.  Ceux  qui  voudront  oonnaitre  les  eirconstenees 
de  cet  événement,  peuvent  consulter  uu  in-fulio  de  80 
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|Hlges  eaviron,  imprimé  à  Metz  en  4744,  chez  la  vewre 
de  Pierre  CoUigiioii,  sous  le  lilre suivant  :  J&umal  i»  es  qui 
tf9ti  foài  pour  la  réapUon  du  roî  dani  m  «Ob  ds  Mttx^  k  4 
oûûi  1744,  am  un  rdomU  de  pkuimn  pièces  mur  k  même 

sujet  et  sur  les  accidents  survenus  pendant  son  séjour. 

Cet  ouvrage  est  orné  de  gravures  qui  |>euveui  piquer  el 
satisfaire  la  cniiosilf. 

On  s'attaobera  ici  à  raconter  les  (aits  conceroaut  le  Par- 
lement et  omis  par  la  relation  ci-dessus  citée. 

Le  t  mai  1744,  Louis  XV  avait  écrit  au  Parlement  de 
MelK  pour  hii  annoncer  la  résolution  qu'il  avait  prise  de  se 
rendre  incessamment  sur  la  frontière  de  Flandre  pour  com- 
mander en  personne  Tarmée  qu  il  y  avait  feit  rassembler,  il 
se  trouvait  à  la  U'tc  de  coite  armée,  (juarul  il  luriiia  le  projet 
d'aller  au  secours  de  l'Alsace,  menacét'  |»ai  le  pniicc  Charles 
de  Lorraine  qui  avait  lait  passer  le  Hh'm  à  l'ai-niée  impériale. 
Sa  majesté  avait  lait  savoir  au  maréchal  de  Mi&4sle  son 
arrivée  à  Heta  pour  le  4  août. 

Le  1*'  de  ce  mois ,  le  Parlement  s'étant  réuni  en  la  chambie 
du  conseil,  après  Touyerture  du  seoiestre,  le  procureur  gé- 
néral fit  connaître  à  la  compagnie  la  prochaine  arrivée  du 
toi  et  «  estima  qu'il  était  de  la  prudence  de  la  Cour  de 
»  donner  ses  ordres  pour  faire  régner,  dans  les  démonstra- 
»  tious  de  la  joie  commune ,  une  uniformité  convenable.  » 

Le  procnniii'  !,'énéral  s'élanf  retiré,  la  Cour  «  arrêta  et 
»  ordonna  quelle  vaquerait  le  mardi  suivant  4  du  mois, 
»  pour  donner  des  marques  qu'elle  prend  à  hi  joie  publique; 
»  que  ce  jour  serait  ièrié  dans  toute  la  vtUe  et  les  boutiques 
>  fermées  en  signe  de  réjouissance;  que  les  oflieiers  de 
»  police  et  de  la  ville  seraient  avertis  de  taire  foire  des  iihi- 
•  minations  par  toutes  les  rues  et  donner  en  cette  occasion 


•  démonstraUouii  de  joie  les  plus  soteoueltes  4|iie  (ùk 
»  sepoomu  » 

Uo prince «goiaeiiielàltléladeMS  armées  est toqoun 
bieD  «ccaeilli  en  France.  Le  roi  arriva  ver»  ime  heure  de 
raprës-Biidi,  et  après  avoir  fiûl  son  entrée  à  cheva],  il  alla 
descendre  à  lliôtel  du  gouverneur,  sur  lemplaceineut  duquel 
esloonslrtiit  on  grande  partie  le  palais  de  justice  actuel. 

Vers  deux  heures,  la  (.our,  chambiHi^  et  semestres  assem- 
blés, ordonna  que  les  Gens  du  roi  se  tran^wrteraieai  À 
rSastani  même  cfaei  M,  ie  comte  d'Argeoson  pour  oonaallre 
llieare  à  laipieUe  aa  aujealè  voudrait  bien  reeevoir  let 
reapeda  de  aoii  Pariemeat. 

Les  Gens  du  roi  oe  rendirent  amiitét  chei  M.  le  eoBUe 
d*Argenson  y  mais  ils  ne  purent  le  voir.  M.  de  Séchelles , 
intendant  de  l'armée,  vini  leur  dire  de  h  pari  du  ministre 
que  le  roi  avait,  immédiaUiticat  après  son  dîner,  tenu  un 
conseil  de  guerre  tpii  durait  encore  au  moment  même  ;  que 
M.  d'Ârgenson  y  assistait  et  qu'il  avertîraît  le  l^trkmeni 
naantét  qu'il  awrail  prit  l'heure  du  m*. 

Ce  BBlne  jonr«  la  Cour  avait  àit  eompliniailer,  par  d» 
dépoMiona,  H.  le  doc  de  Chailrei, M.  le eomle  de Oamiont 
et  madame  la  dncbette  de  Chartres  qoi  étaientà  la  soile 
de  sa  majesté. 

Le  b  août,  ypreis  la  messe,  le  premier  présichut  oi  «euf 
présîder]t6  a  mortier,  eu  robes  rouges,  rottiis  de  leurs  man- 
teaux fourrés  d'hermine  et  tenant  leurs  mortiers  à  la  main  ; 
trois  Gonseiiier»  chevaliers  dliomwnr  en  grand  costume^ 
fuaranle-sqit  conseillers  en  robes  ronges  ainsi  que  le  pro- 
enrenr  génM  ht  Goidkm  de  Chanpel  et  nn  avocat  ^toéral 
sartûani  dn  palais  de  jnsties  pour  se  rendre  i  Taudienoe 
du  roi.  Ik  étaient  précédés  des huisaiers,  des  maîtres  ckrci 
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de  Tandienoe  et  de  la  chambre  du  conseil,  du  premier  huissier 
en  robe  de  crépon  rouge,  tenant  son  boiiact  de  drap  dor 
à  ta  main ,  et  du  greiiier  eu  chd  aussi  en  robe  rouge. 

Les  membres  du  Parlement  se  rendirent  au  château  »  dans 
rap|Hurtement  qui  leur  avait  été  indupié  par  M.  Des  Grang», 
niittre  des  oèrémoiiieB,  et  oà  îb  forent  reçus  par  liiî  et  par 
le  oonite  d'Argenson.  Ea  sortant  de  cet  appartement,  le  maître 
4le8  oérémonies  préoèda  la  Cour,  et  le  comte  d*Aiigensoii 
marcha  à  la  gauche  dn  premier  président.  M.  le  maréchal 
de  Belle-lsle,  en  sa  qoalilè  de  gonvemeor  de  la  ville  et  de 
la  citadelle  de  Metz ,  conduisit  le  Parlement  jusqu'à  la  porte 
de  la  chambre  du  roi. 

Les  liuissiers  ayant  baissé  leurs  baguettes  sarréttrent 
dans  la  salle  des  gardes,  elles  maitrcs  clercs  de  rfnidieiue 
et  de  la  chambre  du  conseil  s'arrêtèrent  à  l'entrée  de  1  appar- 
tement où  était  sa  majesté. 

La  Cour  étant  introduite  par  le  maître  des  cérémonies, 
fit  trois  révérences  an  roi  qui  était  assis  dans  un  Iholeail 
piès  de  la  dieminée  et  entouré  de  pinsienrs  princes ,  sei- 
iSnenrs  et  grands  officiers  de  sa  maison* 

Le  premier  président  Mathieu  de  Montholon  hn  fit  alors 
sa  harangue  ;  quand  elle  fut  terminée ,  le  roi  ôta  son  cha- 
peau et  s'étant  aussitôt  recouvert,  il  répondit  :  «  Je  suis  sen- 
»  sible  II  tonte  la  joie  que  mon  Parlement  me  témoigne ,  je 
»  suis  sùi  de  sa  fidélité.  » 

La  Cour  après  avoir  salué  le  roi  se  relira  et  fut  reconduite 
par  le  maître  des  cérémonies  jusqu'à  Tappartement  oà  il 
était  venu  attendre  les  magistrats. 

Quand  le  Parlement  fut  de  retour  an  palais,  le  procureur 
général  déposa  sur  le  bureau  une  lettre  que  Louis  XV  avait 
adrasée  à  la  compagnie  et  qui  était  datée  de  Rheims  duSI 

•  •  • 
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jdUët  ptMéaA,  Pftr  cette  lettre ,  le  roi  mandait  an  Pariemeni 
d*afl8i8ler  en  corps  au  Te  Demi  qui  serait  chanté  dans  la  eatbé^ 
drale  à  roocaston  de  h  firise  deChfltean-D&iiphin  en  Piémont. 

Ce  Te  Deum  lut  chanté  avec  une  grande  solennité  dans 
l'éj^lise  cathédrale ,  le  Parlement  y  assista ,  mais  le  roi  ne 
put  h(>  rendre  à  cette  céréniunie  :  le  mid  qui  mil  ses  jours 
en  danger  venait  de  se  déclarer. 

La  maladie  ne  fit  qu'augmenter  et  le  15  août,  jour  de 
l'Assomption,  le  Parlement,  chambres  et  semestres  assemblés, 
ayant  été  informé  par  le  liremier  président  qne  le  matin  de 
ce  jour  le  rd  s*élait  trouvé  plus  soidfrant,  ordonna  qne  h  pro- 
cession générale  Instituée  par  le  vœu  de  Louis  XIII  ne 
parcourrait  pas  les  rues  de  la  vtHe ,  qu*elle  se  ferait  seule- 
ment dans  l'intérieur  de  Tégiise ,  que  la  Cour  n'y  paraîtrait 
qn*en  robes  noires  et  qu'elle  assisterait  ensuite  aux  prières 
qui  seraient  dites  pour  le  rétablissement  de  la  santé  du  roi. 

lendemain  dinianche  16  août,  une  grande  amchoration 
se  fit  sentir  dans  l'étal  de  l'auguste  malade. 

Le  17,  le  daupliin  et  la  reine  arrivèient,  cl  quelques 
jours  après  Mesdames  de  France  eurent  la  permission  de 
venir  jusqu'à  Metz  ;  elles  descendirent  chez  monsieur  de  Jobal, 
-président  à  mortier. 

Les  ambassadeurs  et  les  envoyés  des  puissances  étran- 
gères, avertis  des  dangers  qui  menaçaient  la  vie  du  roi, 
s'étaient  rendus  à  Metz,  et  M.  le  bailly  de  Froulay,  ambas- 
sadeur de  Halte,  avait  été  logé  chez  le  président  Muzac. 

Î4  août,  le  roi  était  en  pleine  convalescence.  Le  Par- 
lement ,  chandjres  et  semestres  assemblés ,  chargea  le  pre- 
mier président  de  solliciter  l'honneur  de  présenter  ses 
hommages  à  la  reine ,  au  dauphin  et  à  Mesdames  de  France. 
M.  Des  Granges ,  maitre  des  cérémonies ,  à  qui  le  premier 
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présideitt  s'èlaii  adressé,  fit  réponse  que  les  intentions  du 
roi  étaieDt  que  la  compagnie  rendit  ses  devoirs  à  la  reine  de 
la  même  manière  qu'elle  les  avait  rendus  au  roi  lui-même; 
que  les  mêmes  honneurs  fussent  rendus. au  dauphin,  à  la 
seule  difEèrenee  que  les  présidents  ne  porteraient  pas  leurs 
manteaux  fourrés  d'hermine.  Le  roi  fit  connaître  en  même 
temps  que  Mesdames  de  France  ne  devaient  être  saluées  que 
par  une  députa  lion.  La  Cour  se  conforma  aux  ordres  du  roi. 

Le  21)  août,  les  Gens  du  roi  se  liansporlèrent,  d'après  les 
ordres  de  la  Cour,  chez  M.  le  couile  d'Argenson  pour  savoir 
de  lui  le  jour  et  l'heure  où  le  roi  voudrait  bien  reeevoir 
les  compliments  de  son  Parlement  sur  son  heureuse  conva- 
lescence. M.  d'Argenson  répondit  que  le  roi  ne  voulait  rece- 
voir la  compagnie  que  lorsqu'il  serait  en  état  d'être  liabillé , 
et  que  la  Cour  serait  informée  des  ordres  de  sa  mt^esié 
aussitét  qu^elle  les  aurait  donnés. 

Le  9  septembre,  H.  Des  Granges  fat  mtrodoit  dans'  la 
chambre  du  conseil  et  remit  au  premier  président  une  lettre 
du  roi,  qui  mandait  au  Parlement  d'assister,  le  lendemain, à 
cinq  heures  du  soir,  d.ui^,  la  cathédrale ,  au  Te  Deum  qui 
serait  chanté  en  actions  de  grâces  du  rétahnssemenl  de 
sa  santé.  Quand  le  maître  des  cérémonies  se  fut  retiré,  le 
Parlement  arrêta  que  le  lendemain  serait  féi  ié ,  que  les  bou- 
tiques seraient  fermées  et  que  les  officiers  de  police  feraient 
illuminer  dans  toutes  les  rues. 

Le  jeudi  3  septembre,  à  Theure  indiquée,  le  Parlement 
se  rendit  en  corps  à  la  cathédrale  ',  où  Ton  dumta  le  Te  Deum 
en  présence  du  roi,  de  la  reine,  de  monsieur  !e  dauphin, 
de  madame  la  dudiesse  de  Chartres,  de  Mademoiselle  et  de 
madame  la  princesse  de  Conty. 

Les  cardinaux  d'Auvergne  eide  Teuciu ,  les  grands  officiers 
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éeb  eonroiuie,  lei  comtes  de  IbimiMB  «t  ifAfgeiiiM» 

plusieurs  ducs ,  beaucoup  de  eeigiieiira  et  de  danee  de  le 

Cour  tiaient  présents. 

Le  24  septembre,  !c  Parlement  en  corps  alla  prendre 
congé  du  roi  et  de  la  reine,  et  le  29  le  roi  était  parti  pour 
Lunéville  avec  toute  sa  Cour. 

L'année  suivante,  le  Partement  fil  demander  a«  roi  la 
permission  de  lui  envoyer  une  d^nlalion  pour  le  ièlkiiler  de 
te  victoire  qa*0  venait  de  remporter  à  Fonlenoy. 

M.  le  comte  d'Argenson  répondit  an  premier  président  de 
Montholon  :  «  J'ai  rendu  compte  an  roi  de  la  lettre  que 
»  voas  m'avez  fait  l'honneur  de  m'ècrire ,  monsieur ,  le  50 
du  mois  de  mai,  |>our  demander  au  nom  de  votre  rom- 
pagnie  la  permission  de  venir  féliciter  sa  majesté  par 
dépotation  sur  la  victoire  qu'elle  a  remportée.  Elle  n'a  pas 
jogé  à  propos  de  recevoir  de  complimenl  à  cet  égard 
d*antre8  Gonrs  que  dtt  Parlement  de  Paris»  mais  elle 
m*a  chargé  de  tous  témoii^ner  la  saiîsftMilien  qu'elle  a 
de  cette  nouvelle  marque  de  votre  lèle.  Elle  a  Mt  Tannée 
dernière  une  t  j)reuve  bien  flatteuse  de  votre  attadiemeat 
pour  sLi  j)f  rsojine  (  i  je  profiterai  toujours  avec  bcaucoiq) 
de  plaisir  de  lui  en  renouveler  les  assurances  et  de  vous 
marquer  qu'on  ne  peut  être  plus  parfaitement ,  monsieur , 
votre  trMiumble  et  trés-obéiasant  serviteur. 

«.Signé:  d'Argenson.  > 

Le  Parlement  de  Mets  s'est  toijonrs  associé  de  cœur  à 
toutes  les  douleurs  et  à  tontes  les  gloires  de  la  France. 
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lipnbioB  des  capacios  élraogers.  Naissance  du  duc  de  B<Nirgogiie. 
lolaini.  fmiUi^  k  l'UleUft-iille  de  leU. 
Ouàn  im  mf»  t&  Caar  te  mnini  fantui  fa  nfiêlM. 

lUeBtal  k  ûamien. 
hieenm  ^  la  rMiM.  VMft  Qaidft  k  SaiH-SiMi. 


La  pnrâoe  ites  Trois-Évécliès  élût  devemie  tome  frtn- 
çaise;  eependaiit  Tesprit  gerauuiiqoe  avait  laissé  eaeore 
quelques  traces  de  son  aneieiiDe  existence.  En  1751 ,  des 
Imiîts  et  des  divisions  s'étaient  élevés  dans  le  eonvent  des 

capucins  de  la  ville  de  Metz,  entre  le  proviDCiul,  qui  iiait 
allemuud  de  naissimce,  et  plusieurs  capucins  d  origine  française 
qu*il  avait  expulsés.  Des  troubles  avaient  aussi  été  excités 
dans  tes  couvents  de  capucins  de  Samloois  et  de  Yaodre- 
vange»  et  plosiean  de  ces  reli|;ieiix  avaient  tenu  des  |vo|ios 
offlèasants  pour  le  roi  de  France. 


—  406  — 

Le  8  juillet ,  sur  les  réquisitions  du  procureur  général ,  le 
Parlement  ordonna  ((ue  lous  les  religieux  étrangers  qui  se 
trouvaient  alors  dans  des  couvents  de  Télendue  du  ressort 
de  la  Cour,  seraient  obligés  de  sortir  dans  on  délai  de  deux 
mois.  La  Cour  fit  aae  exception  pour  les  religieiix  natiis  da 
duché  de  Lnxembouif  et  du  comté  de  Ghiny  et  entrés  dans 
les  couvents  <|uand  ces  pays  étaient  incorporés  &la  Frasuoè; 
cependant  ils  lurent  dédarés  inhabiles  à  être  revêtus  d*aucune 
dignité. 

La  naissance  du  duc  de  Bourgogne  fut  fêtée  à  Metz  avec 
une  grande  pompe ,  et  le  inui  c  chai  de  Uelle-lsic  fit  faire  dans 
celte  occasion  de  gratuit  s  réjonissances ,  aii\(]uçlles  le  Par- 
lement prit  part.  Le  dimaiidie  20  septembre  17')i  ,  la  Cour 
assista  en  robes  rouges  au  Te  Deim  (\n\  fut  chanté  dans  la 
cathédrale,  en  actions  de  grâces  de  cet  heureux  événement. 
Dans  la  journée,  les  juifs  qui  avaient  organisé  une  magnifique 
cavalcade ,  rendirent  leurs  hommages  à  toutes  les  autorités 
et  notamment  an  Parlement  dans  hi  personne  de  son  premier 
président,  Mathieu  de  Montholon.  La  digne  eompngne  de  ce 
magbtraC  avait,  la  veille,  fait  distribuer  des  bouillons ,  de  la 
viande,  du  pain  et  du  vm  aux  pauvres  malades ,  et  le  soir 
du  dimanche,  le  corps  de  logis  de  l  abbaliale  de  S'-Arnould, 
occupé  par  le  premier  président ,  avait  été  illuminé. 

Ce  fut  le  27  janvier  1753  que  furent  enreiristrées  les 
lettres  patentes  du  roi  qui  aeeordérent  aux  dix  notaires  de 
la  ville  de  Metz  la  qualité  de  conseillers  du  roi,  «  pour 
»  par  eux  et  leurs  successeurs  en  jouir  comme  font  les 
»  noCaves  de  Paris,  avec  préséance  en  toutes  assemblées 
•  sur  les  procureurs  et  les  marchands.  »  Ces  lettres  patentes 
attribuaient  en  outre  aux  notaires  le  droit  exclusif  et  de  pré- 
fêrenee  à  lous  autres  ofliciers,  de  dresser  les  inventaires 
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Uni  volontaires  que  par  urdrc  de  justice  eutie  majeurs  el 
mineurs ,  soit  qu'il  y  eut  apjioMlion  de  scellés  ou  non.  Ce 
dernier  objet  était  très-important  puur  les  notaires  et  avait 
donné  Daissance  à  des  diflicultés  qui  s  étaient  élevées  entre 
MX  et  les  ofliciers  du  bailliage,  et  qai  avaient  été  terminées 
par  des  transactions  ratifiées  par  im  arrêt  du  Parlement  du 
10  mars  i74S. 

En  cette  année  Î7J5S ,  la  Goor  rendit  un  arrêt  qui  n'est 
pas  aenlenient  remarquable  par  Fesprit  dlmpartialHé  qui  Ta 
dicté. 

Les  oflBders  de  lliôtel-de-villc  avaient  jugé  à  propos  de 
faire  construire  un  liaii^Mi  lians  lu  rue  Mazelle ,  à  l  angle 
du  cimelj  re  de  la  paroisse  Saint-Maxiwïin.  Des  habitants  de 
cette  pari  11 ^--r  voulurent  s'opposer  cette  con>;trneiinn  ,  dé- 
truisirent 1  ouvrage  à  mesure  qu  il  s'élevait  el  usèrent  même 
de  violence  pour  empêcher  qu  il  fût  continué.  Messioirs  de 
llidteMe-ville  intentèrent  un  procès  aux  perturbateurs,  qui 
forent  condamnés  par  une  sentence  du  baiUiage.  Ceux-d 
ayant  porté  par  appd  Tafibire  au  Pariement ,  la  Cour  rendit» 
le  i*"  Juillet  1753,  un  arrêt  qui  condamna  Fnn  des  déUn- 
quants  à  être  repris  et  Uâmé  et  à  10  livres  d*amende ,  une 
demoiselle  i  être  admonestée  et  i  30  livres  d*aniende ,  et 
renvoya  des  poursuites  une  autre  accusée  ;  des  dommages 
intérêts  furent  en  outre  prononcés  au  pi-ofit  de  Thôpital 
Saiul-Aicolas. 

Par  ce  même  aiTèt ,  la  Cour ,  par  lorme  de  règlement 
d'ofiice,  avait  ordonné  que  Tédit  d'avril  1G83  et  les  décla- 
rations du  roi  du  !2  août  1G87  et  du  6  octobre  1703  seraient 
applicables  à  l'hôtel-dfi^viUe  de  Metz;  que  par  conséquent  les 
officiers  de  lliàtei  ne  pourraient  à  Tav^  intenter  aucme 
action  ni  commencer  aucun  procès  au  nom  de  la  ville,  tant 
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en  cause  principale  que  d*appel  et  sous  quelque  préCexte  que 
ce  fut ,  sans  en  avoir  obtenu  le  cou^enlemenl  des  trois 
ordres  et  la  permissioo  du  commissaire  départi  par  le  foi 
daus  la  province. 

C'étail  enlever  à  Ibdiel-de-viUe  de  Metx  un  droit  dont  il 
avaH  joui  de  tous  temps  ;  c*ètûi  effiMser  im  des.  dernieis 
▼estiges  de  cette  puissance  dont  il  avait  joui  avant  la  donil* 
nation  française  ;  e*étai(  an  on  ntot  mettre  les  intérêts  de 
la  ville  à  la  discrédon  du  gouverneur  militaire,  puisque 
lui  iseul  ayant  le  droit  de  convotiuer  iiois  ordres,  aurait 
toujours  été  maître  de  paralyser  racliuii  (k  la  ciiè. 

La  ville  se  plaignit  au  roi  de  ce  règlement  qui  portait 
atteinte  à  ses  droits  et  à  sa  possession,  et  M.  le  chancelier 
a jint  èorii  an  Parlement  que  tas  rédunationB  de  la  oiè 
Ment  Jnstes,  la  vilta  iama  oppaaîtioii  à  rsirét  da  t** 
ioîUet  1753. 

Par  vn  autre  anét  du  19  février  17S3,  renda  sur  te 

rapport  du  conseiller  Morel  de  Richemont,  il  ordonna  que 
son  arrêt  précédent  serait  rupporié  et  que  la  ville  dè  Metz 
continuerait  à  jouir  du  droit  d'intenter  des  ih  ocls  ,  bans  être 
obligée  de  se  soumettre  aux  ordonnances  de  16^3,  1687 
ai  1703. 

Cet  arrêt  de  1753»  qvi  esl  fort  long,  est  rapporté  en  entier 
dans  les  innolts  dtiftfs,  pages  168  et  suivantes.  Il  esl 
curieux  psr  les  détails  qull  donne  sur  les  modifications 
importantes  que  le  pouvoir  municipal  a  subies  à  Metz 

depuis  rétablissement  du  Paiieiiient. 

Eu  l"")0  ,  le  Parlement  de  Metz  a\ait  pctxlu  de  ses  attri- 
butions coiuiiie  chambre  des  comptes;  un  arrêt  du  conseil 
du  6  octobre,  lui  avait  enlevé  la  connaissance  des  comptes 
des  oçtrpis  de  la  ville  da  TonI,  panr  ratliimsr  à  l'intadMl 
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delà  généralité.  La  Cour  avait  vaiocmcut,  |}eadâal plusieurs 
années,  sollicité  la  révocation  de  cet  arrél  du  conseil.  En 
1754,  elle  perdit  encore  de  ses  attributions  oomme  chambre 
des  moimaîes. 

Un  huissier  de  la  Cour  des  monnaies  de  Paris  éimt  venu 
demander  au  premier  président  la  permission  de  signifier  au 
Parlement  de  Metz  et  aux  officiers  de  ITiôtel  des  moumiics 
dp  cetle  ville,  une  dklaration  du  roi  du 20  décembre  1754, 
qui  ailribuint  ù  la  Cour  ik>  monnaies  de  Paris  la  connaissance 
et  le  jugement  des  deniers  de  boëtes  et  de  la  délivrance  des 
monnaies  de  Meta,  c'est-Mire  la  vérification  de  la  bonne 
ftbricatioo  des  espèees. 

Un  arrêt  du  31  décembre  défendit  à  oet  huissier  de  filtre 
dans  rétendne  du  ressort  aucune  signification ,  et  fit  en  même 
temps  défenses  aux  officiers  des  monnaies  de  déférer  ft  For- 
donnance  précitée.  On  rendit  compte  de  cette  mesure  aii 
chancelier  et  au  (  t>n(rù!eur  cénéral  des  fiuamcs ,  et  on  chargea 
le  président  Pientî  d'Âuguy,  eu  ce  moment  à  Paris,  de 
suivre  TafTaire. 

Un  arréi  du  conseil  et  des  lettres  patentes ,  sous  la  date 
dv  6  janvier  1755 ,  confirmèrent  fai  déclaration  du  roi  du  90 
décembre  précédent,  el  lurent  enregislrés  au  Pluiement  de 
Metz.  Mais  la  Cour  fit  des  remontrances  au  roi  pour  le  sup* 
plier  de  retirer  cette  déclaration  et  de  maintenir  le  Parie- 
ment  dans  les  fonelions  et  les  juridictions  (|ui  lui  avaient  été 
attribuées  par  l'édit  du  mois  de  novembre  H)01. 

Le  président  Pierre  d'Augny  rédigea  un  mémoire  qu'il 
remit  au  contrôleur  général  des  finances  ;  à  son  retour  à 
Metz,  il  rendit  compte  à  la  Cour  du  résultat  de  ses  dé- 
marches. Dans  rassemblée  du  jeudi  15  mai  1755,  il  fit 
comiattre  que  la  mesure  dont  le  Pariement  se  plaignait,  avait 
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j>our  but  de  rondre  le  travail  des  monnaies  uniforme  dans 
tout  le  royaume;  que  pour  atteindre  ce  but,  oo  avait  j^gé 
iràcessaire  de  ne  laisser  la  ronipétencc  en  cette  partie  qu'aux 
seules  Cours  des  monnaies  de  Pans  et  de  Lyon ,  où  se  leraieiit 
AorèDamt  les  essais  des  Mie»;  que  par  cooséqueDt  le  Par> 
fement  de  MeU  ne  pouTait  plus  espérer  de  rentrer  dans 
cette  partie  de  ses  anciennes  attribuilons.'  Le' défont  de  con- 
naissances spéciales  de  la  pan  des  officiers  des  Parlements 
et  le  peu  d'habileté  des  ouvriers  monnaycurs  de  province, 
justifiaient  parfaitement  celle  iiiosuie. 

Dans  celle  circonslance ,  le  Parleruetil  avait  été  piqué  de 
ce  que  Ton  avait  affiché,  sans  sa  i)ermission,  aux  portes  et 
même  danf;  rintérieur  du  palais,  i'arrét  du  conseil  (pu  lui 
enlevait  définitivement  une  partie  de  sa  juridiction  comme 
€onr  des  monnaies.  La  compagnie  s'en  plaignit  à  l'intendant 
de  la  province,  M.  Lefe!)(vre  de  Caumartin;  celui-ci  s'excusa 
en  disant  n'avoir  pris  aucune  part  à  ce  lait,  et  promit  que 
cela  n'arriverait  plus  dans  la  suite. 

Un  nouveau  coup' fut  porté  au  Parlement  comme  Cour  des 
monnaies.  Des  lettres  patentes  du  8  août  !7Î5ÎÎ,  ordonnèreni 
que  les  ofticiers  de  la  monnaie  de  Metz  prêteraient  dorénavant 
leur  serment  devant  la  Cour  des  monnaies  de  Paris. 

Le  Parlement  lit  encore  des  remontrances  à  ce  sujet.  Il 
n'avait  pas  cependant  ce^é  d'être  Cour  des  monnaies ,  et  un 
arrêt  du  conseil  d'état  du  âO  Juin  1756,  détermina  les 
limites  de  sa  compétence  en  cette  matière.  Cet  arrêt  faisait 
une  distinclion  bien  marquée:  la  Cour  de  Paris  avait  le  juge- 
ment du  travail  de  la  monnaie  de  Metz;  tout  ce  qui  ne 
concernait  pas  l'essai  des  pièces  était  réservé  à  la  juridiction 
du  Pariement  de  cette  ville. 

Celle  compagnie  sut  faire  respecter  ce  qui  lui  resUilt 
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d'autorité  eo  cette  ipsUère,  car  quelque  temps  après,  la 
Cour  des  monnaies  de  Paris  ayant  fiiit  signifier  aux  ofliciers 
de  ITiôtel  de  Metz  un  de  ses  arrêts  par  un  huissier  de  la 
maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Rheims  et  d*£pcmay ,  sans 
que  cet  oflicier  eût  obtenu  un  parealis  ou  permission  d'ins  - 
trumeuter,  le  Parlenicnt  de  Metz  iît  arrêter  et  mettre  en 
prison  l'huissier  étranger. 

Les  oonseillers  coaunissaires  aux  requêtes  du  palais  furant 
lovjouis  en  discussion  uyoc  les  autres  membres  de  la  eom- 
pagnie  qui  ne  voulaient  pas-  les  reconnaître  comme  leurs 
égaux.  Dans  cette  même  année  1755»  il  s*éleva  des  diffi- 
cn^és  nouvelles  entre  la  diambre  des  requête  et  les-autres 
diambres  de  la  Cour,  à  Toccasion  de  la  salle  qui  était 
commune.à  Messieurs  des  requêtes  et  à  la  Table  de  Mai  bre. 
Un  arrêt  de  la  Cour  du  25  juin  maintint  l'état  de  choses  qui 
existait  depuis  longtemps,  et  ordonna  à  Messieurs  des  re- 
quêtes de  laisser  leur  salle  à  la  disposition  de  la  Table  de 
Marbre  le  mercredi  et  le  samedi  matin  de  chaque  semaine. 
Ce  règlement  du  25  juin ,  fut  plus  tard  approuvé  par  lé  roi. 

Ce  fut  le  lundi  10  janvier  1757 ,  que  le  Parlement  apprit, 
par  une  lettre  du  chancelier,  datée  du  6»  Tatlentat  commis 
par  Damîen  sur  la  personne  de  Louis  XV.  La  Gonr  chargea 
aussitôt  le  premier  président  de  répondre  au  dianoelier 
<  pour  témoigner  la  Ttve  et  profonde  douleur  dont  la 
»  compagnie  avait  été  saisie  en  apprenant  ee  cruel  et  funeste 
»  événement.  »  Elle  manda  les  officiers  de  la  ville  et  de  la 
poli(^e ,  et  leur  enjoignit  de  faire  cesser  les  spectacles  jusqu  a 
nouvel  ordre. 

Trois  jours  après ,  le  Parlement  ayant  reru  des  bullehns 
tout  à  fait  rassurants  sur  la  santé  du  roi  y  lit  mander  devant 
htt  le  syn^  4e  la  ville,  ^ lui  ordonna  de.fiûre.sonwr  Mutte 
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en  signe  de  i^oaisaaiice,  ei  lui  permit  de  &ire  nwvnr  les 
siiecladeB. 

Le  Parlement  avait  voohi  à  celle  oecasion  envoyer  une 
dèputation  an  roi  {NHir  le  lélielter;  sa  majeetè  fil  ripendie 
par  le  cinnoelier  liamoignoa,  qu'elle  était  sensible  anx  nou- 
velles marques  (iattachcmeol  que  le  Parlement  Im  a\ait 
données,  et  quelle  le  dispeusait  de  lui  <  nvoyer  des  députés. 

Quelques  iuoi&  après,  à  la  procession  générale  de  la 
Fête-Dieu,  d  s'éleva  un  incident  assez  singulier. 

Anciennement  il  était  d'usage  que  le  dais  ilkt  porté  aliei^ 
naliveflient  par  Messieurs  les  ehanoineB  de  la  cathédrale  et 
Messieors  de  I1iélelr4e-ville.  Depuis  plosiears  années ,  le  dais 
que  le  chapitre  de  la  cathédrale  avait  M  fiure  était  lellemeut 
louid,  que  l'on  choisissait  huit  robustes  séminaristes  pour  les 
charger  du  fardeau.  Les  cordons  seuls  du  dais  étaient  sim- 
plement tenus  à  tour  de  rôle  par  les  chanoines  et  par  les 
officiers  de  l'hôtei-de-ville. 

Esk  1757,  les  chanoines  se  trouvèrent  assez  solides  pour 
poifer  eux-mêmes  le  dais  depuis  hi  cathédrale  jusqu'à  l'église 
de  SaînlpSimpliee,  qui  a  été  démolie  et  qui  était  aimée  où 
se  trouve  maintenant  la  place  Friediand.  En  sortant  de  celle 
église,  les  officiers  de  llidtel-de-vilie  eonsenth^t  ft  temr  les 
cordons  du  dais  poui  i  L  totirner  à  la  eathédralf ,  niais  ils  se 
refusèrent  à  porter  k  duis  lui hk uit ,  comme  l'exigeait 
rimpèrîeux  évéquc  Claude  de  Saml-Simou. 

Cette  difficulté,  qui  arrêtait  la  marche  de  la  procession 
générale ,  fut  soumise  au  Parleraent  qui  faisait  partie  du 
eortéisa.  parties  lurent  entendues  et  les  officiers  de 
llidlelHle-ville  firent  observer  «  qu&  si  les  ehanolnes  s'étaient 
.»  départis  de  l'usage  soivi  depuis  plusieurs  années,  on  ne 
>  peovait  que  louer  leur  zèle,  mats  qu'eux,  oflUsn  de 
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»  lli6tel-de-viUe ,  étaient  obligés  de  représenter  à  ia  Cour 
>  que  leur  âge,  leurs  iDcommodités,  la  décence  même  ne 

•  leur  permettaient  pas  de  se  surcharger  d'un  fard^u  eoue 

•  lequel,  tout  honorable  qu'il  était,  ils  seraient  obligés  de 

•  succomber.  • 

Le  Pïirlement  mit  sur-le^diamp  la  matière  en  dèlibè* 
falkMi  et  ordonna  par  provision  que  Fusage  des  années 
précédentes  serait  suivi  et  que  Messieurs  de  lliôlet-de-ville 
tiendraient  seulement ,  à  chacun  des  coins  du  dais,  les  cor- 
dons qui  y  étaient  aliachcs. 

Rentré  au  palais,  le  Pai  leruent  fit  consi^'ner  sur  ses  regis- 
tres secrets  les  faits  qui  avniriii  donné  lieu  à  l'iflcideûl,  ainsi 
que  la  sentence  provisoire  ({u  il  avait  rendue. 

Pendmit  soixante  ans ,  le  Parlement  n'avait  eu  avec  les  pré- 
lats qui  avaient  gouverné  le  diocèse  de  Metz,  que  des  rapports 
tendus  feualcB  par  une  estime  et  une  confiance  rëciprocpies. 
M.  d*Aubu88on  de  la  Feuilbde  et  M.  du  Cambout  de  Coidlbi 
avaient  toujours  vécu  en  paix  avec  leur  diocèse  et  avec  le 
Parlement;  ils  avaient  traversé  iranqufflement  des  époques 
de  fermentation  religieuse.  11  n'en  fht  plus  de  même  aussitôt 
que  M*'  Claude  de  Saint-Simon  fut  uoninié  CN  èque  de  Metz. 

M.  du  Cambont  de  Coislin  était  décédé  m  mois  de  novem- 
bre 1752  ;  le  Parienicnt  avait  fait  aussitôt  mettre  les  scellés 
sur  les  archives ,  les  papiers  et  les  litres  de  l'évéchè.  C'était 
une  mesure  conservatoire  que  le  Parlement  ordonnait  toujours 
en  pareil  cas. 

V  Claude  de  Saint^mon,  évèque  de  Noyon,  avait  été 
nommé  an  siège  de  Mets,  et  son  arrivée  avait  été  annoncée 
comme  procUabie,  qnand  le  Parlement,  dans  sa  réunion 
dn  4  Juin  t7S4,  dèdda  qu*one  députalioa  composée  d*qn 
prMent  4  mortier  et  de  quatre  cooseiHen  irait  le  corn- 
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pKmeBter  »  eonhmèmoA  aux  instniclioiis  données  par  le 
rot  le  SSjanirîer  1681. 

Le  nouveau  prélat  fie  son  entrée  à  Hetz  le  16}irin  1734; 
il  devait  fttre  connaître  son  arrivée  au  Parlement  afin  que 
celui-ci  lui  rendit  les  honneurs  d'usage;  mais  le  bruil  se 
répandit  dans  toute  la  ville  que  M^'  de  Saint-Simon  avait, 
d'une  manière  singulière,  prévenu  le  Parlement  de  son 
arrivée. 

Le  lendemain  17  juin ,  la  Cour  s*étaat  rassemblée,  le 
premier  président  Mathieu  de  Hontholon  crut  devoii^  donner 
quelques  explications  relativement  aux  bndis  qui  couraient. 
Il  déclara  quMI  était  vrai  que  la  veille ,  Monseigneur  avait 
envoyé  un  de  ses  gentilshommes  complimenter  madame  la 
première  présidente,  mais  que  ce  gentiiliornrne  n'avait  pas 
demandé  à  parler  au  premier  président,  quoiqu'il  se  trouvât 
en  ce  moment  dans  son  cabinet.  M.  de  Montholon  ajouta 
que  le  soir,  Monseigneur  loi  avait  fait  dire  que  sou  gentil- 
homme avait  commis  un  ooUi  etqu*9  avait  eu  ordre  de 
prévenir  aussi  le  premier  président. 

LaCour  ayant  msh  mtl6ké  en  délibérutton  Art  d'avis  » 
d*mie  voix  unanime ,  qu'elle  n'était  pas  suffisamment  insiraite 
deTarrivée  de  M.  l'èvèque  et  qu'aussitôt  qu'elle  le  serait  con- 
venablement, la  dépataiion  ordonnée  par  l'arrêt  du  4  du 
jnêriic  mois  lui  serait  envoyée. 

Dans  la  journée  même,  Monseigneur  révètiue  alla  en 
personne  faire  une  visite  au  dief  de  la  Cour  et  ceile-d 
ordonna ,  diambres  et  semestres  assemblés ,  que  stA'  députés 
iraient  complimenter  le  piélat. 

Ces  dîssidenees  de  la  Cour  avee  M.  de  SaiM-Simon  avaient 
eu  lieu  pour  une  chose  bien  ftitile  sans  doute  :  ee  n'était  que  le 
préInde  de  dtseasBioas  graves  sur  des  objeis  plus  importants. 
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Qande  de  SMBVSimon ,  prélat  anbilâeiiz ,  voolait  en 
mvenm  dans  son  diocèse  ;  il  ne  pouvait  maoqw  d*étre 
bientôt  en  latle-  avec  le  Pariemeat. 

k  peine  étaitpil  arrivé,  qu*ayant  à  se  plaindra  du  maître 
d*éoolé  de  €hàtel ,  Ule  fit ,  de  sa  propre  autorité ,  arrêter  et 
emprisonner. 

Le  procureur  e:('n(  i  iiiUirjela  appel  eunuiie  d  abus  de 
l'ordonnance  de  1  evècjue ,  et  des  mémoires  furent  des  deux 
cdlés  adressés  aux  mioistres. 

Le  chancelier  Daguesseau  répondit  le  26  septembre  1734 
an  procorenr  yfenéral,  qu'il  ne  pouvait  pas  prendre  de  auile 
une  décision  définitive  et  qn*il  avait  demandé  de  nouveaux 
échfrcissementa  à  révèque.  . 

«  n  est  si  Important,  disait  le  clianeeKer,  que  M.  révèqne 
»  de  Metz  ue  se  commellc  avec  le  Parlement  et  sui'tout  dans 
»  les  (oniiiKMKL'iiients  de  son  épiscopat,  que  l'on  doit 
»  dicrchcr  tous  icâ  moyens  possibles  de  terminer  sans 
»  éclat  une  affîure  qui ,  dans  leiond  ,  ne  mérite  pas  le  bruit 

>  qu  elle  est  cependant  fort  capable  de  âire  par  des  inci- 
»  denta  lieaaiiQiq»  plus  oonsidéraUes  que.  le  principai  ;  je 

>  ne  doute  que  MBasi^urs  de  |a.  gijwule  obambre  du  Par- 
•  leacnt  n*entrent  porftitement  dm»  cet  esprit.  Ils  ont 
■  voulu  ne  rien  précipiter  dans  celle  aflfaire  et  ils  y  ont 
»  donné  des  niarijues  d'ime  sa^sse  et  d'une  circonspection 
»  dont  le  roi  ue  peut  être  (pie  fort  satisfait.  »  Cependant 
le  prélat  fui  assez  puissant  pour  faire  évoquer  1  alloire  par 
un  arrêt  du  18  avril  et  para^ser  ainsi  l'action  tuté- 
laire  du  Parlement. 

Une  dMwatien  du  10  octobre  1733  avait  ordonné  le 
piélévement  du  dixiiiie  de  tous  ies  revenus  du  loyaume; 
mais  un  anét  du  ccnseil  et  des  toltras  pateale»  34 
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octobre  1784,  «nient  Moeplé- comme  doo  0ni8it4H  dergè 
du  diocèse  de  Meta»  «ne  somtiie  de  50,000  IKres ,  in  moycB 
de  quoi  il  était  di8|>etis6  de  se  soumettre  à  fédit  du  dixiAne, 
Le  Pariement  fit  des  remontranees  au  roi  relativement  à 

cet  aiTot  du  conseil.  Il  prétendit  que  l'évéqne  de  Mets  n*airait 
pas  suivi  la  forme  aiioj>Li:c  par  ses  prédécesseurs  pour  la 
composilion  de  l'assemblée  qui  avait  accordé  le  don  gratuit. 
Ces  remontrances  douncut  des  dcUilâ  iiuportauts  sur  la 
composilion  des  assemblées  générales  dn  clergé  dans  le 
diocèse  de  Metz;  lliistoire  dn  pays  se  trowve  écrite  toot 
entière  dans  les  actes  du  Parlement. 

En-  exposant  au  roi  ses  griefr  contre  le  mode  enqployé 
par  monseigneur  Févéque  pow  la  réunion  des  assemblées 
générales  ecclésiastiques,  la  Cour  disait  qu'elle  n'était  pas 
mue  par  des  intérêts  personnels,  mais  qu'elle  porimt  aux 
pieds  de  sa  majesté  les  vœux  de  tout  le  clerjré  du  diocèse. 

Claode  de  Saint-Simon  n'écoutait  que  son  caprice ,  et  s'il 
se  permettait  de  foire  arrêter  un  maître  d'école,  il  se  per- 
mettait aussi  de  mettre  en  bberté  des  condannés.'  One 
femnm  dè  manrtise  avait  été  con<bunnée,  par  anét 
Parlement  dn  80  juillet  1733,  à  être  enfermée  le  reste  de 
ses  jours  dans  une  maison  fondée  par  le  vénérable  évéqne 
Cambout  du  Coislin ,  pour  servir  de  relniitc  aux  ûfles  engagées 
dans  le  désordre.  L'évéqiK  dr  S;nnt  Simon  donna,  le.  'i"! 
décembre  1754,  l'ordre  par  écrit  de  mettre  la  condaiiiiiée 
en  liberté.  La  chambre  de  la  toomelle  se  contenta  de  foire 
reprendre  cette  fenmK  eC  de  la  foire  déposer  à  la  oonciei||erie 
du  palais,  aux  frais  du  toi.  La  chambre  de  la  ttmneUepifo 
seukmntM  (>réBidént  deajglirfer  «nchaneiditreeaeiffwl 
aclO'ai'lilrlûre  de  révéi|ue. 

Afoeeaâon  de  la  réception  d'an  chanoine,  M.  de  Saint* 
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Siiiiun  avait  dénoncé  le  Parlement  de  Metz  comme  ayant  porté 
atteinte  à  îsoià  autunté;  cependant  la  Cour  ii';ivait  agi  qae 
conformément  à  ime  jurisprudence  qu'elle  avait  toujours Mlivie 
et  qui  avait  toujours  été  celle  des  Parlements. 

Un  prêtre  y  nommé  Hussoa ,  avait  obtenu  un  brevet  du  roi 
pour  un  canonicat  de  la  cathédrale  de  Mets.  Le  pape  lui  ayant 
refiisè les. buttes  néeesMirei,  le  PartementordoDim»  par» 
premier  anét»  <pi*U  preDdnit  possenion  du  temporel  de  son 
caDonicat,  et  le  renvoya  parnlemt  l'oidinaîre  pour  les 
iostitations  néœseaîies.  Le  grand  maire  de  lletn  refiisa  de 
satisftdre  à  cet  arrêt. 

Hussou  fut  renvoyé  par  un  second  arrêt  du  Parlement  par- 
devant  l  évèque  de  Toul.  Ce  prélat  donna  les  meilleures 
attestations  à  ce  prêtre  qui  était  de  son  diocèse,  mais  ne 
crut  pas  pouvoir  lui  donner  des  institutions. 

Par  un  troisième  arrêt,  le  Parlement  reuvoya  l'impétrant 
Husson  devant  le  princier  de  la  cathédrale,  q[ui  lui  délivra 
enfin  les  institiilions  d*après  lesquelles  le  nonvMii  chanoine 
prit  possession  de  son  bénéfiêe. 

Claude  de  Saint-Simon,  dont  l'esprit  demînfttenr  était  smm 
bornes,  awit  formé  le  projet  ambiieu  dte  se  constîlner 
prince  souYerain.  Déjà  dans  me  eommisBion  donnée  le- 1:3 
déoambre  4635,  il  s'était  domié  les  qualité»  de  prbee  de 
Metz  et  de  prince  du  saint  enipire ,  et  sur  l'enveloppe  d'un 
procès  instruit  à  la  requête  de  son  procureur  fiscal  au  bail' 
liage  de  Vie ,  on  remarquait  des  empreintes  de  sceaux  aux 
armes  de  Claude  de  Saint-Simon,  évéque  de  Metz,  timbrées 
de  répée<  et  du  bonnet  de  prince  régalien.  C'était  d'une 
audace  qui  devait  nécessairement  être  réprimée;  le  Parlement 
de  Metz  entreprit  de  le  fidre,  mais  Glaade  de  SaiM-Simon 
jomssail  d*nn  tmp  grand  crédit  auprès  de  ooHains'minisireS^ 
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et  il  était  d  un  caractère  trop  ïriHexibie  pour  s  effrayer  des 
arrêts  du  Parlement.  II  était  d'ailleurs  fort  peu  scrupuleux 
sur  les  moyens  de  réussir. 

Claude  de  SaintrSimon  sentant  4iue  le  Parlement  de  Metz 
contraherait  ses  prq|e(s»  fiA  assez  pnissaDt pour  l'écarter  ea 
fiosaot  enlever  à  cette  Orar  souveraine  loole  sa  Juridietioii 
en  œ  qui  le  eoneemait. 

il  olilint  notamment  des  lettres  palenles  en  date  du  17  mars 
1736,  portant  attribution  à  la  première  ehamlure  de  la  Cour 
souveraine  d'Alsace ,  des  causes  ftodales  de  révèché  de  Mets, 
qui  ressorlissalenl  auparavant  au  l'arieincnl  de  celle  ville.  Le 
2  août  suivanl ,  d  auii  t  a  ieilres  palenles  attribuèrent  au  même 
conseil  souverain  les  causes  et  les  procès  concernant  l'évéque 
de  Metz.  Ces  leltres  patentes  du  17  mars  el  du  2  août  1736, 
sont  transcrites  en  entier  dans  le  second  volume  du  Recueil 
des  édits,  déclaratiom,  sic»  mngitlréi  ou  oometl  loutwiatil 
d'Alsace ,  do  M.  de  ^u^ 

Le  Parkonenl,  dans  sa  séance  da.  %7  octcthro  sulvinil , 
'  ap|irouv«  les  mémoires  destinés  àéelairer  tes  minislres  spr 
Im  lettres  pulea^quiayaie&t-étéaiiprises  à  leur  reUeienet 
à  ecOe  dn  roi. 

Ces  vemonlnmoss  avaient  prinapalemeot  pwr  olQct  de 
démontrer  1"  que  l'évéque  ne  pouvait  prendre  le  titre  de 
[)ii]ice  de  Metz,  et  qu'une  semblable  quaiiiicaiiuu  cluiL  dan- 
gereuse et  altentatoire  aux  droits  de  souveraineté  du  roi  ; 
2"  que  l  évèque  se  piaiguait  à  tort  que  le  Purlenieni  s'était 
opposé  à  ce  qu'il  fût  reçu  comme  cbey^Uer  dilM^noieur  u^, 
puisque  le  prélat  n'avait  jamais.  provOiQOé  sa  réception; 
3»  que  dans  les  djBqussions,do  la.Gouc  avec  r^y/^iH^li  l'ot^ 
casiondu  gouvernement  spiiîtpd  de  floià4jk»oè9e,ieNEp  ji*av4at 
«gi  qu*avee  modéniîon  et  on  se  oonfonnant  ail»  m«^ 
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roysume.  En  denuuidnit  que  Ton  révoqoél  les  lettres  pstentes 

du  2  août,  qui  attribuaient  au  conseil  souverain  d'Alsace 
tous  ïcs  procès  concornnnt  t'évèque  de  Saint-Simon ,  le  Par- 
ïemenl  iii>L>laiL  piiiRipakinont  sur  collo  cittonstance  que 
S9  communes  dépendaient  du  domaine  de  révéché,  et 
qu*aînsi  une  grnndc  quantité  de  justiciables  seraient  obligés 
d'ailer  plaider  à  Golnoar  et  entraînés  dans  des  dépenses 
nnneiises. 

Les  prétenlioos  prindères  de  Claude  de  SaintrSimon  sou- 
levèrent aussi  contre  hri  les  snsoeptibtHtès  municipales ,  qui 

trouvèrent  un  savant  défenseur  eu  Nirolîis-François  Lançon» 
conseiller  au  Parlement  de  Metz  et  plus  tard  maitre-échevin. 
Il  fil  pai  aiire  nn  Mémoire  sur  l'état  de  la  ville  de  Metz ,  et  les 
droits  de  ses  évéques  avant  Vheureux  retour  des  Trois-Evêchés 
sous  la  domifiation  de  nos  roys.  Dans  cet  in-félio  de  14  pages, 
imprimé  en  1797,  Lançon  prit  fait  et  cause  pour  ses  conci- 
toyens; fl  prouva  que  Metz,  ville  likire  et  impériale;  avait 
jodi  d'une  entière  indépendmce,  et  que  les  Hessins  avaient 
été  pendant  plusieurs  sièdès  les  malires  chez  eux  et  non  pas 
les  sujets  d*un  èvéque.  On  doit  dire  cependant  que  dans  ce 
mémoire,  Lançon  n'a  peut-être  pas  tenu  assez  compte  dés 
pouvoirs  (\\\f*  \ofi  évéques  de  Metz  se  sont  attribués  à  *li\('i  «es 
époques.  Il  y  a  du  mouis  une  partie  des  coneluMnn-  Jiî 
lauteur  que  l'on  doit  adopter  sans  hésitation  :  c'est  que  ie 
litre  de  prince  de  Metz,  adopté  par  M.  de  Saint-Simon ,  était 
destmetif  des  traités  intervenus  depuis  %Ù0  anS'  et  4u%Mt- 
uttentatoIreà-rautoHléduroi.  '  ^  Él^>'f'< 
.^Les  kttres  patentes  du  17- mars  1736,  attribdlMlg|éi 
conseil  souverain  d*Alsac«  des  causés  fiftodales  de  réi«édlif(dé< 
Metz ,  excitèrent  l'indignation  des  propriétaires  de  liefe 
levant  du  roi  dans  le  ressort  de  la  coutume  de  1  evéché  de 
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Metz;  ib  adreaaèreHI  à  sa  màjeslè  une  reqttélé  qoi  M  fut 
remise  le  3  septembre  1757. 

Partni  les  signataires  de  cette  lâèee,  on  trouve  le  marquis 
da  Chàfelet  y  le  comte  dé  Lolzelboorg^/le  eomte  d*Oiirdie,  lè 

chevalier  de  Gournay,  le  comte  de  Juvrecourt,  les  religieux 
de  l'abbaye  de  Saitit-Avold  et  le  prieur  titulaire  d'Insming. 

On  pourrait  suspccici'  hi  j;iluu-i<'  oiiibrageuse  du  Parlement 
de  Metz  ou  les  prcveotions  niunicifialeâ  de  M.  Lançon ,  et 
supposer  alovs  qu'il  y  â  eu  de  rexagérotion  dans  Tappréda- 
tioû  des  fiiHs  repnMillès  à  TMqitt  de  Metz.  On  rapporlerfl 
par  ooDfiéqiieiit  de  préD^reoee  un  ikassage  de  cette  requête 
signée  par  des  hommes  qae  leur  portion  et  leur  indépeDduioe 
mettent  à  Tabri  de  font  soupçon  de  partMfté  : 

•  «  lis  sont  en  droit,  porte  celle  retjuète  en  parlant  de 
»  ceux  qui  l'ont  signée,  ils  sont  cri  droit  de  s'opposer  à  la 
»  prétention  injuste  du  sieur  de  Saint-Simon ,  évèquc  de 

•  Metz,  qui  veut  aujourd'huy,  sans  aucun  titre ,  les  soustraire 
»  à  l'autorité  souveraine  de  votre  nuyesté,  dans  runiquè 
»  vue  de  les  firtiguer  et  de  les  rniner  en  procès.  11  a  sorpril 

•  la  religion  de  votre  majesté  en  obtenant  ;  lè  17  mars  1736, 
»  surmeiBlmple  requête  non  communiquée,  un  arrêt  du 
»  coBsèâ  et  dès  lettres  patmtes  par  lesquelles ,  sur  dés  Mis 

•  dont  la  supposition  est  manifeste,  sur  des  litres  qui  ne  lui 
»  appartif  iKK'Mt  pas  et  qui  ne  lui  ont  jamais  appartenu ,  et 
»  sur  des  conséquences  des  plus  fausses,  il  a  obtenu  d'user 
■  et  de  jouir  de  tous  les  drois  féodaux  dépendants  du  tem- 

>  porel  de  I  evéché  de  Met2,  et  de  leur  foire  fiiire  reprise 

•  des  fiefe,  domaines  etdroifs  qnifc  ttennent  de cetèvèehé, 
»  suivant  Tusage  et  coutume  dits  ieuz;  à-  YéB^  de  quoy  d 
»  lui  est  permis  de  fidre  contre  tek  vassaux  tbirtes  poursuite^ 

>  et  diligences  au  bailliage  de  l'évéché ,  et  eu  cas  d  appel , 
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»  aa  conseil  supérieur  il*MMoe<  hBs  suppliaos  qui  tous, 

»  comme  leurs  aotenrs,  ont  reiidii  foy  el  hmmage  lige  au 

»  roy  leur  souverain ,  en  la  chambre  des  comptes  de  Metz , 

»  qui  lui  ont  promis  foi ,  loyauté  ot  services ,  comme  ses 

»  vassaux  liges  et  qui  ne  peuvent  sans  violer  la  foi  qu'ils  lui 

»  ont  jurée ,  rendre  aucun  hommage  à  I  cvcque  de  Metz 

»  duquel  ils  ne  relèvent  point,  ne  sçauroicat  regarder  sa 

»  prétfiotioD,  les  titres  qu'il  se  donne  et  les  poursuites  qnll 

»  a  commeacées  eonlveeiix,  qoe  aunuiie  m  atteatat  mani- 

»  feste  à  raatoritè  sapiiNe  dâ  voire  fwttestè  et  coamte  une 

*  ea^prjse  i  toqneQo  ila  oatmà.îolérèl  xM  etaeusîUe  4e 

«  n  a  oommenafe  par  ériger  le  bailliage  de  Vie,  qui  n'es)^ 

*  juge  que  de  la  seule  temporalité  de  l'évéché  de  Metz ,  m 
»  Cour  féodale  de  irccclui  tl  du  La  prtlendue  principauté  de 
»  Metz  qu'il  voudi  oil  s'ai-rogcr.  Il  prend  les  titres  fastueux 
p  de  prUice  de  Metz  et  de  prince  du  saint-empire  ;  \\  fait 
»  rendre  et  publier  pui  tout  des  ordomiancei  de  sa  préleudue 
»  Cour  féodale,  qui  condamnent  tous  ses  prëteadps :Vassau:( 
»  de  Véglise  et  prifie^^amt^  de  Meti^  à  lui  rendre  enjMvaopms 
p  foi  et  hommage  ;  et  les  j!a4t^.à  la  xeqaèle  procureur 
9  fiscal  q|U*il  ^  .^Brooftw  ,git^r  mgoer  en  la 
f  efton^rv  «Ht  cnuR»!  4lt  à^kigê  Unm,  fi^  Cwr  fMM$  dt 

^éptti^  de^m^,,  popi:  %e.reprîse  .dudtt  «eqr  évéque  ei 
>  ^r«c0 Efytx I  des  chiieai»)  terres»  Mi,,  domaines  et 
»  droits  qu'ils  tiennent,  dit-il,  de  Véglise  et  prineipmié  de  Metz 
»  jjuur  rendre  à  son  excellence  foi  et  hommage  ^  recevoir 
»  lettres  de  reprise  nf  donner  aveu  cl  dénombrement  dans 
»  le  temps  de  la  coulamc,  sous  telle  peine  que  de  droit, 

*  saisie  et  commise;  et  en  conséquence  il  y  ft  M  a^siguer  Jes 
»  suppbaojb  qf»  mx.sm  de  n'olMieiiir  aiaçiino  justi/M;^  lû  4 
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»  Vk  où  !  OD  ne  suit  que  la  volonté  du  sieur  évêque ,  ni  ao 
»  conseil  souverain  de  Gobnar ,  où  Ton  est  imlm  dosim- 
•.dpes  fiivoraUes  à  oem  qui  se  ^ptWeatfrimeêittmiifin 
>.  qui  jouissent  des  dniu  figiUlm  dans  leurs  états. 

«  Les  suppliai»  soutiennent  avee  confiance  que  Tarrèt  dn 
»  17  niais  1736  ne  peu l  avoir  élé  obtenu  que  sur  de  faux 
«  exposés  et  que  les  lettres  patentes  du  même  joui'  sont 
»  obrepticeseï  subrepUces,  parce  que  le  sieur  de  Saint-Simon, 
m  comme  évéque  de  Metz ,  n  a  jamais  eu  aucune  féodalité 
»  sur  ee  qu*on  appelle  fiefs  de  riMté;  qu'il  n  est  ni  prmu 
»  dtMtlai  mpritueâê  Ftmpini  ^  tous  les  droits Ibodaux 
»  dont  les  èvéqnes,  comme  princes  de  remiure  »  ont  inlre- 
»  fois  joui,  se  sont  entièranent  évanouis  depuis  quenosrob 
»  ont  recouvré  la  suprême  autorité  qui  n'appartenait  qu*à 
»  eux  seuls  sur  l'évèché  de  Metz  et  sur  le  pays  raessin.  ■ 

\  K  iiiieut  ensuite,  dans  cette  requôlc,  de  longs  développe- 
menis  pour  établir  l'injustice  des  prèlculions  de  M.  de  Saint- 
Simon.  11  suffit  d'aiikurs  de  lire  les  lettres  patentes  du  17 
mm  17^  pour  se  eonvuinere  que  l'histoire  du  pa^  a  été 
tronquée  ^vee  impudence  ou  commentée  avec  ignorance 
pour  ftîre  valoir  les  prétendus  droits  du  prâat  usurpateur. 

En  voyant  de  riches  propriétaires  de  fiefe  s'expliquer 
comme  ils  l'ont  fait  sur  les  prétentions  de  l'évéque  de  Saint- 
Simon  ,  on  ne  peut  plus  s'étonner  de  la  vigouj  cusc  oppo^ilion 
que  le  Parlement  lui  a  faite. 

Les  lettres  palcutes  du  2  août  1756  disaient  bicu  que  tous 
les  procès  concernant  l'évéque  de  Metz  seraient  dévolus  au 
conseil  souverain ,  elles  n'enlevaient  pas  cependant  au  Parle- 
ment le  droit  qu'il  avait  de  réprimer  les  attentats  que  le 
préht  aurait  pu  commettre  contre  Tautorité  royale.  la  Cour 
n'avait  donc  pas  euédé  ses  pouvoiiu  en  défendant  à  Févêque 
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tiaude  de  Saint-Simon,  par  son  anèi  du  17  mars  1737,  de 
prendre  la  qualité  de  prince  de  Metz  et  en  mandant  devant 
elle  le  lieutenant  général  et  le  procureur  fiscal  de  l  évéché 
de  Vie  pour  rendre  compte  de  leur  désobéissance  à  cet  arrêt. 
£Ue  avait  égalemeot  conservé  le  droit  de  défendre  aux  officiers 
eoiD|M«iii(  le  baiUiage  de  Févèque  de  l'appeler  priooe  de  Metz 
et  de  ise  servir  de  sceaux  «H  d*eiiipreialescoiitridres  à  lascif 
verainelé  du  ror  de  f^anne. 

Les  grands  vicaires  domtaieiit  aussi  à  révèqfue  le  titre 
<|u'UD*avaitpas  le  droit  de  8*allribacr,  et  pour  réprimer  cette 
témérité ,  le  Parlement  rendit  le  1 8  mars  suivant  un  arrêt  rpii 
adressa  aux  grands  \i  mires  de  l'évéque  les  défenses  faites 
précédemment  aux  olîiciers  da  Imilliage  de  Vie. 

Le  prélat  eut  encore  assez  d'influence  pour  faire  rendre  un 
arrêt  du  conseil  qui ,  sous  la  date  du  '2S  du  même  mois ,  évo- 
qua les  contestations  de  Claude  de  Saint-Simon  avec  le  Par- 
lement de  Metz  ,  relativme&t  au  titre  de  prince  de  cette  ville. 

ia  Cour  rèpowlit  à^t  arrèl  du  eouseil  par  ua  arrêt  du 
Sl^jum  4737 ,  qui  donna  acte  au  procureur  général  Ur  Gonllon 
de  Ghampel'  de  aon  epposilioa  à  ¥mH  du  conseil  et  aux 
lettres  patentes  4a  17  nars  1796.  La  Cour  fil  en  outre  dé- 
fenses à  tous  vassaux  de  Élire  leur  foi  et  hommage  pour  les 
fiefe  situés  dans  le  pays  de  1  évèché  de  Metz ,  ailleurs  qu'au 
Parlement,  chambre  des  comptes  ;  elle  fit  en  ou  ire  deiuander 
l'autorisation  d  envoyer  une  dcpulalioii  au  roi.  Cet  arrêt  était 
cassé  par  le  conseil  d'état,  le  6 juillet  suivant ,  avec  défenses 
au  Parlement  de  connaître  à  l'avenir  de  faits  semblables. 

La  sentence  dn  conseil  d'état  fut  signifiée  au  Parlemenl 
de  Uenz  de  tûrdn  exprétâu  roî,  et  le  23  juillet,  le  dianoe- 
lier  Dsguessean ,  qui  cédsit  à  toutes  les  exigences  du  dergé  » 
éaîvait  à  la  Cour  pour  lui  fiure'  connaître  que  le  roi  ne  voulait 
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pas  reeevoir  de  défiaUitioD  «t  femitoait  ainsi  sa  lettre  :  «  Je 
»  eonhaîte  é*ïïmr  des  occasions  plus  «ip'èabics  de  vous 
»  assorer  de  la  considémion  avec  laquelle  je  suis ,  Sessieun» 
s  votre  très-^ifléclionné  servilenr.  » 

Cela  n'empêcha  pas  que,  le  29  juillet,  le  Parlement  or- 
donna que  (les  remoulranrrs  seraient  adressées;  elles  furent 
a))pi  ()UYées  et  envoyées  aux  ministres  le  8  août  suivante 

Elles  sont  rédigées  avec  une  respectueuse  éoersgie,  en 
voici  quelques  passages  : 

«  Les  vassaux  de  la  oounmne  sont  à  la  veille  de  devenir 
»  ceux  d'an  prélat  qui  ne  cherdie  i  les  assujettir  que  pour 
»  tAdier  de  les  dépouOler  sous  de  vains  prétextes. 

«  Le  litre  de  prince  du  saint  empire  que ,  })ar  une  vaine 
»  ostentation ,  les  évêques  ont  conservé  jusqu'ici  dans  des 
»  actes  iodilîérents ,  ne  donnait  rien  à  ci^tndre;  ce  n'était 
s  qu'une  qualification  fastueuse,  mais  stérile  qui,  dans 
>  le  fond,  ne  signifiait  rien  et  qui  n'attribuait  à  oeux'qui  le 
m  prenaient  aucun  droit  réel. 

«  Mab  pour  assurer  rexistenoe  de  cette  prindpautè  ima- 
»  ginaire  et  hû  donner  une  assiette  fixe ,  on  a  inventé  un 
■  titre  nouveau:  c'est  celui  de  prince  de  Metz,  litre  qui  n'est 

» 

»  point  bonié  au  pays  qu  on  nomme  l'Evêchc,  et  le  seul 
»  qui  ail  jamais  reconnu  la  puissance  temporelle  des  évêques. 

«  Le  bailliage  seigneurial  de  Vie  a  aussi  été  décoré  d'un 
»  nouveau  titre;  on  a  vu  pour  la  première  fois,  le  34  dé- 
•  cendire  dernier,  sortir  des  sentences  intitulées  les  Gm 

»  d»  iÊèUs,  et  le  procureur  d*office  a  été  qualifié  en  toutes 

»  occasions  Procureur  général, 

«  Toutes  ces  nouveautés  n'ont  pas  fait  quitter  au  sieur  de 
»  Saint-Simon  l'ancienne  qualité  de  prince  du  saint  empire; 
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«  il  Ta  jointe  à  ceile  de  fà^ot.  (k  JtkU  Ma  plus  comme 
>.  aulrdBDÎ»  dans  dtt  actes  amcoos^f^^ 
P.  ifà  devaient  passer  soos  les  yens  dss  ofliaiBit  de  !rotie 
•  mijeslè,  el  èlie  énooeès  dans  leurs  .arrêta.  .Et  ee  que 
»  ji*avait  lait  aucun  de  ses  prédéeesseus»  il  a  tindirè  ses 
»  armes  et  le  scean  de  ses  justices  du  bonne!  et  de  I  épée  de 
»  prince  d'empire.  » 

La  répoiivc  du  (  hancelier,  en  date  du  14  t>4  lobrc  1736, 
coimueuce  uhim  :  «  Le  roi  n'a  trouvé  dansées  rcmonlraiices , 
>  rien  qui  méritât  de  sa  pari  une  nouvelle  attention.  Sa 
»  miiieslè  Gonnait  mima  que  personne  les  droits  «t  les  inté< 
»  rfttsdeL8asonyersîneté»eteltesanwiles  conserver ^jBomgie 
»  elle  le  doit,  sans  avoir  liesoin  des  instruetions  du  Parie* 
n  ment  de  Hets  sur  cette  matière.  » 

Après  avoir  fait  cette  observation  trës-désobligeanic ,  le 
chaiialier  blâma  le  zèie  du  Parlement,  sa  prévention  et  sa 
vivacité  contre  l'êvèque ,  et  exprima  la  crainte  ou  plutôt  pro- 
féra la  menace  «  que  pour  mclii'c  lia  à  une  division  si 
»  fâcheuse ,  le  roi  ne  prit  la  résolution  de  retrancher  le 
m.,  bailliage  de  Vio  da  ressort  du  Parlement  de  Metz.  >  U 
n*ent  plus  manq|uè  alors  que  de  dédarer  os  bailliage  épis- 
copal  entièrement  indépendant. 
.^On  donna  lecture  de  cette  lettre  dans  rassemblée  générale 
iî»  chambres  du  jeudi  7  novembre  1737,  et  le  Parlement, 
après  en  avoir  d  lii)érè  ci  sans  s'inquiéter  dos  menaces  qui 
lui  étaient  lailes,  arrêta  aussitôt  «  que  la  compagnie  conti- 
»  iiîieraii  à  donner  en  toute  occasiop  des  marques  du  même 
»,^e  qu'elle  avait  toujours  eu  pour  les  intérêts  du^.roi  et 
*  le  maintien  des  droits  sacrés  de  sa  couronne,  pov  prè- 
a.  jttdr  et  réprimer  les  entreprises  capables  d*y  donner 

àtteiiae  et  ici^^  les  obligations  qui  lui  softi  imposées  par 
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»  les  ordonnances;  en  cooséqueucc,  que  sa  majesté  serait 
»  \tH  hnmblfinnit  sappUée  en  tout  t^mps  de  rëvo^uer  ks 
I»  lettres  patcvifis  du  17  avril  et  dy  %  «o«l  1736,  comme 
»  iirijudidaMesaiibiflû  desoDiervwe  eltem^ 
»  et  à  Topiiremioii  de  ses  sujets.  » 

Cette  iefmetè  du  Parlement  de  Mets  était  d'autant  idus 
digue  ilelogcâ  que,  quelques  mois  auparavant,  un  de  ces 
acies  arbitiaircs  que  de^  imuistres  faibles  faLsaittii  sanc- 
tionner à  un  roi  jrfus  faible  encore ,  venait  de  frapper  le  pro- 
cureur gitténU  de  la  Cour.  M.  LeGouilondûCbampel  ne  s'était 
pas  sealeaMBt  asMNâè  à  .toutes  les  décifiions  du  Parlement, 
il  les  avait  eneore  pvovoqoAai,  On  vo«htt.intiBiider  la  com- 
pagnie,  et  le  6  jaiUet  de  cette  anate  «  le  Jour  mime  où  un  arrit 
du  OQOseil  venait  de  casBCE  un  aftét  du  Pariement  de  Metz  du 
95  juin  précédent,  le  roi  adressa  an  éitt  du  parquet  de  cette 
Cour  la  lettre  de  cachet  qui  suit .  «  Notre  anié  el  féal ,  étanl 
»  ma!  sulL-ilait  de  voire  conduite,  nou.^  \ous  luandous  el 
>  ordonnons  que  d(Mi\  lois  24  heures  après  que  la  présente 
»  vous  aura  été  remise,  vous  ayez  à  partir  de  notre  \illc  de 
»  Meta  OU  de  lendroit  oii  vous  laurez  reçue,  et  à  venir 

par  le  plus  court  et  droit 
•  chemin»  &  notre  Cour  et  suite  pour  naos  y  rendre  compte 
»  de  votre  comluite.  Et  la  prèsenle  n*él8Bt  pour  aulre  fin» 
»  nous  ne  vous  la  ferons  plus  longoe  ni  pins  expresse ,  n*y 
»  faites  donc  faute,  car  ul  est  notre  plaii^ir. 

«  Donné  à  Versailles,  etc.  > 

Le  procureur  général  lie  GouUon  de  Ghampel  lut  exilé 
pendant  deux  ans. 

Claude  de  Saiot-Simmi,  dont  Padaesse  égiilait  rambition» 
était  parvenu,  par  des  qk^cus  déUramés,  à  aousltaire  k  la 


jurididioB  dn  hirkineBt,  comme  Tabte  de  Mtfbre,  ima  ks 
eontoslalioiis  rehlives  aux  forêts  dn  bailluige  de  Vie.  Sous 
le  prétexte  de  réformer  lee  abus  existant  dans  radministra- 
tion  de  ces  forêts,  il  avait  en  1750  oblcuu  du  roi  uue 
rétoriiiation ,  c  est-à-dire  un  tribunal  particulier  pour  les 
forêts  de  ses  domaines;  ce  tribunal  était  composé  de  gea& 
à  sa  solde  et  à  sa  dévotion.  Pour  garder  les  apparences 
et  ne  pas  éveiller  les  floseeptibilités  da  Pariement ,  il  avait 
fait  choisir  m  des  mendires  de  celte  Cou*  pour  président 
de  cette  commission. 

daade  de  SaintrSimoD  avait  pour  ami  et  confident  intime 
M.  delà  Rkhardie,  son  vicaire  général.  Uue  Jeltrc  de  ce 
dernier  adressée  à  M.  rabl)é  Broust ,  agent  général  de  l'évéque 
de  Metz  à  Vie,  promera  combien  l'évêquc  et  son  grand  vi- 
caire élaieni  peu  scrupuleux  sur  l'emploi  des  moyens  qui 
pouvaient  assurer  la  réussite  de  leurs  projets. 

«  A  Metz,  ce  17  jum  1736. 

«  Vous  devez  avoir  appris.  Monsieur,  ou  par  M.  de  Metz, 
»  Citt  par  la  gazette  publique ,  que  M.  Menin ,  conseiller  au 
»  Parlement  de  Met/. ,  est  nommé ,  par  arrêt  du  conseil 
>►  (onlirmépar  lettres  patentes,  pour  travailler  à  la  reJor- 
»  mation  des  bois  de  l'évèché.  Quoique  i'arrét  et  les  lettres 
»  patentes  soient  expédiés  sur  la  connaissance  générale  qoe 
»  le  roi  est  censé  avoir  des  délits;  abus  et  dégradations 
»  comasîs  dans  les  foiéts  da  domaine  de  Févédié,  sf  çn'tl 
•  jfmOss-gn'm  eOa  U  ni  agit  ék  un  proprê  nwummi, 
»  «ont  dtoez  ttpendmU  Mm  sentir  que  cette  opération  a  été 
m  requise  par  M.  de  Metz,  el  que  les  officiers  qui  doivent  y 
»  trcu)aiiitr  mit  tous  portes  a  lui  plaire  et  à  remplir  son 
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»  pr^,  M.  MeniQ  est  à  la  tète  de  la  eommisBioii,  les  pa-v 
^  teales  loi  sont  adressées  penoaneHemenl,  et  rèteodue 
»  dn  potivdr  qui  hn  est  confié  doit  donner  oae  idée  bieo 

•  exacte  de  celle  que  la  Cour  a  formée  sur  son  compte  ;  fl 
»  est  d'ailleurs  ami  particuln  i  de  M.  de  Metz.  J'entre  dans 
»  ce  détail  avec  vous  pour  vous  engager  à  lui  rendre  tout 
»  ee  qui  lui  est  dù  en  particulier  par  rapport  à  ce  qu'il  esi  et 
»  ce  qu'il  mérite»  et  en  coDsidération  des  sentiments  de 

•  H.  de  Mets  pour  hii;  vous  avec  trop  d'espnit  pour  ne  pas 
»  sentir  que  oes  titres  méritent  de  YfOit  part  tonte  sorte 
»  d'attentions ,  de  défSrences  et  de  preaves  de  respeet ,  aussi 
»  ne  tons  éeris-je  que  pour  ynm  instruire  de  ee  qa*est 
»  M.  Mciiiu,  bien  persuadé  que,  dès  que  vous  en  serez  in 

»  formé ,  vons  vous  porterez  vous  -  même  à  lui  céder  l'ap- 

•  partmient  le  plus  commode  du  château  de  Vie,  et  à  lui 
»  procurer  toutes  les  aisances  auxquelles  il  doit  s'attendre 

•  dons  un  Heu  où  M.  d»  ikU  ut  maitre  ;  il  iaut  cependant 
»  <|ae  iont  etta  te  fasse  am  itprH  ei  aue  aàmt$,  parce  qne 

•  le  Parlement  d'ici,  outré  de  se  voir  dépouillé  de  la  eotmak' 
»  s«icadeiooiifeifafibiii«iii^dMdh)to 

»  êam  fes  Ihrm  ûb  tMéhi,  sera  extrêmement  attentif  ft  re- 
»  lever  tout  ce  qui  dénoterait  d'une  façon  ti-op  marquée  le 
■  concert  qui  règne  entre  M.  de  Metz  et  M.  Menin.  f.*^  parti- 

•  cuHers()\ù  ont  intérêt  dans  l'objet  de  In  rétbrmalum  auront 
>  lit  mêmes  vues ,  i!  f  tut  donc  éviter  des  commumcations  trop 

•  mafquên cm  M.  Menin,  femumd» par  là  qtt'il  foui  Mtf 
»  étmmqtr  am  ksi  elicnmmmÊtmof^ciers,  garder  umré^ 
n^wtmmrtms  sur  lmr«^pMoii«  n*«n  jaunis  parier  dans 
»  leBcaii|Mi0nies,Bimèaieide9scn8dontrYowneaefCflipas 
»  silisoiiintsAr<  s'aRtenir  uwpHmenlà.lui  fournir  tous 
»  les  èdaîNissMMDti  néMairos  par  titres,  plans figuratiis, 


i^Kjui-cd  by  Google 


—  419  — 

»  dénombrement  des  usages,  état  de  oeu  ifâ  ont  déjà 
»  formé  des  demandes ,  etc.  ;  en  un  mol  l'assister  dans  tout 
>»  ce  qui  pouiia  lui  laciiiter  sa  besogne,  et  sur  le  raie,  être 
»  d'une  discrétion  infinie.  M.  de  Mets,  doit  vous  amir  donné 
B  celte  iîutruction ,  je  la  répète  mutiUmenl  sans  dt»ule,  mm 
»  dans  le  cas  où  il  n'aurait  dit  mot,  je  compte  que  vous 

>  voudrez  ikien  vous  en  rapporter  à  ce  que  je  vous  marque 
,  »  m  eomiqmn  de  pe,jpt*il  m'a  mandé  lui-même.  M.  Meuin 

>  s'est  «sauréy  du  eMé  4$  la  Cmtr^  la  UberU  de  loger  «i 
•  cfaàleau,  sans  qaVm  puisse  le  dûeaner  sur  eela  ;  ileomiite 
.»  y  mau^er  et  s^  fiiiie  servir  par  un  Inileur:  voip  deves 
M  èire  attentif  à  lui  procurer  du  gibier  des  terres  de  mon- 
»  seigneur.  Sa  commission  le  met  en  droit  d*ordonner  aux 
»  gardes,  et  l'inleulioD  de  M.  de  Metz  est  de  prévenir  sur 
»  cela  ses  uidres;  je  compte  en  tout  cda  sur  votre  dexUrtU 
»  ordinaire,  inUlligenti  pauca ;  ainsi  je  finis  en  vous  renou- 
»  vekmt  les  sentiments  avec  letiqudâ  je  vous  suis,  Monsieur, 
»  bien  sinoèrenuint  atUicbé. 

«  Signé  Tabbé  db  u  RiciuaDiB.  » 

Des  aiyndicataires  .de  bols  fiirent  dépomDés.  Dans  une 
requête  qnlls  présentèrent  k  Unis  XV,  pendant  son  s^oipr 
A  Metz,  en  1744»  ilsréduièrentiiiifte  foa/nkiwuiiiom 
deM.  dB  SmntrSvamn,  éoiqm  de  MèÊE.  Us  avaient  agioté 

ces  bois  de  feu  M.  le  duc  de  Coislin^  de  glorimm  npAnoire, 
cl  ils  disaient:  «  M.  de  Saint  -  Smuoh  ,  successeur  de  ce 
»  digne  prélat,  n'a  sonj^^é,  à  son  avcueino-ut  à  cet  êpiscopal, 
■  qu'à  jeler  des  regards  avides  sur  tous  ses  diocésains.  » 

M.  de  Saini-$imon>vait  aussi  obtenu,  le  10  ouirs  1758, 
un  arrêt  du  conseil  qui  -lui  permettait  de  se  mettre  en  pos- 
sessioa  du  temporel  de  son  évèché.,  et  faisait  défense  au 
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ParlefiteDi  de  Metz,  chambre  des  compU»,  de  se  mêler  des 
affidres  de  révèqoe,  dont  tous  tes  procès  étaleat  dévolus  au 
conseil  supérieur  d*Msace. 

X*arrét  du  conseil  du  S8  mars  1737,  eu  évoquant  au  roi 
la  eonnaîflsaBee  des  contestations  qui  s*étdent  élevées  sur  le 
litre  de  prince  de  Metz,  (fue  M.  de  Saint-Simon  s'allribiiail, 
ne  l'autonsaii  pa^  à  pivndie  provisoii  cment  cette  qualiiicatioD. 
Et  le  Pariemenl,  le  10  juin  1738,  se  fondant  sur  cet  arrêt 
même  du  conseil ,  fit  défense  aux  officiers  du  bailliage  de  Yk 
de  donner  à  l  evéque  le  titre  de  prinoe  de  Metz. 

Le  93  juin  1739 ,  le  Pariement,  à  son  retour  de  la  ealhé- 
dnde  où  U  avait  assisté  au  Js  D&um  dianté  en  actions  de 
grâces  de  la  paix,  permit  aux  Gens  du  roi  d'entrer  en  la 
ehandbre  du  conseil  pour  foire  une  communication  à  la  Cour. 
L'avocat  général  Bonneau  déposa  sur  le  bureau  un  imprimé 
du  mandement  donné  à  Paris  le  l.>  dudit  mois  de  jum  |iàr 
l'évéque  de  Metz,  à  l'occasion  de  la  paix,  el  en  tète  duquel 
mandement  M.  de  Saint-Simon  prenait  la  qualité  de  prince 
de  Metz. 

Le  Parlement  mauda»  à  TinsUmt  mène,  par-devant  lui, 
la  veuve  Brioe  Antoine,  imprimeur,  et  s'assura  que  ce  man-* 
dément  avec  les  qualités  y  énoncées,  était  signé  de  H.  de 

Saint-Simon.  Le  Parlement  ordonna  alors  ryue  des  copies  de 
ce  mandement  seraient  adressées  au  cardinal  de  Fleury,  au 
chanit'lier  et  à  M.  d'Ange  milliers,  secrétaire  d'état  de  la  pro- 
vince. Dans  les  lettres  d'envoi,  le  premier  président  fit  re- 
marquer que  M.  de  Saint-Simon  avait  désavoué  la  qualité 
de  prince  de  Metz  à  lui  donnée  par  ses  grands  vicaires, 
qu*il  avait  alors  promis  à  M.  le  cardinal  de  Fleury  que  cela 
n'arriverait  plus,  et  que  cependant  ses  grands  -  vicaires 
n'avaient  pas  discontinué  de  lui  donner  cette  qualité. 


Le  cardinal  de  Fleui  y  répoudil  de  Comj»iègne,  le  59  dti 
même  mois  à  M.  Mathieu  de  MontiioloQ,  dans  les  tennes 
suivants  : 

«  J'ai  reçu,  MoBsieur,  la  lettre  que  vous  «vez  pris  la  peine 
»  de  m'Mie  aumgel  de  la  qniké  de  prinoe  deHeis  que 

>  M.  révèqne  de  Heto  i  firise  dans  le  mandement  qu'il  vieiiC 
»  de  donner  pour  la  ptAUnaiîmi' de  la  paix»  et  feutre  fort 
»  dans  las  raisoiB  qoé  TMs  aUéguez  ooatre'oetle  entNprise. 
»  BUe  m  muà  dainer  lieu  i  ee  que  le  roi  8*expUqne  dècM^ 
»  vement  et  l'aiRiire  sera  rapportée  devant  sa  majesté. 

«  Le  Parfemcnt  m'écrit  ;iusï>i  à  cette  occasion,  je  ne  lui 
»  lais  pas  de  réponse,  moi^  je  ne  puis  trop  louer  sa  niude- 
»  ration  et  sa  prudence  de  n  avoir  ncu  f;nt  par  rapport  à  la 
»  circonstance  de  la  publication  de  la  paix  :  on  ne  peut  vous 
»  honorer,  Monsieur,  plus  parfaitement  que  je  fias.  > 

Les  miniBirea  oomnençaient  à  ouvrir  les  yeux ,  ils  avaient 
po  'penser  d*abonl  que  le  Parlement  anfit  pris  ptaisir  à  reAner 
à  rèrèque  de  Mets  de  afioqies  litres  daeourlaiBie.  Matadeiaut 
ib  amiieat  pu  se  eouvaincte  de  la  duplicité  et  de  TamlutioD  du 
prélat,  et  ila  awientttt  cesser  l'exil  du  pracnrear  généial, 
exil  qol  dorait  dtipm  deux  ans.  Une  lettre  de  eaeliet'du  roi , 
adressée  le  1 3  juin  1 739  à  M.  Le  Goullon  de  Champel,  était  ainsi 
conçue  :  «  Notre  amé  et  féal ,  trouvant  bon  que  vous  quittiez 
»  notre  Cour  à  la  suite  de  laiyneilc  nous  vous  avons  onlonLié 
»  de  \  cmi-  pour  nous  y  rendre  compte  de  votre  conduite  par 
»  rapport  à  quelques  affiures  particuUères,  nous  vous  faisons 
»  oelte  lettre  pour  ms  «n  dnaner  avis  et  vw  dira  quis 

>  nous  trouvons  bon  et  aaème  ma  maudau»  et-  ordoiaons 
»  de  vous  rendre  inesasaamMit  en  vulre  vill»t'pa«r  coo- 
»  tinoer  de  noua  y  rendre  et  an  publie  vos  serviees  en  voire 
»  charge  de  procuieur  gèièral  en  noire  Cenr  de  Farlameat, 
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»  chambre  te  comptes  et  Cour  des  udas  de  Mi«  iriUe  de 
B  MelE,  avee  les  même  xèle,  fidéiUé  el  affselieii  qne  inmm 

•  avet  Ait  par  le  passé  pour  le  bien  de  la  jusliee  et  de  tout 

»  ce  qui  a  rapport,  et  la  présente  D'étant  pour  autre  lin ,  mus 
»  ne  Mjiis  la  l'erons  plus  longue  ni  plus  expresse;  ny  faites 
■  donc  faute  ,  car  tel  est  notre  plaisir.  ■ 

Par  une  délibération  du  C  juillet  1739,  k  ParlemeAl 
ordonna  que  cette  lettre  de  cacbei  ainsi  que  celle  qui,  aa 
mois  de  juillet  1 737  avait  exilé  le  proeorenr  général,  seraieDt 
tnmserîtes  sur  les  registres  «  coattue  trèa-boooraUes  à 

•  moudtt  sieur  de  Ghampel  et  i  la  eompagnie.  » 

Le  Parlement  oe  cessa  de  réclamer  contre  les  èvoeattons 
qui  hd  avaient  enlevé  la  connaissance'  des  procès  concernant 
l'évéqne  de  Saint  -  Simon  ;  le  jireiyt  uc  cessa  pas  de  se  faire 
donner  le  litre  de  pnace  de  Metz  par  ses  subordonnés  et 
dagir  avec  le  même  esprit  de  despotisme;  de  son  cétè»  le 
ministère  ne  cessa  pas  d'avoir  la  même  coodeseendanee  ponr 
leséeailsamidtieuLdmi  éfvéque  quiavait  jelé  le  trenUe  dam 
on  diocèse,  oà  pour  recevoir  les  bénédictions  des  pouploB ,  Il 
n*ainriit  eiiqa'à  suivre  reiemple  de  ses  llluBtrcsprédéeMfleun 

Pendant  97  ans  que  H.  de  Saint-Simon  fut  à  la  téle  du 
diocèse,  il  fut  en  lutte  avec  tout  le  inonde. 

Cependant  en  1746 ,  le  Parlement,  pour  remplir  les  inten- 
tions da  roi,  fit  la  paix  avec  M.  de  Saintréumon;  ce  futplolét 
une  trêve  qu'une  réconciliation  sincère. 

Les  populations,  du  reste,  avaient  plus  de  respect  pour  le 
Parlement  que  pour  Févéque.  Le  prélat  avait,  en  1 743 ,  dans 
on  but  utile  et  dans  une  intention  sage ,  rendu  une  ordomunoe 
pour  le  retranchement  de  plusieots  fêtes.  €eCte  ordonnance 
avait  été  autorisée  par  des  lettres  patentes  du  1*' juin  1744, 
enregistrées  au  conseil  souverain  d  Alsace. 


Le  i''  janvier  1745  ,  M.  de  Saiut-Sinion  fit  publier  à  diffé- 
rentes fois  son  ordonoance  à  la  cathédrale  et  aux  prôoes  des 
^jCses  paroissiales.  On  ne  se  conforma  pas  à  cette  ordon- 
nanee  et  les  bouliqaes  oontinuèrent  à  éire  fermées  les  jouis 
des  féies  retranchées. 

L*èvéqoe  de  Nets  fat  obligé  de  se  fidre  délivrer  de  nou- 
velles lettres  patentes,  sons  la  date  da  96  novembre  1746; 
et  ce  ne  fut  qu'aprùs  leur  enregistrement  au  Parlement  de 
Metz,  le  51  janvier  de  i aimée  suivante,  que  lordouMance 
épiscopale  fut  observée. 

M.  de  Saint-Simon  mourut  en  1760.  Le  Parlement  n'avait 
pas  oublié  ses  longues  querelles  avec  lui  ;  la  compagnie  ne 
voulut  pas  assister  à  ses  obsèques. 

L'entreprise  de  M.  Glande  de  Saint-Simon  pour  se  cous- 
titiier  prince  souverain  dans  ses  domaines ,  a  été  la  tentative 
la  plus  sérieuse  et  la  mieux  combinée  qui  ait  été  Me  au 
X Vni*  siècle  pour  rétablir  cette  féodaitté  à  laquelle  les  derniers 
coups  avaient  été  portés  sous  Louis  XIII.  De  semblables  projets 
ne  pouvaient  pas  sans  donle  réussir  ;  on  ne  doit  pas  moins 
savoir  gré  au  Parlement  de  Metz  de  n'avoir  pas  fléchi  devant 
le«î  ambitieuses  exigences  du  prélat  et  de  n'avoir  pas  imité  la 
faiblesse  du  ministèra.  Si  le  Parlement  de  Metz  eût  agi  autre- 
ment, il  u*eàt  pas  été  digne  d'avoir  eu  Timmortel  cardinal  de 
Richelieu  pour  son  fondateur. 
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Discus&ioQ  k  Fartemeul  avec  le  chapitre  de  la  albéèale  de  Kelz. 

Icsmtniccs.  Gnlréticft^Boi  at^riséci;' 
■ikfidalmfoiiaictt.  PàmilncrUBilhiciiiiln 

lipulsion  desi  Jésuib. 


Les  PftrtemèDts  vnàeaoA  m  pouvoir  réglementaira  qui  (eur 
peimétudt  de  imprimer,  en  œ  qoi  (XNMsernaH  Tad^ 
de  la  juBtioCt  les  abus  aussitôt  qu'ils  étaient  reconnus.  Les 
anciens  tarife  des  salaires  attrSmès  aux  procureurs  et  aux 

huissien;  dos  juridictions  inférieures  du  Parlcmciil  de  Metz, 
avaient  l)cs(iin  (VMre  modifiés  ;  il  s'était  commis  des  abus 
dans  la  taxe  des  dépens.  La  Cour  les  réprima,  et  le  29  juin 
1759,  elle  rendit  exécutoire  le  nouveau  tarif  quelle  avait 
dèlibéié. 
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Ce  fttt  penduil  cette  année  qu'une  gmnde  discussioii  s*élem 
en(re  le  Parlement  et  le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Méli, 

au  sujet  d  uuc  messe  commencée  avant  l'arrivée  de  la  com- 
pagnie. I.a  Cour  mauda  le  coulre  et  hii  lit  de^s  reproches 
sur  la  couduite  du  chapitre  ;  le  coutre  fut  eu  outre  chargé 
d  obtenir  des  chanoines  une  ré{M>ose  pai*  écrit. 

Le  i 8  juin,  le  ooutre  rapporta  une  réponse  peu  satisfai- 
sante pour  la  ùmf  «pu  oondanna  les  chanoines  à  3,000 
livres  d*amende  payables  le  jour  même ,  «  à  quoi  le  boursier 
»  serait  contramt  même  par  saisie  et  vente  de  ses  meubles 
»  et  eflfets ,  pour  la  somme  ft  Tlnstant  être  remise  aux  curés 
»  de  celte  ville  et  être  distribuée  aux  pauvres  les  plus  mé- 
1  riians  de  leurs  paroisses.  »  liaiiu>,  daus  ses  annales,  a 
rapporté  cet  arrêt  ainsi  qu'un  arrêt  du  conseil  d'état  rendu 
en  1713,  À  l'oGcasiou  d'une  contestation  semblable.  Déjà  en 
1684-,  une  pareille  disenssiou  s'était  élevée. 

La  Cour  avait  à  s*oceuper  d'objets  plus  importants  pour  k 
pays  et  pour  les  intérêts  jsênéraux. 

On  trouve  dans  ses  registres  secrets ,  qu'elle  mit  beaucoup 
de  persistance  à  foire  payer  aux  rentiers  la  totidité  de  leurs 
rentes,  sans  qu'il  fût  i)ermis  aux  débiteurs  de  retenir  le 
dixième  ou  le  vingtième  qui  leur  avait  été  imposé  par  plusieurs 
édits.  Ce  ne  fut  qu'avec  peine  et  après  avoii'  iutté  contre  les 
ministres ,  qu'elle  put  maintenir  la  jurisprudence  qu'elle  avait 
adoptée.  £niin,  le  19  octobre  1759,  leoontràleur  {général 
des  tenoes,  de  Silhouette,  qd  avait  été  longtemps  eonaeUler 
au  Pariement  de  Metz ,  fit  eonnittre  à  son  ancienne  com- 
pagnie que  les  puissants  motife  présemés  par  elle  avaient 
déterminé  le  roi  ft  ne  rien  changer  aux  disposîlioiK  d-un 
dernier  arrêt  rendu  conformément  à  sii  jurispnidence. 

Les  mollis  de  la  décision  du  Parlement  sont  dcvelopj>es 
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dus  des  dîsserlalioDs  fimmisniit  des  lemeignemeiils  prè- 
demt  «m  le  eovs  des  espèces  dans  le  pays ,  et  sur  tontes 

les  négociations  financières  de  cette  époque. 

Les  reiauiilrances  que  la  Cour  adressa  au  roi  le  11  dé- 
cembre de  celte  année,  à  l'occasion  de  l'édit  éUiMi^s  na  une 
subvention  générale  dans  tout  le  royaume ,  témoignent  de  la 
soUidtiide  du  Parlement  pour  les  intérêts  des  populations  de 
son  ressort.  Elles  fournissent  en  outre  sor  beauooap  d'objets 
eonoemant  le  psys,  des  docaments  eorieox  et  impor- 
tants y  qoi  se  recommandent  par  leur  exactitude  et  leur 
Tèntè.  On  doit  le  répéter,  ridstoire  des  Tiois-Évédiés  est 
èerite  dans  les  actes  du  Parlement.  G*est  une  source  abon- 
dante qjoi  a  été  entièrement  négligée  depuis  M.  Emmcry , 
dont  Fonvrage  s'est  arrêté  à  lepoque  de  <670. 

Le  6  novembre  1760,  à htrit heures  du  malin,  u\w  irande 
c^n  inniiic  eut  lieu  au  Parlement.  Madame  la  comtesse  de 
Choiseul-Stainville ,  dame  de  Romircmont ,  nommée  par  le 
roi  à  Tabbaje  royale  et  séculière  de  SaintrLouis  de  Met^ , 
vint  prêter  son  serment  de  fidélité  à  sa  miqesté.  £Ue  était 
aeconqia§née  des  dames  chanoniesses  de  son  abbaye.  Le 
marquis  de  Trystendam  et  le  comte  de  Honolslein  avaient 
servi  de  témoins  dans  rinfomation  qui  avait  précédé  la 
réoeplioD  de  la  nouvelle  abbesse,  et  H.  le  premier  président 
lui  adressa,  après  avoir  reçu  son  serment,  une  très-belle 
allocation. 

Le  vénérable  et  bienfaisant  évêque  de  Toul,  Drouas  de 
Boussey,  avait,  dans  les  intentions  les  plus  pures,  voulu 
fonder  une  maison  de  refuge  pour  les  prêtres  infirmes  de 
son  diocèse  ;  il  avait  obtenu  à  cet  effet  les  lettres  patentes 
nécessaires.  Mais  elles  devaient  être  enregistrées  au  Par- 
IcQientt  et  la  Cour  avait  prèalabiemeat  ordonné  qu'on  oon- 


« 


Digitizeo  lj  oOOgle 


—  4S8  — 

sciller  se  transixii  ierail  à  Toul  pour  y  faire  une  information 
sur  i  utilité  uu  1  inutilité  de  cet  établissement.  Le  jirojel  de 
Tévéque  avait  excité  une  grande  fermentation  parmi  les 
prêtres  séculiers  :  ils  craignirent  que ,  sur  le  simple  billet  du 
prélat,  on  ne  les  arrachât  à  leurs  fonctions  pour  les  placer 
dans  cette  rnaîAm  de  lefoge.  C'est  en  ;vain  que  l'évèque  fit 
distiibiier  un  mémoire  poul>  dissiper  les  craintes  qui  s*élaient 
élevées.  Les  rédaimations  forent  nombreuses,  repposilion  fui 
vive,  ètle  rapport-du  cooseOlér  enquêteur  n  ayant  pas  été 
fiivorable  au  projet  de  Févéque,  les  lettres  patentes  ne  furent 
pas  enregistrées,  et  rétablissement  de  la  maison  de  refuge 
de  Vaché  vigne  n'eut  pas  lieu. 

A  celte  époque,  les  Parlements  se  donnaient  i)eaucouj)  de 
peines  pour  avertir  le  pouvoir  ot  arrêter  l'augmentation  in- 
cessante des  impôts.  £n  enregistrant,  le  20  août  1761 ,  la 
déclaration  du  roi,  qui  prorogeait  la  levée  des  impositions 
portées  par  Tédit  de  février  1760,  le  Pariéméiit  fit  écrire 
an  chancelier, pow  supplier  «  le  voî*  de  filtre  cesser  les 
»  impofiitioiis  ruineuses  à  ses  '  peuples,  ausntôt  que  la 
»  'cause  qui  avait  produites  (la  guerre)  cesserait  de 
»  sîibsister.'  •  ' 

Lé  Pàrlemënt  fit  encore  des  remontrances  sur  rédît  du 
mois  d  avril  17G5,  oniijiinanl  le  dénombrement  des  biens- 
fonds  du  royaume  et  la  prorogation  provisoire  d  une  partie 
des  impositions. 

Dans  ces  remoutrances ,  le  Parlement  s'éleva  avec  force 
■  contre  toutes  ces  cascades  de  bureaux ,  où ,  conuiie  par 

>  des  filières ,  l'on  fiiit  parvenir  au  souverain  Tai^Bt  que 

>  les  sujets  fournissent;  »  contre  '«  le  prix  excessif  des 
»  chaises  des  trésoriers  (^éraux,  et  que  ceux*ei  récu- 
»  pèrent  dans  le  jiroduit  d*ime  *ou  de  deux  années  d^exerdce. 
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»  et  qui  ODI  pour  penpeqtf  Te  asrarée  une  fatwm  sns  bor- 
»  Des,  trop  sapèri^ireà  eelle  qui  eonmit  à  im  ptrCieulier.  » 

ies  hoBDenn  à  rendre  am  meinbns  de  là  Cour»  loraqu*j]s 
amtûent  inrticufièfeiDeDt  m  ofliees  dam  leurs  paroisses, 
donaèreat  souvent  lieu  à  des  difieultés,  et  DotamnMiit  en 
1757,  an  snjet  do  premier  pirésident.  M.  de  Monlmoreney" 
Laval,  qui,  eu  1760  ,  était  venu  prendre  possession  du  siège 
épiscopal  de  Metz ,  porta  son  attention  sur  cet  objet  et  engagea 
les  curés  de  la  ville  à  prendre  à  cet  égard  une  tieiiberalioa 
qui  straii  ensuite  soumisp  à  l'approbation  du  Parlement. 

Le  24  mai  1762  »  l'arcluprétre  et  les  curés  de  la  ville  de 
Metz  s'assemblèrent  capitulairemeut  en  la  ounsoa^GQnale  de 
Saint-Marcel,  à  Fissae  de  la  station,  et  arrêtèrent,  d*im 
consentement  nnanime',  les  diapositiâis  swvantes  :  . 

«  Les  corésrendrontàravemriinîlbrmèmeiit,  dans  tonles 
»  les  paroisses,  les  hdnneors  de  réjpse  à  MH.  les  prësidenls, 
»  les  conseillers  dievaBcrs  dliiMineQr,  les  eonseillars  dlu»- 
»  neur,  les  conseillers,  les  présidents  et  conseillers  de  la 
»  chambre  des  requêtes ,  les  avocats  et  les  procureurs  géné- 
»  raux,  et  les  greffiers  en  chf  I  dn  P;irk  riient,  tant  titulaires 
»  qu'honoraires,  lorsqu'ils  se  |  [  n ont  en  robe  et  en  habit  de 
»  cérémonie  dans  les  bancs  du  chœur  de  leur  paroisse  ;  ces 
»  honneurs  consisteront  dans  Teau  bénite  par  préstintalion 
»  du  goupillon ,  dans  la  disbtibntion  du  pain  béni  ppr  dis- 
»  tiaction,  dans  Tenoeas  à.  chacun  de  Ufsemn  en  parti- 
>  cnlîer,  et  en  outre  dans  lemÀer  de  rétjUDf3eaP|ireniwr 
»  président,  et  en  son  absence,  à  celui  de  Messieurs  qui 
»  présidera  la  compagnie.  » 

Cette  délibération  fut  homologuée  par  la  Cour,  et  fiit  eié- 
entée  jusqu'à  la  suppression  du  Parlement. 

Eu  1  année  17G5 ,  des  mesures  ordonnées  par  le  Parlei^ent 


—  440  — 

jeiArait  rafavne  dus  lonle  ki  p«|Nil«tkm  dèvol*  di  m 

ressort,  les  canfréries ,  les  aasocîatioiis  et  les  eoogréfalieiis 
religieuses  s  e Uiieut  mullipliées,  et  la  plupart  d'eutre  elles 
n'avaient  pas  été  autorisée^)  eouioiméiueat  aux  urdouuaiiees 
du  royaume.  Le  procureur  général  Le  Goullon  de  Champel 
phi  des  i^qtûsitioiis  à  cet  égard,  et  le  10  mai,  un  arrêt  du 
Ptrienient,  ea  eoafimiiiit  tomes  les  confréries  et  les  coiidiré* 
gBlte  jttqii*à  noinel  ordre,  prescrivit  que  des  étais  cou»- 
litaiil  le  Donibrs  des  iiuUvUoB  ({m  eo  fiusaient  pe^ 
déposés  au  greffe  de  la  Coor  ou  à  cens  des  twilliages.  Cet 
arrél  fit  jeter  les  hauts  cris  et  valut  an  procareur  général 
qui  l'avait  provoque,  les  èpiUièles  de  calviniste  ei  de  tauatique. 

Le  i  8  juillet  suivant ,  la  Cour,  pour  rcxécuiion  de  soq 
arrêt  du  10  mai  précédent,  distribua  le  travail  de  vènfiratiou 
en  sa  bureaux ,  dont  elle  nomma  les  commissaires.  Ce  travail 
éprom  de  grandes  difficultés  et  tsaiia  longnev,  car 
unedédaration  du  roi  du  mois  d'afrii  1769 ,  enregistrée  au 
Pariement  de  Mets  le  12  mat  suimt,  ordona  que  les  biens 
dépendant  des  eonfréries,  associations  et  congrégations  reli- 
gieuses établies  dans  le  leasort  de  la  Cour  qui ,  après  lexamen 
prescrit  par  l'arrêt  du  10  mai  17G3,  se  tiouveraieaL  daus 
le  cas  d*étre  suppritiiees,  seraient  imis  à  i  liopital  de  Sainte- 
Madelcinc  établi  à  Metz. 

Le  37  avril  1770,  la  Cour  nomma  de  nouveaux  commis- 
saires pour  «uuniner  les  pièfp  déposées  à  son  greffis  d 
lerminer  le  travai];  mais  la  suppression  qui  frappn  bimitét 
la  compagnie  suspendît  tout. 

Dans  celle  même  année  1763 ,  cl  \onqae  le  Parlement 
venait  de  rendre  son  arrél  contre  les  confréries ,  un  petit 
évènemeni  lit  quelque  sensation  à  Toul.  Le  51  juillet,  le  jeune 
abbé  de  Tressan  soutenait  une  thèse  au  séminaire  de  cette 
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vide.  H.  de  Brocqofevîelle,  supérieur  de  cel  èlaUiflsenMiil, 
fttir  une  répcmse  que  le  jeune  abbé  lui  avait  fiiite  que  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  rooiaiaé  était  la  religion 
aununaiite ,  avait  répliqué ,  disait-on:  •  cela  était  vrai  autre- 

w  fois,  ruais  eela  n'est  plus.  »  Ce  propos  serait  échappé  à 
M.  le  supérieur  dans  un  moment  de  mau\aise  humeur,  en 
faisant  allusion  à  Farrèt  du  Parlement  du  ÎO  mai  préeédent. 

tout  temps ,  des  gens  ont  pensé  qu  on  attaquait  la  rcii^ion, 
parce  qu*on  n'avait  pas  pour  les  abus  établis  eu  sou  aom 
autant  de  respect  que  pour  la  religion  eUe-mème. 

M.  dç  BrooqnevieUe  fut  dénoncé  au  procureur  <hi  m  du  bÉiU 
Uage,  qui  an  rendit  compte  au  procureur  ^éral  Le  GouHon 
de Xhampd.  Celui-ci  écrivit  aussitdt  à  M.  révéque  de'Toul , 
sous  la  date  du  99  ao6t,  pour  hii  demander  d'expulser  de 
son  diocèse  le  supérieur  du  séminaire. 

M.  Drouâs  de  Boussey  parvint  à  dissiper  l'orage  qui  grondait 
sTU'  la  tète  de  l'imprudeul  ecclésiastique,  et  à  calmer  la 
colère  du  procureur  général.  Le  25 ,  il  réunit  chez  lui  les 
personnes  les  plus  distinguées  qui  avaient  assiste  à  la  llièse 
de  l'abbé  de  Tressan,  etiltit  constater  dans  un  procès-verbal 
envoyé  ensuite  au  procureur  général ,  que  M.  de  Brocquevielie 
n*avait  pas  tenu  le  propos  k  lui  imputé. 

Le  jeune  abbé  de  Tressaa ,  qui  donna  lieu  à  cet  événement, 
était  le  fils  du  fameux  comte  de  Tresaan;  il  acquit  lui-même 
quelque  célébrité  comme  auteur  de  plusieurs  romans  et  delà 
Mythologie  compariê  à  tkitloire. 

L  année  1764  fut  marquée  pour  le  Pariemént  de  Mets  par 
plu-.it  urs  incidents.  L'édit  du  3  août,  concernant  les  vaga- 
l)oiiiU  et  les  gens  sans  aveu,  avait  déployé  contre  eux  une 
grande  sévérité  en  substituant  la  des  galères  et  de  la 
détention  à  celle  du  bannissement,  prononcée  par  les  an- 
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ciennes  (irdoTinMru  fR.  La  rigueur  des  châtiments  n'excita  pas 
la  susccpUbililéduParlemeuldeMelz;  il  s'inquiéta  seulement 
de  la  laculté  laissée  aux  intendants  de  retenir  les  va^onds 
pendant  un  mois  sans  les  livrer  à  la  justice,  iaculté  qui 
D*élait  pas  écrite  dans  Tédil,  mais  qui  résultait  sans  donle 
de  quelque  instmctioa  particulière  des  ministres,  car  le 
ooDirdIeiir  général  écrÎTit  à  ta  Cour  que  le  droit  laissé  aux 
intendants  ne  blessait  pas  les  prérogatives  du  Parlement  et 
nï'tuit  pas  un  empiétement  de  Tauiunle  administralive  sur 
Tautorité  judiciaire. 

Au  mois  de  décembre ,  la  Cour  di  de  sérieuses  représen- 
tations au  ministre  de  la  guerre  sur  un  acte  de  brutalité 
commis  par  un  soldat.  Un  homme  ivre  avait  été  arrêté  par 
la  garde;  le  malheureux  voulut  s'échapper  ^  m  soldat  Téteii- 
dit  mort  d'un  coup  de  fusil.  Le  Parlement  se  plaignant  avee 
raison  de  la  sévérité  des  consignes,  signala  les  dangers  et 
riojustice  qu'il  y  avait  a  ce  i^ue  des  soldats  iissent  feu  ù  la 
moindre  r^-sistance. 

La  dilapidation  des  finances  était  grande,  la  fermentation 
et  l'opposition  collective  des  Parlements  contre  le  pouvoir, 
commençaient  à  se  manifester;  se  préparait  Torage 
que  le  chancelier  Haupeoa  crut,  quelques  années  plus  tard , 
pouToh*  dissiper  avec  des  coups  d*état. 

La  déclaration  du  roi  du  SI  novembre  1763,  concernant 
le  cadastre  général,  la  liquidation  et  le  remboursement  des 
dettes  de  1  Liai,  portail  dans  son  article  premier:  «  Nous 
p  siTont  incessamment  envoyés  par  nos  Parlements,  par  nos 
•  chambres  des  cnniptes  et  pai'  dos  Cours  des  aides,  des 
»  mémoires  contenant  leurs  vues  sur  les  moyens  de  perfec- 
»  tionner  et  simplifier  rétablissement,  la  répartition ,  le  re- 
»  cottvrement,  remploi  et  fai  comptabilité  de  tout  ce  qui 


»  compose  l'état  de  nos  finances,  et  de  donner  à  toutes  les^ 
»  dites  parties  la  forme  la  moins  onéreuse  à  nos  sujets.  » 

Le  Pariement  de  Metz  avait  pris  aa  sérieux  Texécution  de 
cet  aHide  et  il  avait  compris  que  pour  s*éelairef ,  il  Allait 
DlËeeflBaiicmeDt  pénétrer  dans  les  demieis  replis  de  Tadoii- 
aistration  des  fioanees.  Par  son  arrêt  du  8  mars  1764,  il 
avait  nommé  des  commissaires  et  leur  avait  domié  mène  le 
poavoir  de  feire  déposer  au  greffe  de  la  Gotir  les  registres 
et  les  pièces  comptables  de  ceux  qui  avaient  le  maniement 
des  deniers  publics.  Cet  arrêt  du  8  inai-s  avait  été  expliqué 
par  un  second  arrêt  du  2  avril  suivant ,  duquel  il  résultait 
que  l'examen  des  registres  et  des  pièces  comptables  se  ferait 
sans  déplacement. 

Les  ministres  furent  effrayés  des  mesores  ordonnées  par 
le  Parlement  de  Metz;  ils  sentirent  que  leur  exécution  allait 
mettre  à  découvert  toutes  les  plaies  de'  TËtat;  ils  craignirent 
surtout  que  les  autres  Parlements  ne  suivissent  cet  exemple 
et  n'allassent  même  plus  loin  que  cehiî  de  Metz. 

Le  ^  mars ,  le  Parlement  apprit  que  le  président  de  Cha- 
zcUes  et  les  conseillers  Bertrand  l'aîné ,  de  Vaux ,  de  Bou- 
teiller  et  Michelet  de  Valinioiit  avaient  reçu  des  lettres  de 
cachet,  leur  intimant  Tordre  de  se  rendre  à  la  suite  du  roi 
pour  rec<'\uir  ses  ordres. 

Les  membres  du  Parlement  soutinrent  avec  vigueur  les 
intérêts  de  la  province  et  défendirent  avec  énergie  les  droits 
de  leur  compagnie  ;  cependant  ils  ne  déployèrent  pas  toute 
la  fermeté  qu'elle  attendait  d'eux. 

Par  vole  de  condHallon,  Ils  avaient  obtenu  du  oontràlieur 
général  des  finances  la  suppression  du  vingtième  et  des 
S  sols  pour  livre  imposés  en  dernier  lieu  sur  Tindustrie  »  à 
la  eondition  toutefois  que  le  Parlement  ne  donnerait  pas  suite 
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à  son  arréi  da  8  mars.  Cette  transBction  ne  fut  pas  confimée 
IMtr  le  Parlaiiuiat.  Dans  sa  aéaiMse  du  7  mai,  k  Coor  dé- 
clara qa*eile  n'aooeplaît  pas  les  propoaitioas  des  minisCres,  ec 
q|a*elle  n*avaitdomi6aiieim  pouvoir  àceiu  deMessieurs  mandés 
à  Paris ,  «  atteoda  <|a*Os  n'èlaient  pas  de  son  dioiz ,  qnlb 

>  irétaicnt  pas  libres  et  qu'ils  étaieiit  illégalement  mandés.  » 
Le  31  mai ,  le  roi  reçut  en  audience  particulière  les  mem- 
bres de  la  Coup  qu'il  avait  appelés  près  de  lui  et  il  leur  dit  : 
«  Je  vous  ai  mandés  pour  vous  faire  connaître  plus  particu- 
»  U&rement  mes  inteotions  au  sujet  de  Tarrét  que  mon  Par- 
»  lement  de  Mets  a  rendu  le  8  mars  dernier*  Après  les 

•  preuYes  de  fidélité  qaTû  m*a  données  jusqnld,  je  n'ai 

>  imputé  qu*au  défaut  d'avoir  assez  pénétré  Tesprit  de  ma 

>  dédaration  du  91  novembre  dernier,  un  arrêt  dont  Texé- 
»  cuiioii  etitralnerait  des  suites  fâcheuses  et  capables  de 
»  mettre  des  obstacles  aux  vues  que  je  me  suis  proposées 
»  pour  ic  soulagement  de  mes  peuples ,  et  j'ai  vu  avec 
»  satisfaction  qu'il  s'était  déjà  porté,  par  un  second  arrêt, 
»  à  restreindre  cette  exécution.  C'est  dans  cet  esprit  que  je 
»  lèrai  adresser  mes  volontés  à  ummi  Parlemeait  en  la  forme 
»  ordinaire  et  je  veux  qu*il  les  enregistre  purement  et  sim- 

•  plement  et  sans  délais. 

«  Au  surpbis  je  recevrai  toujours  favorablement  ce  tfm 
"  iiioh  i^irlement  aura  à  me  représenter  pour  le  bien  de 
»  mes  sujets  de  son  ressort,  et  il  roniiail  assez  le  désir  que 
1»  j'ai  de  leur  donner  ini  plus  toi  des  marques  de  mes  boDtto 
»  et  de  mon  alTection.  » 

Le  ministère  sentit  la  nécessité  de  ménager  le  Parlement 
de  Melz.,  et  le  contrôleur  général  des  finanoes  manifesta  le 
désir  de  confôrer  avec  quelques  membres  de  oette  eompagme, 
relativement  à  la  position  financière  du  pays. 
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Le  23  juillet  1764,  iyi  Cour  députa  au  conii  oleur  général 
les  présidents  de  Chazelles  et  de  Boiigars  (  t  lis  conseillers 
Marlm  de  Julvécoort  et  Lecomte  de  Grosyeux  ;  elle  forma  eo 
outre  un  bureau  composé  du  premier  président  et  des  con* 
BeiUen  de  Narioiiy  Bertrand  de  diaiUy,  Faure  de  Fayole, 
Royer,  EoaUer  et  Gonasnid;  cette  conuniMiom  était  chargée 
de  transmettre  aux  dépotés  les  instroetions  néoeaaaires. 

Ces  nonveBes  inesures  ne  pouvaieiit  plaira  au  niinislies, 
qui  ne  vooiaiént  qu'éttiidfer  la  lumière;  ib  ne  dorant  pas 
non  plus  être  satisfeîts  de  rarrét  rendu  par  le  Pariement  de 
Metz  deux  jours  après  qu'il  avait  constitué  son  bureau  des 
ûnaoces.  Le  25  juillet ,  la  Cour  avait  ordonné  qu'il  serait  fait 
des  remontrances  au  roi  sur  la  déclaration  du  28  mars 
précédent,  qui  défendait  d imprimer,  de  débiter  ou  de  col- 
porter aucuns  écrits,  ouvrages  ou  projets  concernant  la 
réfome  «t  radministration  des  finances  de  V  État. 

On  ne  Tonhit  pas  empêcher  pcfur  TaYenir  la  dilapidation 
des  finances ,  et  on  ne  voulait  pas  ndb  plus  la  pmûlion  des 
dih^ndatran. 

homme  hant  placé ,  avocat  an  Parlement ,  maira  d'tane 
ville  InqMurtnnte  «t  subdélégaé  de  l'inteiDNknt»  avait  étéaconsé 

é^eœmtUm,  âB  eoneuisioM,  de  maioa'ialiem  etâeprioanea-' 
lions  ;  en  conséquence  il  avait  été  décrété  de  prise  de  corps  par 
arrêt  du  Parlement  de  Metz  du  5  novembre  1764.  La  Cour, 
après  avoir  fait  déposer  l'accusé  dans  sa  conciergerie ,  avait 
envoyé  sur  les  lieux  un  conseiller  pour  apposer  le  scellé  sur  les 
titres  et  les  papiers  du  fonctionnaire  et  continuer  rinformatioo. 

Quelques  jonrs  après,  elle  ordomiait  au  directeur  des 
•domaines  de  verser  entra  les  mains  d*nn  commis  greffier  de 
iaCoor,  une  somme  de  3,000  livres  appartenant  à  Tlnculpé» 
afin  de  couvrir  les  frais  du  procès. 


—  m  — 

Des  kurttdo  foi ,  datées  de  VemiUes  du  18  omiBbie, 
«fdoDnèffeiit  au  Pttrieinent  d*6DV0yer  des  cofiies  de  l'iolbr- 
nation  ét  de  sospendre  tout  jugement.  Ces  lettres  n'élaieirt 
meo^pieimeadiaiei  smuA  rusage  ordinaira.  L*an«t  du 
ParlemeDC  duâl  novembre  rèpondîl  à  ces  injoncUous  ea 
ces  termes  :  «  La  Cour,  sans  adopter  la  forme  illégale  dans 
»  laquelle  on  a  mmiIii  lui  faire  conuaUre  la  volonté  de  sa 
»  majeslé,  et  pour  donner  au  i>*^igneup  roi  des  preuves  de  sa 
»  soumisijion  respectueuse ,  a  arrêté  que  les  expéditions 
»  seraient  envoyées.  >• 

Une  nouvelle  lettre  de  cachet  du  17  décembre  1764 
demanda  une  copie  du  premier  inteirogatoire  subi  par  Tacensé 
et  une  copie  des  autres  actes  d'mslniotions;  elle  renonrehit 
Fordre  de  suspendre  tout  jugement.  Le  due  de  Cboiseul^  dans 
une  lettre  particulière,  mandait  en  outre  «  que  sa  msjesié 
»  avait  été  on  ne  peut  plus  surprise  d'apprendre  que  Faoeusé 
>  continuait  toujours  de  rester  au  secret  et  quil  n'avait  pas 
»  la  fiaicnité  de  communiquer  avec  un  conseil ,  soit  pour  sa 
»  défense  personnelle  ,  soit  pour  ses  affaires  particulières.  ■ 

Le  3  janvier  1765,  le  Parlement  persistant  dans  ses  arrêts 
précédents,  ordonna  Tenvoi  des  expéditions  demandées  et 
chargea  le  procureur  général  de  faire  connaître  au  duc  de 
Choiseul,  ministre  et  secrétaire  d'état,  que  rioformation 
laite  depuis  le  décret  de  prise  de  eorps  comprenait  1S8  té- 
moins ,  que  le  cri  univenel  de  la  province  était  fortifié  par 
deux  mille -pièces  environ,  formant  dans  leur  ensemble  la 
corps  des  preuves  qd  résultaient  du  procès,  et  que  la  tenue 
au  secret  de  l'aocnsé  était  conforme  à  l'ordonnance  criminelle 
qui  ne  permettait  de  lui  accorder  la  communication  avec 
son  conseil  qu'après  ses  interrogatoires.  Enfin  le  procureur 
général  était  chargé  d  exprimer  au  miaistre  que  la  CkHir 
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«  espérait  que  la  justice ,  qui  est  Ift  base  du  trône  et  de  la 
»  confiauce  des  peuples  envers  le  roi,  iip  peiinoUrait  pas  usa 
■  majesté  de  balancer  entre  leur  iniér*:'!  et  celui  de  i  uccusé, 
»  ni  d'autoriser,  par  rempèchement  du  jugement  détinitif , 
»  des  ooacussions  dont,  si  ia  preuve  en  était  acquise,  les 
•  finanoes  et  les  domaines  de  sa  majesté  atiraieDt  été  la 
>  proie  et  sesLSiqels  les  Yictines.  « 

Le  Pariement  toutefois  pennit  à  raoeosè  de  eommoaMpur 
vnc  SB  teille  et  avec  ses  eoosdls,  soos  œrtaiiMs  oouditions 
quHl  indiqua. 

Le  7  février,  h  dur  tîe  ChoiseuJ  demanda  des  copies  des 
actes  de  l'in^friK  tion  (  onimiu  ,  et  le  H  ,  la  Cour  persévé- 
rant dans  sa  fermété,  ordonnait  1  envoi  des  pièces  demandées 
et  faisait  écrire  aa  ministre  que  M.  le  premier  président 
M  donnerait'  avis»  «piinse  jows  à  ravaDce,  de  l'époque 
oà  le  proeès  pourrait  étK  tm  sur  le  bureau,  mais  que 
rinformation  eutrafuerait  enoore  des  longueurs. 

Le  Parlement  d^  Ifelz  protestait  ainsi  eootre  un  acte 
arbitraire  que  le  ministère  s'était  permis  contre  l'indépen- 
dancc  d  un  de  ses  membres. 

Une  lettre  de  earhet ,  en  date  du  12  janvier  précédent, 
avait  ordonné  au  procureur  général  Le  Gouilon  de  Uiampel 
de  se  rendre  incessamment  à  la  suite  de  sa  majesté.  M.  de 
Ghampel  avait  répondu  que  sa  santé  ne  loi  permettait  pas 
d*obèir  aussitét  à  cet  ordre  d*exiL 

Le  7  lévrier,  le  duc  de  CSunseul  répondit  an  procureur 
général  que  si  Télat  de  sa  santé  était  1d  quil  rassurait^  le 
roi  n'exigeait  pas  qu'il  partit  quant  à  présent  ;  que  (^pendant 
il  devait  déférer  aux  ordres  de  sa  majosic  aussitut  <pi  d  lui 
serait  possible,  et  qu'en  attendant  son  r/lablissement,  il 
devait  se  retirer  dans  sa  maison  de  campagne  de  Woippy , 
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ne  point  «Uer  à  Metz  et  «  s'afaslenir  de  toales  aJbires,  inrtr 
*  ciilièraiiieiit  de  edie  qui  coDceintit  le  sobdélégiié.  » 
Un  post-scripumi  non  tigné  étflîl  ainsî  eoo^  :  «  Je  yum 

»  préviens ,  Monsieur ,  qu  il  ebi  essentiel  que  vous  vous  tassiez 
»  transporter  à  vutre  campagne  aussitôt  ma  lettre  loeuv , 
»  jusqu'à  ce  que  vous  soyez  en  étal  de  venir  ici ,  sans  quui 
»  j'ai  déjà  les  Ordres  du  roi  de  vous  Cake  mfBUre  à  la  cita- 
»  deUe  et  je  les  ferai  exécuter  au  preoiier  reliird  de  votre 
»  part.  » 

Le  Pariemeot  se  réunit  le  U  février,  et  après  lecture  de 
cette  lettre,  elle  ordoona  quil  serait  écrit  es  son  nom  au  duc 

de  Choiseul ,  au  mar&chfil  d'Estrées ,  ministre  et  gouverneur 
de  la  province  ,  ainsi  qu'au  contrôleur  général  des  linanœs  , 
pour  Its  inviter  d'intercéder  auprès  du  roi  en  faveur  du 
procureur  générai.  Ce  magistrat  était  reeommandable  par 
ses  loogs  et  pénibles  services ,  par  son  zèle ,  par  son  activité 
et  par  ses  infiraûtés  habitueUes ,  et  dans  le  procès  intenté  ai 
subdélégoé,  il  n*avait  ûdt  que  suivre  exactement  ks  rèigles 
prescrites  par  les  ordonnances  et  Ait  exécuicr  les  airêls. 
de  la  Cour. 

Le  Parlement  n'interrompit  pas  cependimt  les  poursuites 
commencées  dans  une  allam  (jui  des  ail  être  marquée  de 
toutes  sortes  d'incidents,  car  le  mars  suivant,  la  Cour  (il 
emprisonner  un  huissier  pour  n  avoir  pas  déféré  à  Tordre 
que  lui  avait  donné  un  substitut  du  procureur  général  de 
fiws  aliumer  du  feu  dans  la  chambre  du  conseil,  où  s'ins- 
truisait le  procès  du  subdéHigué. 

Le  post-seriptum  de  la  lettre  minisiérieile  avait  vivement 
offensé  le  Pariement,  et  les  réponses  des  sunistres  aux 
représentations  modérées  de  la  compagnie,  u  étaient  (>as  de 
nature  à  calmer  sa  juste  irritation.  La  menace  brutaie  d'eo- 
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voyeràtedtidfllteimprociireiirgéBM  éIttliiM violatiott 
manifeste  de  rordonmmoe  4e  Louis  XI,  «lalifmée  par 

Louis  XIV  eo  1048 ,  cl  ainsi  conçue  :  «  Aufm»  offidere  de 
»  nos  cours  supérieures  cl  autres  ne  pourront  ôlrc  troublés 
»  ni  inquiétés  dans  leurs  fonctions  par  lettres  de  cachet  ou 
»  «Hnmeot.  »  C'était  là  une  de  ce>  prétendues  loi^  du 
nymxm  ibrniaiit  raocienDe  constitution  de  la  monarchie, 
nais  ijne  le  pouvoir  royal  ne  respectait  guère. 

Le  7  mm,  la  Cour  ofdoniia  qn'elle  adtesseraitdesrenioii- 
trances  an  roi,  et  le  91  da  même  mois,  die  fil  demander 
aux  ministres  la  permîssioii  d'envoyer  one  députalioa  chai^ 
de  présenter  à  sa  inajeslé  les  remontrances  qu'elle  préparait. 
Le  due  de  Choiseul  répondit  aigrenu  ni  que  les  remontrances 
pouvaient  être  mises  à  la  poste ,  cl  que  le  roi  ne  voulait  pas 
reeevoir  de  députatioD. 

Ces  renaoBtrances  tiarent  envoyées  le  15  avril  ;  elles  sont 
éerites  avec  chalea*  et  protestent  avec  énergie  contre  la  ooor 
dnile  ternie  à  r^ard  da  proonrenr  gMnl.  Oopeulenjuger 
par  quelques  citalioos  : 

«  Jugez ,  sire,  de  la  violence  de  notre  donlcur  :  vos  ma- 
»  gisirats,  interprètes  et  ministres  des  loix  paroissent  a^lNlir 
»  juM fin  i("  droit  den  être  protéprès. 

«  (.  est  iuiisi,  sire,  qu  un  ollicier  public  perd  les  droits 
•  du  plus  simple  citoyen;  c'est  ainsi  qu'une  réjuiinilou 
»  aoqniae  par  plus  de  cinquante  ans  d'un  service  distingué 
»  se  troave  flétri  dans  im  instant  par  une  délation  obsewe; 

>  c'est  ainsi  qii*un  magistrat,  qui  mérita  la  coofianee  du 

>  pnbëc,  après  avoir  obtenu  la  vétre,  se  trouve  tout  à  coap 
»  privé  de  ses  avantages ,  sans  eonnollie  la  main  qui  le 
»  frappe,  sans  savoir  les  crimes  dont  on  l'accuse,  sans 
>»  preuves  qui  le  chargent  et  sans  jugement  qui  le  condaimie. 


»  Si  telles  élaieot,  sire,  les  règles  du  royaaiM,  qMOes 
»  reasourees  resteroient  aux  dtoyens  pour  désarmer  la  fti- 

»  reur  de  la  haine ,  pour  parer  les  traits  de  la  calomnie , 
«•  pour  prévenir  les  artifices  de  l'envie?  Par  quels  moyens 

•  vos  magistrats,  chargés  de  la  vindicte  publique,  pour- 
»  raient-ils  se  soustraire  aux  poursuites  de  la  vengeance 
m  particiilière  ?  Quel  homme  voudrai!  être  citoyen  d'un 
»  royaume  où  il  serait  puni  avant  que  d*élre  jugé,  et  jugé 

•  avant  que  d*ètre  entendu?  Quel  magistrat  voudrait  rem- 
»  plir  les  fonetions  d*un  état  dans  lequel  les  travaux  sont 
»  à  eôté  des  disgrftees,  et  le  déshonneor  au  bout  de  la  car- 
»  rière  1  Pour  prévenir  ces  abus ,  les  dtoyens  ont  des  lois 
»  qui  assurent  leur  existence  civile,  les  magistrats  des  pri- 

■  viléges  qui  les  honorent  par  des  considérations  pi  i  'tonnelles, 
»  et  la  France  un  monarque  qui  veut  maintenir  les  droits 

>  de  la  nation  et  les  honneurs  attachés  à  chaque  état  ;  les 
»  lois  donnent  aux  Français  le  droit  d'élre  jqgés  ;  les  pri- 

■  vîlégee  accordent  aux  ofliders  de  vos  Cours  aupérieiires 
»  odu  de  rttre  par  leur  compagnie,  et  qvll  nous  sait 
»  permis  de  le  dire,  le  serment  de*  votre  majeslè  vous 
»  oblige  de  conserver  à  tous  ces  précieux  avantages... 

•  Par  qudlf  lailiir,  sire,  votre  procureur  général  se 
»  voit-il  privé  du  droit  de  citoyen?  Quels  crimes  peuvent 

>  lui  avoir  iai(  perdre  les  prérogatives  du  magistrat?  Oa 
»  plut^  par  quel  nouveau  malheur  les  ennemis  de  la  ma- 
»  gistratnre  ont-ils  pu  engager  votre  majesté  à  placer  des 
»  actes  de  violence  sous  un  règne  de  douceur?  Ce  sont  eux, 

>  aire,  qui,  sous  lapparence  trompeuse  du  pouvoir  absolu, 
»  cachent  à  votre  majesté  Técueil  du  despotisme ,  mais  ils 
»  vous  cèlent  (jup  les  lois  seules  font  chérir  le  pouNoir.  Or, 
-  le  seul  joug  qu  on  porte  constamment  est  celui  qu  on  porte 


»  avec  plaisir.  La  loi  est  Tne  sur  lequel  tourne  le  corps 
»  politique ,  elle  est  le  frein  qui  retient  tout ,  la  chaîne  qui 
»  lie  tout,  la  rt^gle  qui  conduit  tout.  Sans  elle,  la  liberté 
»  devient  licence,  la  force  mccoDuoil  les  droits  et  le  mo- 
»  n arque  est  un  despote.  Alors  les  fondements  de  l'État  Vaf- 

>  faussent»  ses  pfoiK»rlMDB8*altèrent,reDaeiiible  se  dém 

>  l'État  est  délmit.  » 

L'ÎDStructioii  eontimiaît  et  le  eooseiller  rapporteor  s'était 
transporté  dans  la  ville  où  le  subdéléfliué  eierçait  aupaniTaDl 
ses  fonctions  ;  Taoeusé  y  avait  même  été  conduit  sous  bonne 
et  sûre  garde. 

Le  conseiller  Bertrand  de  Chailly,  char^?é  de  TinstrucUon 
de  cette  volumineuse  procédure ,  y  uvait  déployé  tant  d'ac- 
tivité, qu'il  tomba  tout  à.  coup  sénensement  malade  ;  il 
fot,  phis  tard»  obligé  de  se  rendre  aux  eaux  de  BotirboDe 
pour  le  rétablissement  de  sa  santé.  La  Cour  dut  pourvoir  à 
son  remplaeenient,  et»  dans  sa  séanoe  du  7  mai  1765 ,  eHe 
nomma  le  eonseUler  de  Beausire  rapporteur  de  Talfedre 
instruite  contre  le  subdclégué.  Le  même  jour,  la  Cour  rejeta 
la  requête  de  l'accusé  qui  demandait  à  eire  mis  provisoire- 
ment en  liberté  <  à  sa  caution  juratoire  et  aux  oflres  de  se 
représenter.  » 

Le  24  de  ce  mois,  le  procureur  général  écrivit  de  Woippy 
au  Parlement  poor  lui  annoncer  «  que  la  saison  actuelle  lui 
»  doinnant  quelques  espérances  de  surmonter  les  risques  du 
»  voyage,  il  allait  se  mettre  en  route  pour  Versailles.  > 

M.  Le  Goullon  de  Champel ,  arrivé  é  Paris ,  eut  une  en- 
trevue avec  le  duc  de  Choiseul ,  et  il  eu  iiiluiina  la  Cour  par 
une  lettre  du  H  juin.  Le  22  suivant,  il  annonça  à  la  com- 
pagnie que  ,  dans  une  seconde  audience ,  le  ministre  lui  avait 
donné,  au  nom  du  roi,  la  permission  de  retourner  à  ses 
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iDiielioiis.  Le  4  JoiUel,  le  procureur  ^éral ,  après  m  exH 
de  six  mois,  reprenait  rezerdce  de  sa  charge  à  la  igrande 
aaUsfiuïlioDde  la  Cour  tout  entière ,  qd  ordonna  que  lœdeox 
lettres  de  cachet  adressées  à  M.  Le  GooDon  de  Ghampel, 

seraient  transcrites  sur  les  registres  secrets,  comme  honora- 
bles pour  ce  magistriit  et  p  ur  la  cotnjiagnie  elle-même. 

l/arciisé  avait  foujoui^  de  puissants  protecteurs  auprès 
des  luinihlrcs  ;  lallairc  allait  être  bientôt  terminée,  et  le  rap- 
port^ qui  avait  duré  six  séances ,  n*avaît  été  interrompu  que 
par  un  incident  qui  avait  ezigè  un  amt-laire-droit,  quand 
des  lettres  patentes  du  19  septembre  attribuèrent  à  la  grande 
chambre  du  Parlement  de  Mets,  le  procès  instruit  contre  le 
aubdèlègné. 

C'était  enlever  ft  la  pom«nite  son  caractère  crimM; 

c'était  soustraire  l'accusé  aux  chances  d'une  condamnation 
infamante,  c'était  enfln  réduire  le  procès  à  une  (luestion 
de  leparadons  civiles.  Le  Parlement,  par  un  arrêt  du  23 
septendjre,  rendu  chambres  et  semestres  assemblés,  dédara 
ces  lettres  d'ktiribution  obnpUut  et  fii6f0pfîd0i^  et  ordonna 
que,  sans  s*arr6ler  à  ces  lettré»  patentes*  il  serait  passé 
outremfugeoMDt  -dèfinicif  par  la  chaiAbre  de  lalourneBe 
qui  était  légalement  saisie. 

Ces  lettres  patentes  obtenues  par  b  ftveur,  ne  servirent 
qu'à  hâter  la  (oiiclusion  de  l'aflaire,  et  le  lendemain  24  sep- 
tembre la  ('linnibre  de  la  toumelle  rendit  son  arrêt  déiiuitil' 
contre  le  subdélégué. 

Le  président  de  oetle  chambre  fut  mandé  bientôt  par  une 
lettre  de  cachet  pour  aller  rendre  compte  du  jugement  que 
sa  section  avait  prononcé.  Des  magistrats  consciencieux 
étaient  rédiils  à  l'humiliante  nécessité  de  ae  justîfiar  d*avoir 
rempli  tous  leurs  devoirs. 


» 
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Dtuis  des  circonstances  ordinaires,  la  diia|Mdation  des 
finances  et  rimponîté  promise  am  dilapidateurs  auraient 
sans  doate  attiré  Tattendon  pnUique;  mais  depuis  plusieurs 
années,  un  corps  religieux  tout  entier  avait  été  abandonné 
aux  colères  populaires. 

La  Pompadour,  l'impudique  naltresse  de  Louis  XV,  pour- 
suivant avec  acharnement  la  compagnie  de  Jésus ,  dont  le 
principal  crrnie  aurait  été  de  prdli  -^er  une  morale  peu  sévère, 
tandis  que  son  royal  et  caduc  amaut  voulait  se  débarrasser 
des  membres  de  cet  ordre ,  parce  qu'il  les  considérait  comme 
les  eontempteues  des  désordres  de  sa  vie  i  des  Parlemente  se 
dressant  tout  à  coup  contre  des  religieux  inoireosife  que 
pendant  longtemps  ils  avaient  piotégés,  et  dépouillant  sans 
pitié  une  compagnie  célèbre  que,  quatre-vingts  ans  aopm- 
vaut,  ils  avaient  aidée  à  enrichir  des  dépouilles  des  protes- 
tants ;  voilà  le  spectacle  (jiii  fixait  tous  les  regards  et  qui 
empêchait  la  nalion  de  voir  les  profondes  misères  qu'avaient 
occasionnées  màc  guerre  funeste  au  dehors  et  une  infâme 
corruption  au  sein  même  de  la  Cour  du  roi  de  France. 

Les  jésuites  ne  furent  pas  poursuivis  sur  tous  les  pointsde 
la  Finmoe  avee  la  même  éningie.  Le  Pailement  de  Douay 
prit  leur  défense.  Bans  la  Lorraine  âJtjfk  devenue  française, 
mais  cependant  encore  sons  le  gouvenement  du  roi  Staniiflas, 
les  jésuites  furent  épargnés.  Le  Parlement  de  Metz  fui  du 
parti  de  la  rigueur  et  dr|  iiu}  a  contre  la  compa^'uie  de  Jésus 
la  plus  implacahie  bcvciilé. 

Pendant  longtemps  las  jésuites  avaient  vécu  en  paix  dans 
l'étendue  du  ressort  et  sous  rantorité  de  la  Cour,  iamais  elle 
n'avait  eu  à  exercer  contre  leur  ordre  œHe  rigueur  ^*eUe 
avait  été  obligée  d*employer  quelquelbis  contre  d*aulres  cor- 
porations religieuses.  Un  jour  seulement  elle  avait  eu  à. se 
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plaindre  d'un  des  membres  de  la  compagnie  de  Jésus,  el  ■ 
l'on  s'était  empressé  de  lui  faire  toutes  les  leparalions  pos- 
sibles. En  1661 ,  ie  10  mai,  le  Parlement  de  Metz  rendit  un 
arrêt  contre  les  jésuites  au  profil  des  Ursulioes  de  cette  ville; 
mais  dans  ce  procès ,  il  n'est  rien  qui  puisse  servir  de  re- 
proche  OûDlre  em,  et  la  sentence  n'est  remarquable  qu^eo 
ce  qa*elle  demie  tous  les  déuuls  historiques  que  Ton  peut 
désirer  sur  h  maison  des  Ursulines  de  Mets;  cet  arrêt  est 
rapporté  an  recueil  de  M.  Emmery. 

Le  5  janvier  1649,  le  Parlement  avait  enregistré  les  lettres 
patentes  qui  conflnnaient  les  privilèges  du  recteur  des  jésuites 
du  collège  et  de  l'université  de  Ponl  à  Mousson,  cL  li  véri- 
fiait, le  19  novembre  1663,  les  kUrvs  patentes  qui  portaient 
fondation  d'un  collège  royal  dans  les  villes  ûc  Sedan  et  dc 
Verdun  en  faveur  des  pères  de  C4îtte  compagnie. 

Enfin  il  vérifiait  aussi ,  le  1 1  juillet  1 664 ,  des  lettres  pa- 
tentes  portant  don  de  2,000  livres  de  rento  annuelle  et 
perpétoelle  sur  le  domaine  d'Alsaoe,  en  laveur  des  jésuites 
du  collège  .d*Eiisish«m. 

Le  Pariement  favorisa  surtout  ces  religieux  quand  il  s*aglt 
de  leur  attribuer  les  biens  des  protestants.  Le  temple  eons^ 
trait  dans  la  rue  de  la  Chèvre  avait  été .  fermé  et  donné 
ensuite  aux  jésuites.  Les  lettres  patentes  du  roi  à  cet  égard 
sont  du  mois  de  février  1642;  le  Parlement  ne  s'opposa 
pas  à  cette  eonfiscalion  prononcée  au  profit  des  révérends 
pères.  Après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  ces  relir 
gieux  héritèrent  surtout  des  protestants  expulsés.  Le  11 
mai  1687,  le  Parlement  enregistra. le  don  fût  aux  jésuites 
du  collège  de  Sedan,  dès  bâtiments  servant  autrefois  au  . 
eoOége  des  protestants. 

Les  jésnit^  forent,  surtout  en  1665,  dans  les  meilleures 
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raiatifMis  avec  la  Cour  souverame;  ils  lui  déférèrent  Thoiuieur 
de  poser  la  première  pierre  de  l'église  qu'ils  ailaienl  oons- 
traire.  Le  Parlement  accepta  cet  honneur  avec  empressemeDt 
et  avec  reconnaissance ,  car  dans  la  séance  da  9  mars  de 
cette  année,  il  accorda  500  livres  poor  la  constmelion  d*ime 
arcade  de  Féglise ,  et  i9  livres  de  gratification  aux  ouvriers; 
c'est  maintenant  l'église  Notre-Dame. 

Les  journaux  ne  mentent  pas  seulement  d'aujourd'hui.  Au 
mois  de  mai  1070,  une  gazette  iiii|iiiinée  à  Amsterdam 
circula  dans  la  ville  de  Metz  et  attira  1  attention  des  Gens  du 
roi.  Ce  joomal  rapportait  mue  prétendue  lettre  écrite  de 
Metz  etannonçant  que  trois  ou  quatre  jésuites  de  cette  ville, 
convaincus  d*un  crime  énoime ,  avaient  été  condamnés  à  étra 
brûlés  vils  et  que  leun  confrères  avaient  été  bannis  du 
ressort  de  la  Cour. 

Le  25  mai ,  un  substitut  du  procureur  général  déposa  sur 
le  bureau  un  exemplaire  de  la  gazette  qui  contenait  cet 
article  calomnieux  et  s'appuyait  sur  uu  arrêt  supposé.  Le 
Parlement  ordonna  aussitôt  que  la  gazette  coupable  serait 
briUée  au  milieu  de  la  place  publique  par  l'exécuteur  de  la 
baule  justice»  et  des  défenses  forent  fiâtes  i  toutes  personnes 
de  la  reoevoir,  de  la  distribuer  et  d'en  retenir  aucune  copie, 
sous  peine  de  3,000  liv.  d'amende  et  de  puniton  exemplaire. 

Ce  fut  en  1761  que  la  guerre  éclata  contre  les  jésuites  ; 
on  LKinmença  par  les  lapider  à  Paris  avec  les  pierres  de  Port- 
Royal  qu'ils  avaient  détruit  sous  Louis  XIV  ;  bientôt  l'attaque 
devint  générale. 

Le  35  février  1763,  dans  une  assemblée  des  chambres  et 
des  semestres  du  Pariement  de  Meta ,  plusieun  membres  de 
la  Cour  firent  observer  qu'il  ébiit  du  devoir  le  plus  indis- 
pensable de  la  compagnie  d'examiner  elle-même  les  consli- 
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tulions      prêtres  écoliers ,  se  disant  de  la  sociélc  de  Sésus. 

Le  procoreur  général  fut  mandé  et  il  lui  fut  enjoinl  de  se 
prtsenler  devant  la  Cour  le  hindi  suivant  1*'  mars,  pour 
prendre  des  coaclaaîoiis  à  cet  effet. 

Ce  jour  le  procureur  général  requit  et  le  Parlement  ordonna 
le  dépôt  au  greffe ,  dans  un  délai  de  3  jours ,  des  constî- 
tuiions  de  la  société  des  jésuites ,  notamment  l'édition  qui 
en  a\ait  été  faite  à  Prague  eu  17;i7.Le  père  Claude  Jac- 
quemin  ,  supérieur  de  la  maison  de  Meiz.  déposa  aussitôt 
au  grofTe  de  la  Cour  S  volumes  in-S",  imprimés  à  Prague 
et  contenant  les  constitutions  de  son  ordre. 

Le  procureur  |énèral  Le  Goullon  de  Gbampel  se  disposait 
à  foire  eonnaiire  à  la  Cour  le  résultat  de  Teiamen  qu*il  avait 
fiut  de  ces  constitutions,  quand  il  apporta  les  lettres  patentes 
du  roi,  en  date  du  mois  de  mars,  concernant  la  compagnie 
et  la  société  des  jésuites,  et  il  en  requil  i  eurcgislremeut ; 
de^i  conumssaires  lurent  noinini  s. 

Le  24  mai ,  le  conseiller  François  Cabouilly  se  disposait 
à  laire  son  rapport;  des  amis  des  jésuites  demandèrent 
qu^e  commission  plus  nomlureuse  fût  nommée  ;  leur  de- 
mande fut  rejelée.  Enfin,  après  un  rapport  qui  dura  plusieurs 
séances  du  matin  et  du  soir,  le  Parlement  rendit,  le  S8  mai 
1769,  un  arrêt  qui  reçut  le  procureur  général  appelant 
comme  d'abus  des  balles  approuvant  l'institution  des  jésuites 
de  î')40,  1;)45  et  15o!2,  et  en  eonséquence,  défendit  aux 
jésuites  de  son  ressort  de  tenir  auciuie  congré|:;nt!on  i\  l'avenir, 
et  (ic  faire  aucune  émission  de  vœux ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
statué  sur  cet  appel  comme  d'abus. 

Le  Parlement  autorisa  toutefois  les  jésuites  à  continuer 
leurs  fonctions  de  professeurs  jusqu'à  ee  qui!  y  fiit  pourvu. 

il  condamna  en  outre  le  livre  de  Busenbaum  et  les  pages 
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351  cl  5Î52  du  livre  intitulé  Mémoire  concernant  l  imtitui, 
la  doctrine  et  les  êlablimments  des  jésuites  en  France,  à  être 
lacérc^s  cl  brûlés  par  le  bourreau. 

Cette  dernière  partie  de  l'arrêt  fut  exécutée  le  5  juin  sui- 
vant ;  le  livre  el  les  pages  incriminées  furent  lacérés  et  brûlés 
par  l'exécuteiir  de  la  haute  justice»  dans  la  cour  du  palais, 
au  pied  du  grand  escalier»  en  présence  da  commis  principal 
du  greffe  et  de  deux  huissiers. 

Cet  arrêt,  da  ^  mai,  avait  ordonné  que  Ton  procéderait 
à  des  inventaires  généraux  de  tout  ce  qui  appartenait  aux 
Jésuites.  Cette  disposition  de  l'arrêt  avait  aussi  icçu  son  exé- 
cution, et  le  0  septembre  suivant,  il  fut  déridé  par  la  Cour 
que  les  inventaires  seraient  joints  aux  pièces  du  procès 
concernant  Tappel  comme  d'abus,  et  qu'il  serait  prononcé 
le  30  du  même  mois  sur  cet  appel ,  dans  le  cas  même  où 
le  général  des  jésuites  continuerait  à  fiiire  défiiut. 

Les  recteurs  des  jésuites  établis  dans  le  ressort  présen- 
tèrent requête  le  16  septembre,  pour  obtenir  un  délai  de 
six  mois ,  ou  tel  autre  terme ,  mais  leur  demande  fiit  rejetée, 
et  le  20  septembre  ,  défaut  ayant  été  donné  contre  le  général 
de^  jésuites ,  le  Parlement  de  Metz  rendit  un  an  èt  fort  long, 
qui  commence  ainsi  :  «  La  Vamw  dit  qu'il  y  a  abus  dans  les 
»  bulles,  brefs,  lettres  apostoliques ,  eon>titutioiis ,  décîa- 
»  rations  sur  les  constitutions ,  formules  de  vœux,  même 
>  des  vœux  et  serments  faits  lors  de  l'émission  d'iceux,  dé- 
»  crets  des  généraux  et  congrégations  générales  et  pareille- 

•  ment  dans  les  règlements  de  la  société  appelés  oracles  de 

•  vive  voix  et  généralement  dans  tous  les  règlements  ou  au- 
»  très  actes  de  pareille  nature  composant  Tinstitut  et  le  ré- 
»  gime  de  hdile  société.  » 

On  ne  doit  pas  s*élomier  de  ce  que  les  Parlements  aient  été 
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si  loDglemps  sans  apercevoir  tout  ce  qu*il  y  avait  de  diminel 
dans  les  ooostiUitioofi  delà  Mciélé  de  Jésus.  U  a  fiitto  trente 
ans  à  la  magistrature  française  actoelle  pour  découvrir  que  le 
duel  était  on  erinie  et  que  ce  crioM  était  expressémeot  prévu 
et  puni  par  le  code  pénal  de  1810. 

L'arrêt  du  20  se[)tembre  ordonnait  à  tout  jésuite  ayant 
charge  d'âmes  ou  pourvu  de  prébende ,  de  prêter ,  do'ant  ïe 
juge  royal,  serment  de  lidelilé  au  roi  et  de  soumission  aux 
quatre  propositions  du  clergé  de  France  de  1  G8t2  ;  et  un  arrêt 
du  premier  octobre  suivant  donna  la  formule  de  ce  serment. 
Enfin  le  Parlement  avait  prescrit  la  oonfisealion  de  tous  les 
biens  des  jésmtes  et  pris  en  même  temps  des  mesures  pour 
élablir  à  Metz,  à  Verdun  et  à  Sedan,  d»  collèges  en  rempla- 
cement de  ceux  qui  étalent  tenus  par  les  révérends  pères. 

Le  conseiller  Nicolas-Louis-François  Bertrand,  le  conseil- 
ler dievali*  !-  d  huiiueur  Lanron  et  le  substitut  du  procureur 
général  Hœderer  firent  beaucoup  pour  rélablissement  des  nou- 
veaux collèges.  M.  Kœderer  fut  même  député  à  Paris  pour 
faire  les  démarches  nécessaires  pour  leur  prompte  institution. 

Le  Parlement  avilit  laissé  aux  officiers  des  hôlels-de-ville 
de  Verdun  et  de  Sedan  le  soin  de  nommer  les  profemeurs  de 
leurs  collèges  ;  mais  il  s*élait  réservé  la  nomination  du  per^ 
sonnel  de  celui  de  Metz,  II  procéda  à  cette  nomination  le 
15  novriiibrc  1762,  et  il  commit  pour  rinstuliaiion  du  prin- 
cipal ,  du  sous -principal  et  des  professeurs ,  les  conseillers 
Nioolas-Louis- François  Bertrand,  Pierre -Philippe -Clément 
Besser,  Nicolas  Le  Chartreux  et  François  CabouiUy. 

Le  Parlement  voulant  témoigner  à  M.  Rœderer  sa  «acisbc- 
tion  pour  les  services  qu1l  avait  rendus  aux  collèges  nou- 
vellement établis  à  Metz,  Verdun  et  Sedan,  ordoima  qu'an 
releur  de  M.  Rmdefcr,  le  présidait  d*Augny  le  remercierait 
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au  nom  de  ta  compagnie  et  des  trois  «oDèges,  et  loi  oftîrait 
comme  témoignage  de  reeoDnaissaiice  no  présent  demisselle 

d'argent  d'une  valeur  de  6,000  livres  au  moins ,  et  que  ses 
dépenses  de  voyage  lui  seraient  remboursées  «  sur  le  simple 
»  èlat  en  gros  »  qu  il  fournirait.  Elles  furent  lixées  plus  tard 
à  10,488  livres  6  deniers. 

Toutes  les  dépenses  faites  pour  cet  objet  devaient  être 
payées  par  les  économes  des  trois  collèges,  des  deniers 
provenant  des  jésuites  ;  savoir  :  la  moitié  par  le  collège  de 
Meta,  les  deux  tiers  de  l*aatre  moitié  par  celui  de  Verdmi, 
etle  sixième  da  tout  par  celui  de  Sedan. 

L*édit  de  iy>vembie  1764  abolit  Tordre  des  jésuites  et 
consacra  leur  spoliaition. 

Le  9Î(  mai  1767 ,  le  Parlement  de  Metz  ayant  appris  que , 
par  un  acte  du  2  avril  précédent ,  intitulé  la  Pragmatique 
sanction,  les  jésuites  avaient  été  expulsés  d'Espagne,  le 
Parlement  ordonna  qu'il  serait  fait  un  dénombrement  des 
anciens  jésmtes  et  des  jésuites  étrangers  qui  se  trouveraient 
dans  rétendue  du  ressort.  Le  12  juin  suivant,  il  ordonna 
que  les  anciens  jésuites  prêteraient  dans  le  mois  le  serment 
exigé  par  l'arrêt  du  octobre  1763,  et  que  ceux  qui  se 
refuseraient  à  prêter  ce  serment  seraient  expulsés. 

Une  copie  de  cet  arrêt  du  i%  juin  1767  fut  envoyée  au 
duc  de  Cholseul  et  voici  la  réponse  qu*il  fit  à  Hessieurs  du 
Parlement. 

«  A  Versailles  y  U  ^7  juin  1767. 

«  MEssBuas, 

«  J'ai  mis  sous  les  yeux  de  sa  majesté  l'arrêt  que  vous 
»  venez  de  rendre  à  Toocasion  des  jésuites,  et  c'est  avec 


»  plaiâir  que  jc  m  acquiltc  de  1  ordre  qu'elle  Di'a  douiie  de 
»  vous  lémoigser  la  satisfaction  qu  elle  a  de  la  sagesse  de 
>  cet  mit  et  des  jfiécmikm  qi»  Tont  difigè. 

«  J'ai  lliODncur  d'être  très-parfaitement, 

«  Messieiirs, 

«  Voire  très-humbic  el  très-obeissaut  berviieur , 

<  LedHCDBCMfsni..  » 

Le»  lequisiloires,  les  compiis  rendus,  les  raf^rts  et  les 
arrêta  du  Parlement  de  Metz  couccmaut  les  jésuites  ont  été 
^ippfim^ji  séparément  dans  cette  ville,  chez  Joseph  Colli- 
gnon,  imprimear  ordimire  da  roi  et  de  nosseligiiears  de 

Leeomple  rendu  des  eonstitQtioiis  des  sot-disaiit  jésuites , 
pur  le  eooseiBep  Bartraad  w»  chanhres  et  senestrss 
essendilée,  les  94  et  S$  mai  4763,  forme  un  Tohune 
It<t2  de  184  pages.  H  en  existe  aussi  une  édition  ài-4*. 
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GHAPITR£  XVm. 


\ét  plus,  lui  éi  ni  II  Fib^M.  kninboi  éi  rawL 

Orgaumlion  des  corps  muoicipaui.  CooiiDerce  des  cuirs. 
Nonkrenaes  ramotraitts.  îtaklissemeiil  tm  mùm  de  force. 
Keelte  de  mu  et  mi. 
léseoeslufliMU  Suy^riss^  ,i 


ÏAi  lauuui'chie  était  sur  son  déclin  ;  la  vicUlesse  préraalurée 
d'un  roi  débauché  continuait  à  être  une  cause  dp  scandale  et 
de  ruine  pour  1  État;  le  pouvoir  royal,  sorti  triomphant  de 
sa  lutte  avec  les  Parlements,  oe  savait  {MS  plus  f»ro(iter 
de  sa  mtoire  qa'il  n'avait  su  profiter  des  averliBsenMuits  et 
de  là  popularité  de  ces  Cours  soaveraioes*  Un  roi  timide  et 
vertnem  montant  bientôt  sur  le  trdne,  crat  réparer  le  mal 
fiât  par  son  aïeul ,  et  déférant  plutôt  aux  eonseils  da  eomte 
de  Maurepas  qu'à  roux  de  Turgot ,  il  eut  la  finblesse  de 
relever  ces  corps  puiivsaQts  de  judicaturc.  Les  Parlemt-uis  ue 
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pouvaient  plus  être  alors  que  des  eubamis  pour  laccoai- 
piissement  des  projelg  de  réformes  qu'ils  avaient  tant  de 
fois  appelées  de  ieiu»  Voeux;  enfin  ils  devaient  tomber  avec 
le  trône  lui-même. 

Cest  de  eetle  période  malheureuse  qui!  reste  à  parier 
pour  compléter  lliistoire  du  Pariement  de  Metz.  Cette  Cour 
eui  à  suba  ic  ^^orl  commun  aux  autres  compagnies  du 
royaume;  elle  prit  pari  à  Icui  s  luîtes  et  à  leurs  douleurs, 
elle  eut  en  outre  ses  luîtes  et  ses  douleurs  particulières: 
c'est  ce  que  Pou  s'attachera  surtout  à  retracer  ici. 

Le  palais  où,  pendant  plus  d'un  siècle,  le  Parlement  de 
Meli  avait  rendu  ses  arrêts,  menaçait  ruine  et  semblait 
annoncer  la  destraotiOD  prochaine  de  la  compagnie  dle- 
méme.  Ce  vieux  monument  avait  été  construit  en  1315 ,  du 
temps  de  la  république  messine ,  pour  servir  d'hôtel-de-ville , 
domus  civiLatis.  Il  n'en  reste  plus  de  vestiges  aujûui*d  hui; 
la  rue  qui  y  riui(liii>;iii  a  seulement  cunser\T  son  nom. 

Le  Paj-Iemeut,  lurs  de  son  établissement  en  1655,  s'y 
était  installé  et  n'avait  laissé  aux  magistrats  de  la  cité  que  la 
jouissance  de  quekpus  salles;  par  un  arrêt  du  13  juillet 
1634 ,  il  avait  4édaré  que  le  palais  appartenait  au  roi  par 
droit  de  souveraineté.  Cètait  ime  véritable  spoliation,  mais 
c'était  un  de  ces  actes  vigoureux  qui  étaient  nécessaires  pour 
abattre  les  prétentions  souveraines  de  la  boui  geoisie  messine. 
Seize  années  auparavant,  Louis  Xlll  réunissait  en  une  con- 
grègalion  particulière  les  monastères  des  bén^ictins  de 
France  sous  le  nom  de  vSaint-Maur ,  afin,  disait-il  dans  ses 
lettres  patentes  de  1618,  que  les  bénédictins  français  ne 
dépendissent  pas  davantage  d'une  congrégation  dont  le  chef- 
lieu,  Saint>Vannes,  était  à  Verdun,  dans  la  province  des  IVois- 
Évéchés,  alors  réputée  étrangère  au  royaume.  Maimenant 


—  465  — 

un  arrêt  de  Parlement  déclarait  le  roi  propriétaire ,  ]m  dwMt 
de  souveraineté,  du  palais  où  pendant  des  siècles  la  ville  la 
lihis  importante  de  cette  proviuce  avait  va  aii^  ses  ma- 
gisinils  indépendants. 

Les  Crois  ordres  de  la  ville  de  Metz  lirait  vainenent  des 
représentatiom  an  roi  contre  rnsoipatiOD  fidte  en  son  nom  ; 
le  Parlement  continiui  à  disposer  librement  du  palais. 

En  1659,  la  Gonr,  i  son  retour  de  Totd,  fit  construire 
une  chapelle  dans- les  salles  basses  affectées  d'abord  au  ser- 
vice des  procureurs,  irois  ;in>  [tins  [md  ,  elle  lit  des  agran- 
dissdueutî  considérables  nécessités  par  1  augmentation  du 
uombre  de  ses  ofliciers  et  de  leurs  attributions  :  les  trois  ordres 
de  la  ville  réclamèrent  encore  inutilement.  L  edit  de  novembre 
1661  y  en  augmentant  le  ressort  et  le  personnel  du  Parlement» 
avait  en  même  temps  fiiit  ua  fonds  de  â5,000  livres  payables 
en  <|ualre  années  parles  gabelles,  pour  être  employé  à  Tacbat 
des  terrains  et.  aux  construetions  nèoessaires.  On  devait 
construire  principalement  des  salles  pour  les  diambres  des 
enquéles,  des  comptes  et  dès  requêtes,  ainsi  que  pour  les 
greffes.  Les  travaux  ne  ftirept  terminés  qa*en  1665 ,  après 
beaucoup  de  lenteur  et  après  que  le  Parlement  eut  été  obligé 
de  faire  mettre  en  prison  larchitecte  et  le  maçon.  Les  chaniLicb 
des  enquêtes  et  des  comptes  fiirent  bâties  au  lieu  où  était 
autrefois  la  chambre  des  Sept  de  la  guerre  ,  et  l'hôtel-de- 
vilte  fut  relégué  dans  un  emplacement  désigné  pai:  .un  arrêt 
da  Parlement  du  ^2  février  1664. 

Sur  la  Êiçade  intérieure  de  ce  vieux  palais  se  trouvait 
un  Iramon  ;  le  Parlement  le  fit  restaurer  en  f667.  Une 
couronne  ducale  fit  place  à  une  couronne  fermée  ,  et  trois 
fleurs  de  lys  furent  gravées  sur  Técoason  qu  elle  sunnantait. 

Une  inscription  gravée  sur  une  table  de  marbre  fot  en- 
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levée  et  i*einplacèe  par  un  bas-relief  entouré  de  deux  mufles 
de  iiou  et  de  guirlandes.  Ce  bas-relief  représentait  un  autel 
embrasé  ;  du  milieu  des  flammes  .s  élevait  un  phénix  ,  et  les 
figures  allégoriques  de  la  jusUce  et  de  la  paix  étaient  placées 
à  côté.  Au-dessus  du  bw-reief,  on  Usait  6d  lettres  d'or: 
AËTËRiSiTATl,  et  sur  luie  seooiide  tablette  de  marbre,  aii- 
dessons  des  scolpiures  »  resplendiBnient  ces  mots  :  JUSTITIA 
£T  PAX  OSCULATAE  SUNT. 

Cet  oum^,  dû  an  dseatt  de  Dominique  Barbier,  ooAta  b 
somme  de  105  francs  messios. 

En  1697,  le  palais  nécessitait  des  réparatioDS  importantes  ; 
un  arrêt  du  conseil  d'état  du  8  octobre  de  ixilo.  année 
ordonna  une  coupe  extraordinaire  dans  une  grande  forêt 
dépendante  de  la  maîtrise  de  Pont-à-Mousson ,  atin  d'en 
afiecter  le  produit  au  payement  des  dépenses  que.  oes  répa- 
rations entraîneraient. 

La  vétusté  oe  menaçait  pas  seulement  de  destmctioii  le 
patois  de  justice.  Le  17  mars  1749,  on  oonsiata  que  des 
malfeiteurs  s'y  ètaieiit  introduits ,  et  avaient  brisé  les  portes  et 
les  armoires  de  la  cbambre  des  enquêtes;  peu  de  temps 
après ,  on  força  deux  armoires  dans  Tantidiambre  et  quelques 
jours  s'étaient  à  peine  écoulés ,  <|u'on  trouva  un  tison  embrasé 
sous  le  marchepied  du  banc  de  la  ,i,T*andc  salle.  Li  Cour  lit 
faire  alors  des  travaux  assez  considérables  |ioi!i'  la  sui'elé 
du  monument.  Au  mois  de  février  17G5,  elle  eut  encore 
une  alerte.  Le  concierge  du  palais  vint  piteusement  déclarer 
à  la  compagnie  rassemblée  qu'on  bu  avait  volé  toutes  ses 
clefii;  il  iailut  ftire  changer  Imites  les  serrures. 

il  eiistait  sous  des  arcndes ,  prenant  naissance  dans  l'angle 
et  dans  la  muraille  dn  palais,  un  passage  fort  peu  commode 
pour  les  voiln«s.  Les  trésoriers  de  Franee  do  bureau  des 
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finances  de  la  généralité  de Melz avaient  vaula,  «n  1790,  en 
leur  qualité  da  graBda-vnyafs,  fian  eiluNiSier  ces  aroadaa, 
niaiB  le  PariemenC  a'y  oppoea;  le  bÉtfa»aii  était  tsttemeni 
vieux  qa*on  ne  pouvait  ploa  y  toucher  «ans  dani^. 

Pour  la  réception  du  comte  deGieon,  en  1755,  on  avait 
dâ,  par  mesnre  de  soreté,  fiure  éta}  ef  solidement  la  nlle  de 
la  grande  audience  ainsi  que  les  lanternes,  et  après  la  céré- 
monie on  avait  jiiîçé  prudent  de  ne  pas  retirer  ces  étais. 

Kn  1760,  les  vuiUc?»  tie  certaines  caves  sf^iuuiùient  ,  on 
(lut  abalU  e  uiic  chemince  dont  le  mauvais  éliU  faisait  craindre 
qu'elle  ne  communiquât  le  feu  à  tout  le  monument ,  et  il  fallut 
réparer  les  fenêtres  de  la  grande  chambre  du  rez'de^aassée , 
car  elles  tenaient  à  peioe. 

Ad  mm  de  ouii  1770 ,  conformément  &  Tavia  de  M.  Gar- 
denr  lebnm,  ianénieiir  de  la  viMe,  oo  étaya,  daaa  lachainlife 
éa  GonseO,  le  plafond  qui  s'aifoissait. 

L'aonte  suivante,  le  14  tms ,  ou  tenait  Taudienee  publique 
dans  la  grande  salle  où  se  trouvait  beaucoup  de  monde. 
Lti  plauclu'i',  inalï^ré  les  nombreux  étais  ([nile  soutenaient, 
fit  tout  à  W)up  un  iiimi\*  nient  si  considérable  el  aceumpagné 
d'un  bruit  si  terrible  que  ceux  qui  se  trouvaient  dans  la 
salle  inférieure  crurent  que  le  vieux  palaijs  s'abimaît  sur 
leur  téle.  il  s'ensuivit  un  grand  tumulte,  tout  le  monde  se 
précipita  pour  édiapper  au  danger  qui  paraissait  imaûienl, 
on  n*eùt  cependant  aucun  accident  à  déplorer. 

Les  yeux  ftirent  visités;  on  reconnut  alors  que  les  poutres 
étaient  entiéreflieot  pourries  et  qu'ajouter  de  nouveaux  étais 
à  ceux  qui  s'y  trouvaient  déjà ,  ce  serait  occasionner  Téear^ 
tement  di  s  nturs  et  causer  un  écroulement  total. 

Le  :21  mars,  le  Parlenienl,  qui  ne  pouvait  plus  se  réumr 
qu'au  rez-de-chau^éc  dans  la  salle  des  consultations  des 
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avocats,  avait  décidé  qu'il  fallait  abandonner  le  palais.  Mais 
il  se  trouva  dans  ua  grand  embarras ,  il  voulut  aller  s*iiis- 
taUer  dans  le  nouvel  hôtei-de-ville,  les  trois  ordres  8*y  oppo- 
sèrent. La  Cour  voulot  alon  tenif  ses  séances  A  Fabbaye 
de  S*-Aroou]d»  les  refigîeta  ne  eonseotirent  pas  non  plus 
è  la  receTOÎr. 

Le  16  avril ,  le  Paiement  envoya  par  eoorrier  extraordi- 
naire un  message  au  roi  pour  lui  faire  connaitre  la  posiiiun 
où  la  Cour  se  trouvait.  Le  courrier  était  de  retour  le  22 
avril,  raj>|)ort<int  un  ordre  de  sa  niajest»'  qui  enjoignait  aux 
relif^'ieux  de  S'-Arnould  de  recevoir  provisoirement  le  Par- 
lement. Ce  ne  fut  qu'avec  beaucoup  de  géne  que  la  Cour  put 
s'y  installer,  et  la  bibliothèque  de  Tablwye  Ait  transformée 
en  grande  salle  des  audiences. 

Le  Pariemenl  ne  devait  plus  bientôt  avoir  besoin  à*m 
pahis. 

L*époque  qui  précéda  sa  suppresicn  par  le  dianoelîer 
Maopeou  fiit  trés-agitée.  La  Cour  n*eut  que*  trop  d*oeca^ons 
de  fiûfo  des  réclamations  ou  des  rcmonlranees  ;  il  serait  bien 
long  d'en  reproduire  tous  les  cahiers. 

Le  roi  de  I^ologut;  venait  de  mourir ,  la  Lorraine  faisait 
retour  à  la  France.  Cet  événement  était  de  la  plus  grande 
importance  pour  le  Parlement  de  Meta  ;  il  avait  à  espérer 
une  grande  augmentation  de  ressort ,  mais  il  avait  aussi  à 
craindre  sa  tnnslatioa  à  Naney.  Le  35  lévrier  1766 ,  la 
Cour  s'empressa  de  députer  à  Paris  le  conseSler  Nioolas- 
Loins-Rmiçois  Bertrand  et  de  Id  donner  les  pouvoirs  et  les 
instiuctioiis  néeessaires  pour  la  défense  des  intérêts  de  la 
compagnie.  Le  conseiller  Bertrand  rédigea  deux  mémoires 
destinés  au  roi ,  Pun  pour  <  tnhlir  les  droits  du  Parlement 
de  Metz  sur  le  ressort  de  la  Lorraine  ;  laulre  pour  demou- 
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trep  l'impossibilité  de  sa  translation  à  Nancy.  M.  Bertrand, 
arrivé  à  Paris  le  V  mars,  se  mit  aussitôt  en  communication 
avec  le  premier  pi  eaideiil  Mathieu  de  Montholon  pour  faire  , 
de  concert  avec  lui ,  des  démarches  auprès  des  ministres.  On 
Toit,  par  une  longue  lettre  écrite  le  6  mars  1766  à  la 
compagnie  par  le  conseiller  Bertrand,  que  ce  m^trat  était 
actif,  spirituel,  très-instruit  et  surtout  trèfr«nlendu  dans 
les  affaires. 

Peu  de  temps  après  son  arrivée,  un  bureau  composé  de 
quatre  conseillers  d*état  et  d*an  maître  des  requêtes ,  nommés 
par  le  roi ,  s^oocupa  de  cet  objet  important.  Après  plusieurs 

séances  et  au  moment  où  le  conseiller  Bertrand  espérait  ob- 
tenir une  sohiiiuri  fa\orable,  tout  lut  arrête  par  lies  raisons 
d'état  restées  inconnues.  Le  député  du  Parlement  continua 
ses  démarches  el  transmit  aux  ministres  les  <i(i(  uinr[it>  nou- 
veaux que  la  compagnie  avait  làit  rassembler  par  une  commis- 
sion. Au  bout  de  quinze  mois  de  séjour  à  Paris,  le  conseiller 
Bertrand  revint  à  Hetz  sans  rapporter  à  la  Cour  aneune  solu- 
tion d^nitÎTe  :  il  put  seulement  lui  annoncer  que  Tlntentioii 
du  roi  n'était  pas  de  8*oocaper  dans  ce  moment  des  affidres  du 
Parlement  de  Metz. 

Les  ébtmtéui  dneonseilter  Bertrand  ne  lurent  pas  tout  i 
fint  Inutiles;  elles  servirent  sans  doute  à  faire  écarter  le  pro- 
jet de  translation  a  .^ancy. 

Non-seulement  la  Cour  fut  trompée  (hr\>  son  attente  en  ne 
voyant  pas  mettre  la  Lorraine  sous  sa  juridiction ,  elle  vit  en- 
core diminuer  son  ressort  par  suite  des  échanges  faits  par  la 
France  en  1760  avec  le  prince  de  Nassau^Snarbruck  et  avec 
rimpératrice  reine  de  Hongrie.  Le  Pariement  se  plaignit  amè- 
rement au  roi  de  oe  que  son  vaste  ressort  se  démembrait 
cbaquejour.  ' 
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«  De  là  naissent  deux  grands  maux,  disait-ii ,  le  dèoiHi- 
»  ragemeni  des  andeDS  que  Ton  |ieiit  regarder  comme  les 
»  nerfe  des  compagnies,  el  la  œssatioii  d'émulatioii  dans 
•  les  Jemies  giens  qni  semblent  n*enYisager  réial  oA  Os  se 
»  iroiiTenI  engagés,  que  comme  ime  pépinière  de  peines  et 
»  de  désagréments.  » 

Pendant  l'année  1766,  le  Parlement  eut  à  s  occuper  de 
trois  objets  importants.  Les  conMnunautés  d'Henting  et  de 
Saint-Marcpl  aviiifut  adressé  h  M.  de  Bornage  .  infendanl  de 
la  généralité,  une  defimude  pour  oijtenir  un  cor])s  d'oiliciers 
municipaux  conlorménicut  à  un  édit  récent  concernant  l'ad- 
ministration des  villes  et  des  bourgs.  Ce  haut  fonctionnaire 
avait  renvoyé  la  demande  ao  Parlement ,  et  nne  lettre  de 
M.  de  Laverdy,  contrôleur  général  des  finances ,  sons  la  date 
du  9  jQjUel,  lit  oonnaitre  à  la  Gonr  que  rintenlion  du  roi 
n*avait  pas  été  d*é(ablir  dans  looles  les  paroisses  un  corps 
d*oilicierB  municipaux  et  qu'il  appartenait  an  Parlement  de 
décider  qu'elles  étaient  les  communes  susceptibles  d'une  or- 
ganisation municipale  :  c'était  une  mesure  prévoyante. 

Le  il)  août  1766,  sur  les  réquisitions  du  procureur  ?;éné- 
ral,  le  Parlement  rendit  un  arrêté  eoncemant  lesdomestitjue>. 
Les  dispositions  de  cet  arrêté  se  font  remarquer  par  un  esprit 
de  sagesse  et  trouveraient  encore  aujourd'hui  une  application 
utile.  Ce  sont  de  ces  documents  que  les  hommes  pratiques  du 
pays  feraient  bien  de  consulter.  Le  28  du  même  mois ,  le 
Purtement  enregistra  avec  peine  la  déclaration  du  roi,  do 
15  juillet  176S,  concernant  les  odrois  municipaux:  il  ne  te 
fit  qu'après  avoir  obtenu  du  contréleur  général  des  finances 
rassuranee  que  l'Intérêt  (tes  hôpitaux  ne  serait  pas  perdn 
de  vue. 

La  Cour  arrêta,  le  20  juillet  1767,  ({u  on  icrail  des  re- 
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monlraoees  au  roi  contre  l'édit  ordonnant  la  levée  d^un  second 
vingtième  à  dater  du  1*"  janvier  176Siusqu*au  1*'  janvier 
1770.  On  re|irèsenla  an  chef  de  l'État  que  la  misère  extrême 
des  peuples  de  la  province  Içs  mettait  dans  rimpossibilité  de 
supporter  la  levée  de  eet  impôt  au  delà  du  terme  fixé  par 
la  dédaratîon  du  511  novembre  1763;  ces  remontrances  ne 
furent  pas  écoutées. 

Celles  qu'adressa  le  Parlement  contre  Pédit  du  mois  de 
mars  17G7,  couccrnaiii  les  arb  el  mtlicir^,  uc  furent  pas  lou4 
à  fait  sans  résultat.  l)c  nouveaux  brevets  ou  lettres  de  privi- 
lèges devaient  être  délivrés  dans  i  liaque  corps  de  métiers  :  ou 
en  accordait  huit  pour  chaque  eor|)oraliou.  Le  Parlement  ob- 
tint que  pour  les  orfèvres  ^  les  imprimeurs ,  les  apothicaires  et 
les  chirui^^iens ,  il  n  y  aurait  pas  de  création  de  nouveaux  bre- 
vets» et  que  pour  les  autres  corporations  de  la  viUe  de  Mets  «  il 
ne  serait  délivré  que  quatre  brevets  au  lieu  de  huit  Le  Parle- 
ment demanda  que  toutes  les  cor|foratioiis  du  ressort  partici- 
passent au  bénéfice  de  celles  de  Metz.  . 

Le  gouvernement  ne  voyaitdans  eette  mesure  que  le  moyen 
de  tirer  de  rargent  de  la  vente  des  brevets ,  et  le  Parlement  ne 
prenait  en  définitive  que  la  défense  des  prîvOéges  des  corpora- 
tions. On  ne  comprenait  pas  encore  la  nécessité  de  laisser  les 
industries  libres ,  ee  qui  ne  veut  pas  dire  eependaiil  qu'elle^ 
doivent  être  exeuiples  de  tout  contrôle  et  de  toute  surveil- 
lance :  dans  un  état  civilisé ,  la  liberté  générale  ne  pi  lU  exister 
que  parle  sacriflce  que  chaque  eitoycn  doif  Hiin  )  nue  portion 
de  sa  liberté  individuelle.  La  liberté  absolue  pour  tous,  cesi 
Tesclavage  pour  tout  le  monde. 

En  1767 ,  le  Parlement  avait  rendu  un  arrêt  sur  une  con- 
testation élevée  entre  rèvéqne  de  Metz,  de  Montmorency-La- 
val d  les  officiers  musicipaax  de  la  ville  de  Vie»  chef-lien  du 


—  470  — 

temporel  de  l'évèché.  LVVvêque  s'étatl  pourvu  au  conseil  d  étal 
contre  l'arrêt  de  lu  Cuur  »  comme  portant  atteinte  à  ses  privi- 
lèges *  et  avait  obtenu ,  le  28  décembre  de  celte  antiée,  une 
dédsioa  fiivorable  à  ses  prétentions.  Cette  sentence  avail  élè 
signifiée  aux  oiBcien  mumcipaux  de  Vie  pur  on  huissier 
de  la  GonnétaUle. 

La  requête  présentée  au  eonseil  au  nom  du  |HPèlat  était 
conçue  dans  des  tennes  Uessanls  pour  le  Parlement.  La  Gour, 
désirant  avoir  sur  cet  objet  des  édafrcissements  de  Monsei- 
giieur  levèque  lui-même ,  lui  avait  dépêché  à  Frescatv,  où 
le  prélat  se  trouvait  alors ,  un  comnii>  du  irreffe  pour  rinvitrr 
à  vetiir  prendre  séance  dnris  une  assemblée  générale  des 
chambres.  M.  de  Muniinorency-Laval  se  doutant  de  l'oli^ 
de  celte  réunion,  écrivit  à  la  compagnie,  de  sa  belle  maison 
de  campagne,  flous  la  date  du  38  avril  1768,  quil  désa- 
vouait les  termes  de  la  requête  qui  avait  choqué  le  Parle- 
ment ,  qu*il  ne  les  avait  ni  suggérés  ni  autorisés ,  et  0  s'excusa 
sur  ses  oocupatioas  de  llmpossibitilè  où  il  était  de  se  rendre 
i  rassemblée  générale  des  chambres. 

Lors  de  la  desiraelion  des  collèges  des  jésuites  et  de 
rétablissement  des  nouveaux,  i'évéque  de  Metz  avait  été 
peu  consulté.  Aussi  quand  le  Parlement  le  fit  inwter  à  une 
assemblée  du  bureau  du  collège  de  Metz,  où  il  avait  le  droit 
de  siéger  d'après  la  déclaration  du  roi ,  constitutive  de  ce 
bureau,  il  refusa  de  s'y  rendre.  Malgré  ces  petites  difTicultés, 
il  est  certain  que  M*  de  Montmorency-Laval ,  dans  les  circons- 
tances graves,  M  toujours  utile  et  dévoué  au  Parlement. 

U  commerce  des  cuirs ,  dans  la  province  des  1>ois-Évé- 
chés,  antrelbis  si  prospère,  était  bien  déchu  depuis  trente 
années.  Le  contrôleur  générai  des  finances,  de  Laverdy, 
ayant  consulté  le  Parlement  sur  les  moyens  de  relever  cette 
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branche  de  commerce ,  ia  Cour  fil  euduiiier  ia  ^ueatioii  par 
des  commissaires,  el  adressa  aa  minislre  an  méaioîiv  lo^g 
et  détaillé  qui  fut  envoyé  le  17  septembre  1708.  Ce  docu- 
ment est  on  témoignage  de  rintérèt  que  portait  ie  Ptolemeni 
à  loul  ce  qui  oonceniait  le  pays ,  et  des  connaissanoes  appro- 
fondies qae  plosieois  de  ses  membres  afaient  en  économie 
politique.  On  Petroave  dans  ce  mémoire  des  faits  et  des 
principes  qui  peuvent  encore  élre  consultés  avec  fruit. 

Cette  même  année,  des  lettres  patentes  du  20  février 
avaient  eiilevé  au  Parlement  de  Metz  la  connaissance  d  une 
contestation  fini  s  était  élevée  entre  le  nuiire de  Thionville et 
M.  le  comte  de  Vaux,  lieutenant  général  des  armées  du  roi, 
gouverneur  de  cette  ville.  Le  Parlement  fit  des  remontranoes 
au  roi  ooiitre  ces  lettres  d^èvocalioD;  en  y  remarque  la 
phrase  suivante:  €  Le  couri^  est  une  qualité,  Tari  militaire 
>  est  on  talent,  mais  le  patriotisme  seul  est  une  vertu.  • 

Ces  remontrances  ne  forent  pas  écoutées.  Le  Mement  en 
fit  de  nouvelles  où  Ton  disait  avec  énergie  que  révocation 
était  Timpunlté  du  gouverneur;  elles  ne  furent  pas  mieux 
nccueillies  que  les  premières. 

L'édii  de  décembre  1768,  prorogeant  pour  deux  années 
la  perception  du  second  vingtième,  à  dater  du  f  janvier 
1770,  donna  lieu  aussi  à  des  remontrances  dans  lesqueiies 
on  signala  au  roi  les  moyens  ruineux  de  peraeption,  et  on 
l'édama  avec  énergie  la  réunion  à  la  couronne  de  tous  les 
domaines  aliénés.  La  Cour  n*enr^tra  cet  édit,  le  e  avril 
1769,  qu*après  avoir  reçu  des  lettres  de  jussion.  Elle  fit 
nussi  vainement  des  remontrances  contre  les  lettres  patentes 
du  lî  lévrier  1769,  concernant  le  don  gratuit  et  le  tarif 
des  droits  d'octroi. 

L'abbaye  de  Saint-Arnould  de  MeU  possédait  une  chasuble 
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antique  qu'on  disait  être  le  muiilcau  de  Cliarlemagoe.  Peudanl 
longtemps  on  a  fait  de  ce  manteau  un  usage  bien  ângidiGr. 
Certains  jours  de  Tannée ,  an  frère  kU  de  ce  monastère  se 
revélail  da  soHiisant  manteau  de  Gharièmagne ,  montait  sur 
on  âne,  le  visage  lomié  vers  la  qaeue,  et  pareonrail  ainsi 
b  viKe  i>our  percevoir  des  bouchers  et  de»  marchands  de 
fnisle  ou  de  soif,  ce  qui  s'appelait  le  droit  de  Chmima^iet 
consistant  en  qtielques  Kvres  de  viande,  de  graisse  on  de 
chautlellc>.  La  promenade  buri(^sqne  rc<!sa  vers  la  f\n  ilu 
XVII*  siècle  ,  mais  le  prétendu  droit  coniiiiiia  à  èiro  perru; 
il  fut  seulement  ahoii  en  1700  par  un  arrêt  du  Parlement. 

Depuis  bien  des  années,  la  Cour  avait  provoqué  rétablis- 
sement d'une  maison  de  force  dans  la  ville  de  Metz.  Une 
lettre  du  chancelier  Daguessan  du  S4  juillet  1 750 ,  contenait 
le  passage  suivant  :  «  Il  y  a  longtemps  que  je  désire  Téta- 
»  Uisseroent  d*ane  maison  de  force  dans  le  ressort  de  chaque 
»  Parlement,  mais  il  s*y  est  loijours  trouvé  de  grandes 
»  diflleoltés.  » 

La  ville  de  Mets  s*était  occupée  des  moyens  de  former  un 
établissement  aussi  utile,  mais  elle  ne  trouvait  pas  dons  ses 
revenus  des  ressources  sulUsaiites  pour  re\écnli(in  d  im 
semlil<i!tlt>  projet.  Le  roi  y  pourvut  par  son  édil  du  mois  de 
décembre  1 708 ,  établissant  à  Metz  une  maison  de  retraite 
forcée  sons  le  titre  d'hôpital  royal  de  Sainle-Madeleine.  Cet 
édit  donnait  au  premier  président  du  Parlement  h  préro- 
gative de  faire  partie  du  bureau  d'administration. 

Il  fiit  enregistré  avec  beaucoup  de  solennité  le  fS  février 
1769  »  et  Tavocat  général  Bertrand  de  Bouchepora  en  ré- 
qnémnt  renregistrement,  disait  :  «  H  serait  superflu  de  vous 
»  rappeler  les  progrés  effrayants  que  la  débauche  a  faits 
•  dans  cette  ville.  Vos  fonctions  ne  vous  ont  que  trop  souvent 
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»  mis  sons  les  yeux  le  triste  spectacle  des  désordres  dont 
»  elle  est  inondée.  11  serait  aussi  bii|ierflu  d'exciter  votre 
>  ij)dii^iuiii{)n ,  puisque  dès  longtemps  vous  en  gémissez 
•  comniti  citoyens.  » 

Au  mois  de  juillet  1770,  la  cherté  du  blé  causait  de  la 
rumeur  dans  le  peuple.  Le  Parlement,  pour  soulager  la 
misère  publique ,  prit  des  mesures  qui  n'y  apportaient  d'antre 
remède  «pie  de  calmer  reffervescenoe  popolaire.  Il  empêcha 
rexportatMMi  des  grains  hors  de  k  promeé,  défendit  aux 
amidonniers  d*emplojer  des  blés,  des  seigles  et  des  orges; 
il  fit  en  outre  supplier  le  roi  de  donner  eontre-ordre  pour  la 
fonnatkm  du  camp  qui  devait  avoir  liai  an  mois  de  sep» 
lembre  dans  les  environs  de  Metz ,  «  vu  qu'il  surdiargerait 
»  la  province  d*un  nombre  de  eonsommftteurs  qn'oilo  ne 
»  pourrait  alimenter  sans  danger  de  succomber  sous  la 
»  misère  sous  laquelle  elle  était  languissante.  »  Le  Parlemeot 
était  mu  par  de  bonnes  intentions. 

Toutes  ces  mesure»  n  empêchèrent  pas  que  la  disette  ne  se 
fil  sentir  avec  plus  de  force  l'année  suivante.  Par  son  arrêt 
du  1*'  mai  i771 ,  le  Parlenieut ,  sur  la  requête  du  maître' 
èeheviu  et  deséchevias  de  Metz,  les  autorisa  à&ire  fabriquer 
du  pain  pour  les  pauvres  de  la  ville  et  de  la  campagne,  et  fixa 
le  prix  de  ce  pain.  La  misère  du  pays  était  grande  :  le  peuple  • 
de  I^ncy  avait  iut  du  tumulte  à  cause  de  la  cherté  des  vivres; 
le  Parlement,  instruit  de  l'état  d*agitalion  de  cette  ville  voisine, 
s'était  réuni  le  17  juin  1771 ,  pour  ordomier  toutes  les  mesu- 
res susceptibles  de  prévenir  de  sembbbles  désordres  et  de 
seulager  les  souffiranoes  du  pauvre. 

Au  milieu  de  cette  calamité,  des  inquiétudes  graves  se  ré- 
vélèrent dans  la  population.  Elle  s*épouvanta  de  linsainbrité 
de  l'air  et  des  dangers  que  présentaient,  la  Renfermerie  ou 
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maison  lie  force  et  surtout  le  cimeti^^c  n  atten  dit.  Les  iiiliii- 
mations  qui  se  faisaient  dans  reiiteuih  iwvnw  de  la  eile  c^u- 
saieot  aussi  des  craiules  :  <  Kntin  un  aulre  rnotit  d'iaquiélude 
»  était  eocorc  rincousidération  qu'avaient  les  médecins  et  les 
»  chirurgiens  d'inoculer  dans  l'intérieur  de  la  ville,  ce  qui  y 
»  OMiltipliail  infiniment  la  petite  vérole  dont  le  danger  est 
»  connu.  »  Le  Parlement,  dans  sa  séance  du  18  mai,  fut 
louché  des  craintes  popubâies  et  diargea  ausaitât  le  procu- 
reur fénéral  de  prendre  des  informalioiis  et  de  rendre 
compte  à  la  Cour  du  résultat  de  ses  enquêtes. 

Pendant  Tannée  1770 ,  le  Parlement  de  Mets  avait  reçu 
une  organisation  toute  nouvelle.  Les  motifs  qui  justifiaient  sa 
(li\iMon  en  deux  scniestn  a  u  existaient  plus  depuis  longtemps, 
le  bien  du  service  cl  un  esprit  d'écononiie  exigeaient  main- 
tenant que  cette  division  cessât  et  cjuc  la  compagnie  ramenée 
à  Tuoité,  fût  asstyettie  à  un  travail  de  toute,  l'année,  sauf 
un  temps  de  vacances  qui  lui  serait  accordé. 

U  y  avait  des  intérêts  et  des  sosoeptibililés  à  ménager ,  sur- 
tout i  cause  de  hi  valeur  des  cbarges  dont  les  magistrats 
étalent  propriétaires.  Le  cootrêleur  générai  des  finances 
avait,  depuis  1764,  formé  le  projet  de  procéder  au  désemes- 
tremeat  éa  Parlement  de  Mets;  c'était  une  mesure  qui  ne  pou- 
vait s*exècuter  qu'avec  l'assentiment  de  fa  Cour  elle-même. 
Enfin  après  bien  des  négociations ,  toutes  les  diflicultés  furent 
levées;  le  30  janvier  1770  ,  )<  Pu  liment  de  Metz  enregistra 
l'éditqui  réunissait  les  deux  semestres  eu  une  seule  Cour,  et 
une  déclaration  du  roi,  du  39  du  même  mois,  réglant  Tordre 
et  la  discipline  de  la  compagnie  par  suite  du  désemestrmeat  » 
fot  enregistrée  plus  tard. 

il  serait  supôflu  de  fidre  comMiftre  cette  nouvelle  oifanisa- 
tion ,  qui  ne  devait  durer  que  peu  de  temps:  il  est  préftrable 
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d'arriver  directement  aux  causes  qui  préparèrent  la  suppres- 
sion du  Parlement  de  Metz,  lorsque  toutes  les  Cours  souve- 
raines de  France  furent  Irappées  par  le  chancelier  Maupeou. 

Lu  lutte  (les  Parlements  contre  le  pouvoir  roy^I  minmença 
vers  1750.  On  était  menacé  de  cette  fatale  guerre  dans  la- 
quelle l'Angleterre  a  enlevé  à  la  France  ce  qu'elle  possédait 
dans  l'Amérique  septenUionale ,  a  détruit  toutes  ses  flottes  et 
ruiné  le  commerce  français  dans  les  grandes  Indes  el  en  Afri- 
que. 11  fallait  avoir  de  Targent  pour  se  préparer  à  cette  guem, 
et  il  était  d'usage  de  laira  enregistrer  dans  les  Parlements  tout 
édit  qui  créait  un  impôt. 

Les  Parieroenls  avaient  la  prétention  de  former  un  seul 
corps  dont  la  première  classe  résidait  dans  la  capitale  et  les 
autres  dans  les  provinces.  On  a  contesté  vivement  aux  Parle- 
ments cette  existence  Imfivisible;  ce  qu'il  y  a  de  certain  c'est 
que  cette  prétention  n'était  pas  ime  nouveauté.  Le  chancelier 
de  l'Hôpital  avait  exhorté  les  différents  Parlements  à  s'unir 
entre  eux  pour  le  bien  de  la  chose  publique  eoinnie  ne  fai- 
»  sant  qu'un  seul  Parlement  diversement  distribué  pour  le  be- 
»  soin  des  peuples,  »  et  fin  Tillet  avait  dit:  «  Le  roi  n'a 
»  qu'une  justice  par  lui  commise  à  ses  Parlements,  lesquels 
»  ne  font  qu  UN  en  divers  ressorts.  » 

Les  Parlements  prétendaient  aussi  que  leur  cwps  était 
dépositaire  des  lois  générales  du  royaume,  et  qu*il  n'y.  avait 
pas  en  France  de  lois  obligatoires ,  sans  la  vérification  des 
Cous.  François  rendait  hommage  &  cette  prétention  quand 
il  Imposait  k  Charles-Quint  que  les  lois  fondamentales  du 
royaume  de  France  étaient  «  de  ne  rien  entreprendre  sans  le 
»  consentement  de  ses  Cours  souveraines,  entre  les  mains 
»  desqucDes  résidait  toute  son  autorité.  »  Charles-Quini  Im- 
méme  était  tellement  convaincu  de  cette  vérité,  que  dans  le 
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u-ÀiU'  (It  I  unibrai  qui  a  modifié  plnsieurs  articles  du  traité  de 
MacU-itl ,  il  tiil  stipulé  formcllcmenl  que  l  iaiirois  1'  ierail  en- 
renistrei'  ces  irailés  daus  tous  les  l'arleuieuLs  de  son  royaume. 

Henri  11  faisait  répondre  par  ses  ambassadeurs  au  m^Ufi 
Gharles-Quiot:  «  La  vérification  au  Parlement  est  aécessaîre» 
•  ^mi  de  disposilioB  de  droit  «fue  par  les  ordomunces  et 
»  usances  du  royaume.  > 

Chartes  iX  faisait  déclarer  au  pape,  «  par  la  oonsUtutioB 
»  dtt  gett^eroenent  et  saivaot  les  ancieiisies  onloiinaiioes 
>  invlolablement  observées ,  que  rien  ne  peut  avoir  force  de 
«  toi  publique  en  France ,  qui  ne  soit  publié  et  autorisé  en 
»  vt  i  tu  d'un  arrêt  du  Parlement.  » 

Los  Parlements  prétendaient  en  outre  qu'ils  étaient  les  re- 
préseulauts  des  anciennes  assemblées  de  la  nation  sans  l'in- 
lerveulion  de  laquelle  on  ne  pouvait  lever  d'impôts;  ils 
demandaient  au  surplus  que  l'on  convoquât  les  états  gènèrau. 

Telles  étaient  les  principales  prétentions  des  Com  floave- 
raines  de  France. 

Les  ninistres  de  Louis  XV  sontenaient  an  contraire  que  le 
droit  des  Pariements  était  borné  ft  de  simples  remontrances , 
et  le  monarque ,  dans  le  lit  de  justice  tenu  à  paris  le  3  mars 
1766,  révélait  toute  la  politique  de  son  gouvernement  en 
déclaraui  (|im1  ne  tenait  sa  coiuonne  que  de  Dieu.  Ou  iruinj)ait 
singtilieremcul  le  tail)le  Louis  XV,  en  lui  faisant  croire  qu'il 
serait  assez  puissaut  pour  recoauneocer  le  despotisme  de 
sou  bisaïeul. 

î'ii  système  de  violences  et  de  rigueurs  avnit  été  essayé  en 
1763  contre  les  Parlements  de  Dijon  et  de  Toulouse;  il  fut 
ensuite  continué  en  176!^  contre  les  Parleonenls  de  Pau  et  de 
Rennes.  Le  Parlement  de  Metz  se  mit  en  communication  avec 
ces  compagnies,  et,  en  adressant  des  remontranoes  au  roi 
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eKMrt  les  aetes  attentatoires  h  rindépendance  des  membres 

de  ces  Cours  souveraines,  il  se  rendit  solidaire  de  leur  oppo- 
sition et  de  leur  résistance  aux  volontés  royales,  et  attira 
sur  lui  les  colctc  s  niiiuslérielles.  ' 

Deux  inadeiits  particuliers  au  Parlement  de  Met/  pré- 
cipitèrent et  motivèrent  surtout  la  suppression  prouoncée 
contre  lui. 

Les  intendants  des  proviooes  avaient  le  droit  de  siéger 
dans  les  Parlements,  et,  sons  ee  rapport,  ils  en  étaient  consi- 
dérés comme  membres. 

M.  de  QdoDne,  intendant  de  la  généralité  de  Metz,  et 
M.  de  Flesselles,  aussi  intendant  de  généralité,  avaient 
été  les  eiécateurs  des  mesures  prises  contre  le  Parlement 
de  Bretagne.  Cette  Cour  avait  adressé  an  Parlement  de  Heta 
des  extraits  de  ses  registres  depuis  le  19a0Ùtl7G'J  ju.^qu'aa 
f  9  juillet  1770,  et  des  copies  des  requêtes  du  procureur 
général  de  La  Chalotais  des  22  décembre  1769  et  9  mars 
1770;  ces  requêtes  incriminaient  surtout  la  conduite  des 
deux  intendants. 

Le  Parlement  de  Metz,  après  avoir  fait  (  \;irMinet'  ces 
pièces  par  des  commissaires,  rendit,  le  14  août  1770, 
Tarrét  suivant  : 

«  La  Cour,  considérant  que  ceux  qui,  par  leur  qualité  ou' 
»  prérogatives  des  offices  dont  ils  sont  pourvus,  ont  le  droit 
»  d*entrée  el  séance  dans  les  assemblées  générales  et  parti- 
.  >  euiiéres,  sont  dans  Tinterdit  aussi  bien  qne  les  offiders 
^^  eompoMlst  la  compagnie,  tout  le  temps  qjulls  ne  8<mt 
»  powt  légalement  justiiés  de  tout  soupçon  contre  leur 
»  honneur  et  probité  ; 

«  A  arrêté  que  les  sieurs  de  Calonne  et  de  FlesseUes  sont 
»  et  les  tiendra  ladite  Cour  pour  inculpés  de  tous  les  ftils 
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"  Lomifius  î's-dites  refjnêtes,  jusqu'à  ce  qa  ils  en  seront 
«  justifiés  ;  en  conséquence ,  ordoiuie  (ju  ils  seront  tenus  en 
>.  dctcnses  de  prendre  séance  à  la  Coup  jusqu'à  ce  qu'ils 
»  soient  légulenieiil  justiliés  des  faits  graves  à  eux  nnputés.» 

Le  Parlement  arrêta  le  môme  jour  qu'on  témoignerait  au 
Partemenl  de  Rennes  l'intérêt  qu'on  prenait  à  tout  ce  qui  le 
conoeinait,  et  qa'U  \m  serait  envoyé  copie  de  ses  deux  arrêtés. 

La  veogieaDoe  ne  se  fit  pas  attendre  ;  k  â3  août,  le 
maréduil  d^Aimeiitières,  GoimnaBdaiit  en  chef  dans  les  Troift- 
Évèchès,  ayant  ûdt  connaître  à  la  Cour  qu'il  avait  à  lui 
conuttuniqner  dés  ordres  dn  roi ,  elle  se  réunit  à  neuf  heures 
do  matin. 

•En  ce  moment  des  troupes  investissaient  le  palais  et  gar- 
nissaient même  Tantichambre.  Sur  la  proposition  d*un  cour 

seiller ,  le  premier  président  mit  la  matière  en  délibération , 
et  il  fut  décidé  a  i  unanimité  iju  Vni  protesterait  contre  1  entrée 
des  h  uupes  dans  Fintérieur  du  palais  et  contre  toot  ce  qui  se 
passerait  d  illégat.  L'arrêt  fut  aussitôt  rédigé  et  signé. 

On  pi'ueeda  ensuite  d'une  manière  expéditive  à  la  récepliou 
du  conseiller  Beyerlé. 

Pendant  la  prestation  de  serment  du  récipiendaire,  le 
greffier  en  chef  vint  annoncer  au  premier  président  qu'on 
gentilhomme  du  maréchal  d^Armentiéres  demandait  à  être 
mtroduit.  Le  greffier  lut  chargé  de  dire  à  cet  officier  qne  la 
Cour  était  occupée  et  qu'elle  lui  ferait  savoir  quand  il  pour- 
rait entrer. 

Après  rinslatlation  du  nouveau  magistral»  le  genlilhoinme 
entra  et  annonça  que  le  maréchal  d'Armentières  désirait 

venir  communiquer  à  la  compai^nie  les  ordres  dont  il  était 

chargé.  Le  j)reuiier  président  déx-lara  au  nom  de  la  Cour 
qu'elle  était  prête  à  recevoir  monsieur  le  maréchal. 
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On  nomma  aussitôt  mir  (it'pntatioit  iU^  (\mire  conseillers 
pour  aller  l'atlendro  sm-  le  pcn-oii  du  ^rrami  escalier. 

Le  maréchal  d  ArmcntKTcs  étant  introduit  avec  les  hoD- 
neors  accoutumés,  et  ayant  pris  place  au-ilessus  du  doyen 
des  conseillers,  remit  au  premier  président  des  lettres  de 
ciichet  dn  roi,  <|ui  oidoimaient  à  la  Coar  d'eoregistrer  ies 
kuras  patentes  qui  nomiiiaieDt  les  membres  de  k  oompognie 
de?aiiC  composer  la  chambre  des  vacatioiis.  La  Cour  se  k- 
foaa  à  les  enregislrer ,  parce  qu'elle  D*avait  pas  eu  le  temps 
de  ies  ▼érilier,  et  elle  déclara  persister  dans  les  arrêts  qu'elle 
mit  rendus  précédemment,  en  supposant  à  leur  enregis- 
trement sans  vérification  préalable. 

Le  maréchal  d'AniK niièrcs  exitih:i  alors  une  lettre  de 
cachet,  intimant  au  grellicr  l'ordre  d  apj)orier  les  registres 
de  la  Cour  et  d'y  transcrire  les  lettres  patentes  concernant 
la  chambre  de^  vacations. 

Presque  tous  les  membres  du  Parlement  se  retirèrent  dans 
une  chambre  voisine  et  Tenregistrement  forcé  eut  lien  en 
présenice  du  premier  président  et  du  procureur  général. 

Vers  on»  heures  du  matin,  les  membres  qui  s'éteientretirés 
rentrèrent  à  la  chambre  du  conseil,  sur  Tavis  que  le  maré- 
difll  d'Armentières  avait  d'antres  ordres  du  roi  à  commu- 
niquer. .Mors  cet  officier  général  i-enut  à  la  ('our  un  arrêt 
du  conseil  du  19  août,  ciissant  et  annulant  i  arrêt  rendu 
le  14  contre  MM.  de  (Jalonne  et  de  Flesselles;  il  déposa 
en  même  temps  entre  les  mains  du  premier  président  des 
lettres  de  cachet  qui  ordonnaient  l'enr^pstrement  immé- 
diat de  cet  arrêt  du  conseil  et  des  lettres  patentes  qui  rac- 
oompagnaienl. 

La  matière  fut  mise  en  délibération  en  présence  do  maré- 
chal ,  et  la  Cour  décida  que  ces  lettres  patentes  seraient 
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examinées  par  deseomminalres ,  pour  en  élre  raMiiciMiple 

dans  le  jour. 

Le  maréchal  remit  alors  des  lettres  de  jussion  tinale.  Le 
Pariemcnt  aprèâ  en  avoir  fail  dauut  i'  Ict  lure  ,  déclara  persister 
dans  1  arrêt  qa'il  venait  de  rendre  et,  se  refusa  à  eore^pis- 
trer  l'arrêt  du  eonseil  à  1  instant  même. 

La  résislaocc  de  la  Cour  était  prévue ,  car  le  maràdial 
remit  au  greffier  l'ordre  da  roi  d'apfKwlar  les  r^iitres, 
de  procéder  à  la  radiatioii  de  Tarrèt  du  H  anal  et  de  IraM- 
crire  rurrèt  du  cmiseil  du  19. 

Tous  les  membres  de  la  Goor,  à  Teieeplion  du  prèsitet 
Pierre  de  Jovy,  abandoonèrent  la  salle. 

Quand  le  maréchal  eut  fait  opérer  par  le  greffier  les  radia- 
tions et  les  transcriptions  ordonnées ,  il  fit  ouvrir  les  portes 
du  palais  au  non)  du  rui^  et  il  lit  donner  lecture  publif]^ 
des  lettres  patentes  et  de  l'arrêt  du  eonseil. 

Vers  deux  heures  et  demie ,  cette  expédition  était  terminée , 
et  le  maréchal  ayaal  lait  demander  que  k  Cour  loi  rendit 
les  honnemv  d*iisage»  fat  reconduit  par  qoalra  coMeilerB» 

Dans  la  même  jouniée,  le  Parlement  se  rénait,  protesta 
contre,  les  violences  exercées  contre  loi,  et  consiitoant  : 
«  que  la  liberté  des  suffivges  était  le  principe  de  toutes  les 
»  dèlibitalinns;  «pie  ses  fonctions  ne  poavsient  s*eieroer  an 
»  miliea  des  armes  et  qu'il  ne  pensait  reeomiaitre  la  ¥Qknté 
»  du  roi  dans  des  ordres  aussi  illégaux  que  précipités,  qui 
»  anéantissaient  la  loi  sacrée  de  l'enregistrement,  en  inler- 
«  disant  1  exatnen  qui  devait  le  précéder,  »  il  persista  dans 
les  arrêts  qu'il  avait  précédemment  rendus.  Il  ordonna  en 
outre  que  des  remonlnmces  seraieul  adi'essées  au  roi. 

On  ne  put  s'occuper  de  ces  remontrances  qu'après  les 
vacances,  et  elles  Iwent  envoyées  an  roi  le  32  novembre. 
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D«  écrits  tépÊÊàas  dam  la  prann»  altîrèKiit  falten- 
tioû  du  PttfeBMDt,  ran  Ml  intitiilè  :  Ksfraft  de  la  htm 
kHÊ0àMmÊtigmtrl9  ehtmaikr,  le  84  iq)Umbre  i770; 
l'autre  avait  pour  titre  :  Détail  de  ce  qui  s  esi  pcmé  eiUre 
M.  de  Qjdoîim  et  }f.  de  Monfhulou. 

Os  ('crils  jiroiiuiLs  a  I  asseialilée  générale  du  1 5  novembre , 
énouçaient  que.  le  premier  président  Malhicu  de  Monlliolon 
avait  fiait  de»  excuses  à  M.  de  Gaionne,  e&  présence  du  chao- 
ceUa*  Bfaopeott  et  d'après  ses  ordres  ;  et  qn'il  avait  même 
dèsavonè  sa  oondiiite  par  éerit. 

Le  Pariement  se  tnmvaiit  oisnsé  et  ne  vonhut  pas  croire 
à  ces  fidts,  ordonna  que  les  écrits  seraient  adresaès  an  chao- 
celier ,  afin  que  par  sa  réponse  il  pAt  cafaner  les  inquiétudes 
de  la  Cour.  On  prévint  en  même  temps  M.  de  Kcmboloii, 
alors  absent. 

Dans  une  assemblée  générale  du  7  décembre,  le  premier 
pre;»ideiil  donna  ies  explications  suivantes  : 

«  Il  y  a  eu  une  altercation  entre  M.  I  irilentiaui  et  moi  ;  je  rae 
>  sois  plaint  au  roi  et  lui  aussi.  Le  roi  a  été  satisfait  da 
9  compte  que jeloi  ai  rendnde  ma  conduite,  il  a  chaifèson 
»  nûnistre  de  nous  aeconunoder  et  de  nous  imposer  silence. 
»  Je  me  sois  conformé  à  ses  intentions;  je  n*avaiB  point 
»  soliicilé  le  silence  que  le  roi  m*a  imposé.  J*ai  cm  devoir  le 
9  promettre  comme  une  preuve  de  plus  de  mon  atlachenieDt 
»  à  sa  majesté  /qoi  a  cni  Tonbli  respectif  du  passé  mile  à 
»  son  service.  C'est  en  conséquence  que  je  n'ai  ni  parlé 
■  ni  écrit  de  ce  qui  s'est  passé. 

"  (Jiit^  M.  de  Calonnc  ait  écrit,  qu'il  ail  parlé,  je  n'en- 
»  lit  iircihliiu  pomt  de  le  juger;  c'est  au  roi .  c'vM  à  sofi 
»  ministre  de  le  faire.  Que  des  bruits  populaires,  que  des 
»  écrits  anonymes,  en  Youlant  révéler  le  secret  du  cabinet 
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»  des  ministres ,  présentent  des  réflexions  <|al  me  nemuA 

*  peu  favorables  adnsi  que  îles  iùis  faux  oa  ahéfés»  feu 
»  fois  ma  prolessioii  de  foi  »  je  les  abandonne  an  mépris  qni 
»  doil  fiiire  lenr  partage;  ma  eoMlmte  et  ma  conscinoe  me 
»  mettent  au-dessus  du  soupçon  qui  n*aiiBete  que  les  toes 
»  faibles. 

•  Sensible  comme  je  le  dois  aux  bontés  dont  vous  m'Iio- 

*  nui  ez ,  l'intérêt  que  vous  prenez  aux  choses  qui  me  sont 
»  relatives,  méritent  de  ma  part  la  reroniKussiuice  la  plus 
»  vive.  Votre  sensibilité  sera  un  lilre  précieux  que  je  con- 
»  serverai  à  ma  famille  ;  ce  serait  en  abuser  que  d'eu  kire 
»  usage  dans  une  affaire  dont  j'ai  promis  au  roi  de  ne  plus 

>  parier  et  que  sa  majesté  a  anéantie.  Ge  serait  TOUS  exposer 

*  à  étreoontrairesàaes  v«iloiilés;i*attraismoi-méaMrappa' 
»  renée  de  me  fidre  un  rempart  de  votre  lèle  pour  obtimir 

>  une  vengeance  dont  je  renoavelleiais  eneove  le  sacrifioasî 
»  le  bien  du  roi  Fexîgeait. 

«  Je  vous  prie  donc,  comme  membre  de  la  compagnie, 
»  de  ne  plus  vous  oex^uper  de  cette  afTrurc  ;  j  ajoute  que, 
»  corunio  (  hrf,  je  le  requiers,  et  conséqueuiiiiciU  aux  inten- 
»  tiens  du  roi,  mon  devoir  est  de  m'y  opposer  et  je  m'y 
»  oppose.  » 

Ces  paroles,  pleines  de  convenance  et  de  fermeté,  ne 
purent  apaiser  le  Parlement.  H  voulut  délibérer,  et  le  pre- 
mier président  dut  y  mettre  obstacle  en  levant  la  séanoe. 

La  Cour  se  réunit  sous  la  présidence  du  doyen  des  pré- 
sidents à  mortier,  et  fit  supplier  le  roi  de  permettre  au 
premier  président  de  parier  et  «  de  lever  une  défense  eapaMe 
»  d'alarmer  son  Parlement.  «  Craignant  en  outre  que  Ton 
interceptât  les  lettres  Wu  loi  et  des  ministres,  elle  ordonna , 
le  13  décembre,  que  les  facteurs  de  la  poste  .seraient  tenus 
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de  remettre  les  lettres  adressées  au  Parlement,  soit  aux 
syndics  de  la  compagnie .  soit  au  doyen  des  conseillers.  Une 
lettre  du  15  janvier  1771,  adressée  à  la  Cour  parledum- 
eelier  Haupeoii,  la  réprimanda  avec  justice.  Le  Parienicnl 
sentit  lui-même  qu'il  avait  tort,  car  le  93  janvier,  après 
avoir  eu  lecture  de  celle  lettre,  il  déclara  que  «  ditempérant 
»  aux  ordres  du  rai,  il  D*èchéalt  de  délibérer.  » 

Le  Parlement  fit  encore  des  démonstrations  en  faveur  du 
Parlement  de  Paris,  et  eut  plusieurs  do  ses  arrêts  cassés 
par  des  sentences  du  conseil  du  roi. 

Enfin,  le  21  octobre  1771  ,  le  maréchal  d'Armenlières  et 
M.  de  Calonne  vinrent  preniirc  séance  au  Pariemcul  el  firent 
enregistrer  d'autorité  1"  nn  arrêt  du  eonseil  du  5  de  ce 
mois  d'octobre,  qui  rnssnit  et  annulait  l'arrêt  du  2.1  août 
1770;  un  édit  du  10  octobre  1771  qui  supprimait  le 
Parlement  de  Metz  et  réunissait  son  ressort  à  la  Conr  sou- 
veraine de  Nancy. 

Les  commissaires  du  roi  ordonnèrent  aux  membres  du  Par- 
lement de  se  retirer  chez  eux ,  jnsqu'i  ce  qu*i1s  se  rendissent 
aux  lieux  qu*fis  choisiraient  eux-mêmes  pour  leur  exO. 
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IMIimiMBt  II  Pirimnl  «  1771. 

6a  lieiikoâiil  k  Darécbaossée  est  puni  \mî  avoir  oiaut^ué  de  déféreoce 

eniers  la  tour. 

b  ■ifédisl  h  Ingitt  aniste  à  un  pnconii  cmn» 

CMMill«r  lé  k  Parletoeot. 

leiiioatrMce&  âiTerses.  hocès  pour  one  (aosse  dmsor. 


La  sapimaskin  du  Pirioneiit,  en  1771,  avait  été  im  ooop 
TiTemeiit  senti  par  la  proviuse  ealière  et  pfindpalemeiit  par 
lonteg  les  classes  de  la  ^e  de  Mete.  M.  Enunery,  témoin 
des  événements  »  disait ,  en  parlant  des  préventions  des  Messins 
eontre  le  Parlement ,  à  i'époqoe  de  1665t  :  «  Qnel  contraste 

•  entre  les  dispositions  dans  lesquelles  les  trois  ordres 
»  étaient  à  l'ésarii  de  celte  auguste  compagnie ,  il  y  a  près 

•  de  cent  vuigt  ans,  l'L  les  tniioiuTUiges  éclatauls  d*affection 

•  et  de  reconnoissaiice  quiiâ  lui  ont  donnés»  lors  de  la  sub- 
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»  version  de  la  nugblratiiredaiis  oes  derniers 

>  plus  glorieux  pour  le  Parlement  qae  cette  comparaison 

»  qui  prouve  l'ascenclant  irrésistible  des  vertus.  ■ 

Les  Trois-Evtk'ht's  avaient  rédamé  le  rélablissemenl  de 
celle  haute  jur  idRiioii.  Le  maréchal  de  Hroglie,  gouverneur 
inilitairc  deMelz,  M.  de  Galonné ,  intendant  do  la  généralité, 
M^'  I  cvéque  de  Montmorency-Laval ,  et  le  cardinal  Giraud 
archevêque  de  Fenare  »  ministre  du  pape  et  abbé  de  Gorze, 
avaient  employé  tout  leur  crédit  pour  obtenir  mie  réinté- 
gration qui  était  Tobjet  des  vœux  de  la  province.  Ces  dé^ 
marches  nombreuses  et  réitérées  n'avaient  amené  aucun 
résultat  fiivorable.  La  ville  de  Heta  voulut  tenter  un  dernier 
effort;  elle  députa  à  Paris  Pierre-Louis  Rœderer,  avocat 
distingué ,  ancien  substitut  du  procureur  général  au  Parlement. 

Rœderer  partit  pour  Paris  daus  les  premiers  jours  du 
mois  d'avril  1774.  La  mort  de  Louis  XV,  arrivée  le  10  mai 
suivant ,  sus|^)endit  les  négociations  qu'il  avait  entamées  ;  il 
les  reprit  bientôt,  de  concert  avec  M.  Emmery ,  eC,  après  plus 
d*unc  année  de  sollicitations,  le  rétablissement  du  Parlement 
de  Metz  fut  décidé.  Des  lettres  patentes  du  roi,  signées  i 
Versailles,  le  S6  septembre  1775»  avaient  recomposé  la 
Cour  souveraine. 

Le  jour  même,  M.  le  duc  de  firoglie'  écrivit'  aux  membres 
des  Irais  ordres  de  la  ville  de  Metz,  la  lettre  suivante  : 

«  JPoris,  9B  teplenért  177$. 

«  Le  roi  a  bien  voulu,  Messieurs,  remlre  à  la  province 
»  des  Kvedies  et  à  la  ville  de  Metz  leur  Parlement,  qu'ils 
»  lui  redemandaient  avec  des  vœux  si  ardents  et  si  unanimes. 
•  Cette  marque  d'affection  de  votre  souverain  redoublera 

>  saiia  doute  ramoor  dont  tous  étiei  d^  prévemis  pour  le 
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•  pliLs  bieufaisanl  des  maiires;  et  tous  vos  jours  seront 
»  consacrés  à  lui  en  témoigner  la  plus  vive  el  la  plus  res- 
»  jMicluf^i!^»'  rp( oiiii  ti^sance.  Aprésavoir  partagé  si  lougtempi» 
»  vos  luquieludcs  et  vos  alarmes ,  je  ressens  toute  la  joie 
»  que  cette  oottveUe  va  vous  causer ,  et  c'est  pour  moi  uu 
»  plaisir  bien  vrai  el  bieD  sensible  de  pouvoir  vous  raDOon- 

•  car.  M.  Rœdjcrer,  votre  député ,  a  répondu  pariaitemenl  à 
»  votre  conflaace  et  a  contribaé  infiniinfjtt  au  succès  de  vos 

>  représentalioiis  par  la  manière  dont  il  a  exposé  vos  litres 
»  et  vos  besoins.  Son  tfavail  a  été  iounense  et  il  n*a  cessé 
»  de  s*y  livrer  avec  Tardeor  la  pins  infeUgablc ,  el  sonvenl 

>  aux  dépens  de  sa  santé.  M.  Emroery  Ta  secondé  avec  le 
»  même  zèle,  et  ces  deux  eiloyeas  oui  l)ien  mérité  de  leur 
»  patrie  par  remploi  (|u  ils  oui  fait  de  h  ur  talent  el  l'atta* 

•  cbemeul  quils  ont  man|ué  pom*  elle.  * 

M.  Rœderer  avait  quitté  Paris  à  Finstant  même.  Aussi- 
tôt que  les  habitants  de  la  ville  de  Metz  apprirent  qu'il 
était  arhvé  à  Frescaty ,  au  château  de  M*'  l'évéqoe  de  Mont- 
morency-Laval, ils  s*y  rendirent  en  grand  nombre,  le  30 
septembre ,  ayant  à  leur  tèle  M.  Dumont,  membre  distingué 
du  barreau,  qui  adressa  à  l'heureux  député  un  assez  long 
discours. 

Le  docteur  Bégin ,  dans  sa  Biographie  de  la  Moselle,  au  mot 
Rœderer,  après  avoir  i;ij)[m  ité  celte  allocution,  ajoute  : 

•  Le  irouijle,  l  einuiion  de  Rœderer  rempêchèrcnt  de 
»  répondre  à  M.  Dumoul  ;  il  embrassa  tous  les  bouigcuis 

>  avec  1  effusion  de  cœur  d'un  pére  tendre  qui  revoit  ses 

>  enfants  après  une  longue  absence ,  et  qui  revient  combler 
»  leurs  vœux.  Le  soir,  Bwderer  reçuidans  sa  maison  de 
»  nouvelles  preuves  d*amour  :  une  illnminnlitm  brtUante ,  un 
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»  feo  d'artifice,  m  repas  splendkk»  oè  tons  ms  mks  étaient 
»  iiivitéë ,  lurciit  les  moindres  preuves  que  ses  eiilanb  lui 
■  donnèreol  de  leur  attachemem  et  da  plaisir  qu'inspirait  le 
»  retour  d'un  être  bien-ainif.  ^^a  maison  liu  rcinplie  jusqu'à 
»  minuit  <te  citoyens  de  tous  les  raugs,  empressés  de  loi 
•  prodiguer  des  témoignages  d'aUé|p«sfle  et  de  gratitude.  > 

L*édit  qui  rétabiûmii  le  Parlement  se  eomposait  de  Tingl- 
trois  artides  dent  ▼eid  les  prineipeles  dîspesHioos  : 

i*  L*èdit  du  mois  d*ecidbfe  1771  portant  sopprcssioii  du 
Pariemeat  de  Metz  élail  révo4|aè; 

9*  Les  andens  meinbresdiiPteleiiwiilBVffiieiitiMS  besoin 
de  nouvelles  provisions  ; 

3*  Ceux  qui ,  depuis  la  suppression  ,  nvaieutété  investis  de 
ÉWïCtiuiLs  iiK'ompalibles ,  devaient  opter  dans  le  mois  : 

A"  Ceux  des  officiers  de  la  Cour  qui  avaient  ol)tenu  la 
liquidation  de  leurs  offices ,  devaient  verser  au  trésor  royal 
les  sommes  quHs  avaient  reçues; 

5"*  Le  PnrkmenI  était  rétabli  oomme  Coor  Mvenine  an 
eaÛ  et  au  criminel  et  en  outre  eomme  dminbre  des  comptes 
et  Cour  des  aides,  mais  elle  cessait  d*étre  Gourdes  monnaies; 

0*  La  Cour  devait  se  composer  d*nn  premier  président, 
de  sept  présidents  à  mortier ,  de  sept  oonaeBlers  dlionnear 
nés,  de  deux  conseillers  d'honneur,  de  deux  chevaliers 
d  hoiiucui'  CL  (!♦'  (|ii;trante-ciuq  conseillais  dont  quatre  clercs. 
Pour  la  chambre  des  comptes  il  devait  y  avoir  spécialement 
deux  conseillers  correcteurs  et  quatre  conseillei's  nnditnirs. 
Le  parquet  comprenait  deuxaiH)cats  généraux,  un  procureur 
général  et  six  substituts; 

7**  Elle  devait  se  partager  en  trois  seetions,  la  grande 
chanafare,  la  chambra  de  toomeUe  et  eaqoéles  et  la  cbam- 
bre  des  reqviètes  dn  pabus. 
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I.acluiiii))i't>  lies  l  equétes  avait  t  uiuposéc,  d'après  I  edil 
de  1094,  de  miigisti-ats  parlicuIierH  ayant  le  titre  de  président 
et  de  conseillers  commifisaires  aux  requêtes ,  ce  qui  avait  Ion* 
jou»  donné  lieu  à  de  grave»  diseiuaoïis  dans  la  oompagnie , 
fiarce  qn^on  refosait  de  eoniiéèrar  Jet  memlm  de  celte 
eliambre  sur  le  même  pied  d*égalilé  qw  les  antres  membres 
de  laConr.  Par  la  nouvelle  oi^gamsation,  elle  se  composait  de 
oonsttUers  pris  alternativement  dans  b  grande  chambre  et 
dans  la  chambre  loamelle;  deux  offices  de  présidents  à  mor- 
tier et  de  vinjrt-huil  conseillers  se  trouvèrent  supprimés. 

La  réinstultadoii  ilu  l'ai  Icineul  avait  été  fixée  au  5  octobre, 
€i  (  h  i(  itii  (le  SOS  mem])res  avait  reçu  du  roi  l'ordre  particu- 
lier de  se  trouver  (  e  jour  an  palais  de  justice ,  à  huit  heures 
du  matin  :  ces  ordres  avaient  été  transmis  aux  ma|pstrat8 
par  ]es  officiers  de  rétat-major  de  la  place. 

A  peine  la  nouvelle  de  cette  eértmonie  futrdle  répandue, 
que  des  transports  d'allégresse  édatérest  de  toutes  parts.  Des 
dtoyeas  dispersés  dans  les  eanpagnes,  des  habitants  de  la 
piovinee,  des  étrangers  même  accoururent  en  foule  dans  la 
ville  de  Metz  pour  y  partager  la  joie  publique  et  pour  Taecrottre 
par  le  témoignage  de  leur  satisfaction  personnelle. 

ï)ès  le  aidUii  du  joui'  de  ia  reinstidialion  de  la  Cour,  le  peu- 
ple se  répandit  dans  tous  les  lieux  d'où  il  pouvait  apercevoir 
les  apprêts  de  celte  auguste  cérémonie,  sans  que  son  af- 
fluence  causât  le  moindre  désordre.  Les  acclamations,  les 
cris  deetw/e  roi ,  vimfe  FarkmaU  retentissaient  de  tous  côtés. 
Laganison  avait  pris  les  annes  i  sept  heures;  les  régiments 
deBésm,  de  la  Couronne,  deBourgogne,  de  Limousin  et  le 
corps  royal  d*srtillerie  formèrent  une  double  haie  sur  les  ph- 
ees  et  dans  les  rues  qui  conduisaient  de  lliétel  de  nntendance 
au  palais,  et  du  palais  à  la  cathédrale.  Les  grenadiers  oceu- 
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paienl  la  nef  de  celte  église  ,  les  ronrs ,  l'escalier  el  les  ^le- 
ries  du  palais.  Pendant  que  les  trou[>t:?  prenaient  leur  pusie  , 
la  société  (  itoyeui ,  coonae  sous  le  nom  de  comité  el  orga- 
nisée pouF  redemander  le  Parlement ,  faisait  poser  sur  la  prin- 
cipale porte  du  palais ,  un  cartouche  de  six  pieds  de  haul  por- 
tant en  lettres  d*or  ce  vers  de  Virale  : 

M  hm  redit  et  Virgo  ;  redauit  8«taroi«  rfga».  w 

La  cour  du  palais  fut  bientôt  remplie  par  le  peuple.  Les 
présidents  et  les  conseillers ,  en  traversant  la  foule  pour  se  ren> 
dre  à  la  oérèmonie  >  enteDdirenl  leur  nom  passer  de  bouche  en 
bouche  et  se  répéter  à  Tenvi  par  bi  multitude.  Us  acdama- 
lions  redoublèrent  à  Farrivée  de  madame  la  maréchale  de 
iiroglie  qui  s  était  attiré  le  respect  public  par  ses  vertus,  et 
gagné  lous  les  cœur>  par  son  aflabilité;  elle  élail  ueeonipa- 
gnée  de  madame  la  comtesse  d'ïîelmsladt ,  sa  liile ,  de  madame 
de  Choiseuil-Staiuviile ,  abbesse  du  chapitre  de  Saint-Louis ,  el 
de  ])Iusieiirs  autres  personnes  de  distinction  ;  madame  la  ma- 
réchale et  sa  suite  prirent  place  dans  la  galerie  de  la  ipwide 
chambre. 

Le  parquet  était  rempli  par  le  bureau  des  finanoes ,  le  pré- 
sidial  et  les  officiers  municipaux  ;  des  places  avalait  été  ré- 
servées pour  les  officiers  supérieurs  et  Tétat-major  des  corps 
militaires  devant  former  le  cortéiçe  du  maréchal  di  Broglie 
et  de  M.  de  Calonne.  L'ordre  des  avocats  et  la  communauté 
des  procureurs  étaient  dans  leurs  bancs;  le  rosi**  de  la  salle 
devait  être  oecufR;  par  les  personnes  de  considération  des  dif- 
férents états  y  par  les  membres  du  comité  des  citoyens  et  par 
plusieurs  notables  boivgeois. 

Vers  neuf  heures ,  la  cloche  de  Hutle  sonna,  et  aussilét 
toutes  lescMies  de  la  ville  furent  mises  en  branle.  A  ce  si- 
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gnal,  M.  le  nmréehAl  de  Brocjlie  etH.  de  GaloniieMiliKotde 
lli^  de  riatendaiice  pour  se  rendra  au  pala».  La  marche 
8*oiimit  par  le  guet  smn  des  archers  des  bandes  et  d'une 

partie  des  gardes  du  maréchal;  les  antres  gardes  du  gou^er- 
neui'  préct'daiênl  sa  voilure  où  M.  de  Calonnese  trouvait  avec 
loi.  Le  duc  de  Broglie  était  revêtu  du  costujuc  de  chevalier 
de  l'ordre  du  Saint-Esprit ,  et  M.  de  Caloiiue  était  m  robe  de 
satin  noir,  le  peuple  assemblé  sur  leur  passade  les  accueillit 
par  des  arclaniations  réitérées  de  vive  le  roi,  vivent  ks  pro- 
tecteurs de»  Messins, 

Les  gardes  du  gonverneur  s'arrêtèrent  sur  l'escatier  ;  le 
maréchal  de  Hroglic  et  M.  de  Galonné  montèrent  à  la  ,erande 
chambre  où  ils  prirent  séance;  le  gouverneur  militaire  à  la 
première  place  du  banc  des  conseillers,  et  lintendant  de  la 
généralité  immédiatement  aurdessous. 

M.  le  maréchal  envoya  alors  son  capitaine  des  gardes 
mviter  les  membres  du  Parlement  réunis  dans  la  chambre 
du  procureur  général  ft  venirprendre  leurs  places  ordmaires. 

A  I  mstant,  le  président  Pierre  de  Jouy,  faisant  les  fonc- 
tions de  premier  président ,  s'avança  a  la  tète  de  la  compagnie 
qui  se  composait,  outre  le  doyen  des  présidents  à  mortier, 
de  six  autres  présidents,  de  deux  conseillers  d  lionneur  nés, 
de  Montiiiurency-Laval ,  évèque,  et  M.  le  comte  de 
Foucquct ,  lieutenant  général  des  armées  du  roi  et  de  rÉvéché 
de  Metz;  de  M.  de  Montholon,  doyen  de  la  cathédrale,  con- 
seiller d'honneur;  de  deux  conseillers  chevaliers  d'honneur, 
MM.  Dnpasquier  de  Dommartin  et  Le  Vayer  ;  de  trente-six 
conseiliers;  d'un  oonseilter  honoraire;  de  l'avocat  général 
Goussaud;  du  procureur  général  Lançon;  de  M.  Rœdeter, 
doyen  des  substituts,  et  de  quatre  autres  sdbstitnts.  Tous  les 
magistrats  en  robes  rouges  reprirent  leurs  places  accoutumées . 
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«  Il  est  impossible,  diseul  les  Peliles-Afliches  du  leiiiiis, 
»  d'exprimer  le  sentimnit  unanime  qu'éprouva  l'assemblée 
»  composée  de  tous  les  ordres  de  la  province ,  en  revoyant 

•  des  magistrats  respectable;»  qui  avaient  été  si  longtemps 

•  l'objet  de  leurs  regrets.  Les  oœars  s'attendrirent ,  les  yeux 
»  se IwigiièreDt  de  larmes,  et  «près  en  avoir  répandu  si 
»  loDgiemps  de  douleor,  ils  en  veroèreni  enfiD  de  joie.  Les 
»  re|;ards  se  portaient  tour  à  tour  sur  des  magfelrals  si 
»  ardemmeiit  désîrës  et  sur  les  bienfaiteurs  de  ta  provinee, 
»  qui  avalent  sollidté  et  obtenu  leur  rappel  ;  ib  exprimaient 

•  à  la  fois  la  joie ,  le  respect  et  h  reconnaissance.  » 
Quand  les  magistrats  fnicnt  assis,  M.  le  maréchal  duc 

de  Mrofflip  remit  au  sieur  (iimel ,  faisant  les  fonctions  de 
grtlîiti-  en  chef,  la  lettre  de  créance  adressée  par  le  ro*  au 
Parlement,  et  lui  ordonna  don  laire  la  lecture. 

Après  cette  lecture ,  le  doc  de  Broglie  ayant  été  et  remis 
son  chapeau,  ouvrit  la  séance  par  un  discours  dans  lequel  il 
annonça  la  vokmtft  du  roi  et  ténsoigna  la  satisAwlioB  d'en 
Hrt  l'orsaM.  Il  teraÉia  en  ordonnant  au  grefller  de  fldre 
ledure  de  la  coaaiiaunn  du  grand  sceau  conloMnl  ka  pou- 
voira  délivrte  au  naréobal  et  à  M.  do  Galonné  pour  k 
rétablissement  du  Parlement. 

M.  de  Calonne  se  leva  alors,  salua  M.  le  maréchal  et  se 
remit  en  place  après  b'élre  couvert;  ensuite  il  se  découvrit, 
salua  le  président  Pierre  de  I i  luc  It  sauiie-s  membres 
de  la  compagnie ,  et  tint  un  assez  long  discours  (|ui  fut  suivi 
de  l'enregislrement  des  pouvoirs  des  commissaires  du  roi  et 
de  la  lecture  de  l  edit  de  rétablissement. 

Afliès  raCcompUaaeoMnt  de  ces  forattaiités ,  M.  Pierre  de 
iouy,  doyen  des  prMdenta  à  mertier,  romplisBant  les  fine- 
lions  de  pranier  président,  se  leva,  salua  k  maréchal  do 
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Brogtie ,  M.  de  Calonne  et  les  membres  du  Parlement ,  s'assit, 
se  couvrit  et  adressa  ù  l'assemblée  une  allocutioo  comiueuçaat 
par  ce6  paroles  touchantes  : 

«  Messieurs, 

«  Après  eiDipiaBte  anoées  et  plos  d*assodalioD  èt  d'atta- 
»  cfaement  à  cette  compagnie,  dont  j*a vais  vu  le  zèle  pour 
»  Ilntérèt  dé  TËtat  et  le  maintieD  de  Tordre  pfiMic  ne  jamais 
»  se  démentir ,  des  ordres  émanés  du  trône  me  foreèrent  à 
»  Tacle  de  sa  destruction.  Alors  je  crus  avoir  trop  vécu , 
»  mon  cœur  fut  froissé  entre  robéissancc  et  la  douleur. 

■  L'AUTORITÉ  iiu'  rappelle  aujourd'hui  à  la  mèniiî  place, 
»  mars  c'est  })our  mettre  le  (ki  iiiei'  sceau  à  uue  restauration 
»  lieureuse  ([ni  (invertit  le  deuil  public  en  all^resse.  Quelle 
»  satisfaction  pour  moi,  Messieurs,  ef  combien  j'ai  à  bénir 
•  le  ciel  d  avoir  prolongé  jusque-là  ma  longue  et  pénible 
»  carrière.  > 

C'éeaient  les  Gens  du  roi  qui  avaient  requis  l'enreffisH  ement 
de  l'édii  de  rétablissement,  et  M.  l'avocat  général  Goussaud 
avait  (ail  précéder  ses  réquisitions  d'un  discours  dans  lequel 
il  avait  fait  l'éloge  du  roi  et  rendu  hommage  aux  qualités 
civiles  et  guerrières  du  maréchal  de  Broglie,  aux  vertus 
pastorales  de  Me  de  Montmorency-Laval ,  à  Tadministration 
éclairée  de  M.  de  Calonne ,  au  dévouement  de  M.  Modérer 
pour  les  intérêts  de  la  compagnie,  et  au  2èle  des  dtoyens 
composant  le  oomilé  chargé  de  réclamer  la  réintégralioD  de 
h  Cour. 

On  procéda  ensuite  à  l'enregistrement  1*  dm  édits  portant 
le  rétablissement  de  la  Table  de  Marbre;  3"  delà  déclaration 
du  roi  pour  le  service  intérieur  de  la  (^our.  Le  maréchal  de 
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Broglie  sY>taDt  levé  et  ayant  salué  la  Cour,  sortit  de  la 
gnaée  chambre  pour  se  rendre  à  la  diambre  du  oonsefl  où 
il  fut  conduit  par  ua  président  ^  mortier  et  quatre  oonseil>- 
1ers.  On  rédigea  sur-le-champ  un  procés-veihal  delà  séance; 
il  lut  signé  par  MM.  de  Broglie,  de  Calonne,  Pierre  de  Jouy, 
faisant  les  fonctions  de  premier  président,  par  le  doyen  des 
conseillers ,  par  k  procureur  ^'énéral  el  p;ir  le  grelVier. 

M.  le  iiiairclml ,  M.  de  Calonne  el  M*'  l'évèque  se  reti- 
rèrent pour  se  rendre  à  la  ea(li»''»li'ale  ,  où  la  Cour  en  corps 
s'empressa  de  les  suivre,  lue  messe  fut  célébrée  pontilica- 
lemeni  par  de  Montmorency-Laval ,  et  un  Te  Deum  fut 
chanté  en  musique;  madame  la  maréchale  et  sa  suite  avaient 
assisté  à  cette  cérémonie  religieuse  ;  des  acdamalioiis  nom- 
breuses avaient  constamment  accueilli  le  cortège. 

La  Cour  rentrée  au  palais  et  réunie  en  la  diambre  du 
conseil,  remplit  mi  devoir  de  reconnaissance.  Une  dépuia- 
tion  composée  d'un  président  è  mortier  et  de  six  conseillers, 
se  transporta  à  l'Intendance  pour  complinienter  le  inai-échal 
de  Uroiilie  el  M.  de  Calonne.  Une  dcpuUiUoj)  seiiibiable  alla 
aussi  coni))tiincuter  le  digne  évêque  de  Metz,  M^^  de  Moul- 
lUorency-Laval. 

La  journée  se  termina  par  des  fêtes. 

Les  membres  du  Parlement  dînèrent  chez  le  maréchal  de 
Broglie,  et,  lorsqu'au  dessert  on  but  à  la  santé  du  roi,  une 
t  salve  de  six  pièces  de  canon  avertit  toute  la  viNe  d*y  répondre. 
■  A  rinstant  même ,  dans  les  tables  particulières  oà  chacun  avait 
invité  ses  amis ,  on  porta  un  toast  à  la  prospérité  du  monarque, 
qui  avait  rendu  le  Parlement  aux  vœux  de  la  population. 

Le  comité  des  citoyens,  dont  le  zèle  avait  été  si  utile  au  ré- 
tablissement de  la  Cour,  avait  organisé  une  féle  qui  devau 
réaliser  pour  uo  instant  le  vœu  du  bon  roi  Henri  IV. 
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On  avait  élevé  aa  mUiett  de  la  place  SaiBlnlaoqiies  un  dôme 
Mutena  par  quatre  colonnes  d'ordre  ooriotliieD  et  orné  de 
gairiondes.  Du  centre  de  la  voùie  pendait  un  médaillon  por- 
tant le  portrait  de  Louis  XVI  sur  la  fiice ,  et  celui  de  Henri  IV 
sur  le  revers. 

Au  centre  des  quatre  fiiees  du  dtaie  étaient  placés  les  écus- 

sons  (le  1  évéque  de  Metz ,  du  maréchal  de  Broglic  »  du  comle 

# 

de  Broglie ,  lieutenant  général  de  TEvéché ,  et  de  M.  (h 
Galonné.  Aux  quatre  angles,  ou  voyait  les  annesdu  incsKleril 
Pierre  de  Jouy  ,  de  l'avocnf  ^rénéral  Goussaud ,  du  j)r(»eureur 
général  Luneon,  et  de  M.  H(cdei*er,  le  doyen  de  ^  substi- 
tuts. An  bas  de  ces  écussons  on  lisait  des  devises  exprimant 
l'éloge  de  ces  dignes  magistrats. 

Au-dessous  du  dôme  était  un  autel  carré  d'une  forme  noble 
et  simple,  supportant  un  grand  vase  dans  le  goàt  antique, 
d'où  s'élevaient,  avec  une  flamme  symbolique,  les  parfums  de 
rencens  :  une  troupe  de  musiciens  entourait  ranlel. 

De  chaque  côté  du  déme  on  avait  dressé  deux  tables  de 
cinquante  eouverUs,  garanties  de  l'envahissement  de  la  foule 
par  une  balustrade  el  par  différentes  eoiupaguies  de  bourgeois 
qui  s  élaien!  organisées  pour  fêter  le  retour  du  Parlenienl. 

Vers  cinq  heures  du  soir ,  cent  pauvres  vieillards  viiucul 
s'asseoir  à  ces  tables  ;  on  aervit  à  chacun  d'eux  une  poule  au 
riz ,  du  pain  et  du  vin  et  on  leur  fit  présent  du  couvert  com- 
plet mis  à  leur  disposition. 

Les  nodanmlions  qui  avaient  édalé  au  commencement  du 
festin ,  redoublèrent  à  Tarrivée  de  Monseigneur  l'évéque  et  du 
comte  de  Brog^.  Les  vieillards  se  levèrent  et  voulurent  se 
jeter  aux  pieds  du  vénérable  prélat;  il  les  releva  avec  bonté 
-et  en  faisant  le  tour  des  tables ,  il  les  engagea  à  reprendre 
leurs  places. 
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Plusieun»  {^arliculiers  lirciit  appui-ier  alurï»  ûes  ineLs 
choisis  et  les  fruitières  fournirent  le  dessert  en  friaçant  de 
beaux  fruits  défaut  les  vieillards.  Pendant  cette  distrfts- 
tien,  un  grand  meavemaitse  fit  dans  h  Me  :  ette  8*omait 
ponriaire  passage  i  M.  le  marédial  eti  madame  lamarèdude 
de  Broglie,  «CGompagnés  de  rabbesse  de  Saint^onis»  de 
M.  de  ùdonne,  da  président  Pierre  de  Jony  et  de  phisienrs 
antres  membres  du  Parlement.  Cette  illustre  compagnie  suivie 
d'un  jiombreux  cortège ,  fil  le  toiu-  des  tables  des  pauvres. 

Après  ce  banquet,  les  illudiiuMiious  commencèrent  et  un 
feu  d'arlitice  fut  tiré  sur  la  place  de  l  llotel-de-ville.  Toute  la 
ville  respirait  un  air  de  fête  ;  des  tables  entourées  de  £eutt- 
lages  étaient  dressées  dans  les  rues  et  on  y  traitait  ses  pa- 
rents et  ses  voisins.  H  serait  trop  long  de  raconter  en  détail 
ces  réjouissnnees  popuIaJies;  il  Hmi  en  lire  la  relaiîon 
dans  le  topplément  a«  Affiches  des  Trois-ÉvécMs  et  d»  hi 
Lorraine  du  30  novembre  f775,  ayant  pov  titre:  Mi- 
non  dlB»  /SAtof  ^  as  tom  âtmum  m  eUM  eîlh  <r  éam  fouis 
e0On  de  la  prmince,  à  foœnxhn  du  rêtabHisemerU  du  Partit' 
ment  et  lors  de  sa  rentrée  à  la  Saint  Martin. 

C'est  là  cpVon  trouvera  la  description  de*;  trniiv|i;iivjÉb  |m  int^s 
en  riioniieur  du  Parlement  et  des  iiliniiiii;iiHnis  de  la  maiMui 
des  chanoines  i*éguliers  du  Fort ,  du  i>eau  poi  iail  de  l  egiise 
de  Saint-Vincent  et  de  l'hdtel  de  M.  Aubron ,  oomimssaire 
des  guerres.  On  y  verra  comment  les  joils  avaient  vooln  se 
distinguer  dans  cette  ocoasiofl  par  rUItmiination  magnifique 
de  leur  qonrtier. 

C'est  anssi  dans  oetle  refattion  qn'est  décrite  la  soperbe  fifete 
que  révéqne  de  lets ,  le  doe  de  Montmoreney-iaval ,  oiHt 
au  Parlement  le  lendemain  6  octobre,  dans  son  chéteatt 
de  Frescaly. 
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Les  diradeofBiiu  spedade  vouliirftit  éfjiimmi  atlauriser 

ce  jour  de  fUe,  en  Amnant  ^«hiileiMiit  an  peuple  une 
représentation  de  fa  Partie  de  chasse  de  Henri  IV  et  du  Maré- 
ctial-Perraut.  Le  duc  et  la  duchesse  de  Broglie  assistèrent  à 
cette  représentation  et  furent  salués  à  leur  arrivée  par  les 
cris  de  vim  le  roi ,  rire  k  maréchal  de  liroglie. 

Le  président  Pierre  de  Jouy,  suivi  de  plusieurs  magistrats, 
vint  aussi  au  théâtre  «  et  à  son  entrée  dans  la  loge  du  Par- 
lement, le  peuple  raccueillil  aux  cris  de  enw  I0  roi,  vioe  le 
ParkmtiA. 

Oa  ne  peut  paHer  ét  tmrtes  les  lètei  tpk  se  prolongèraot 
^  pendant  pi  vieiirs  jown  el  sorlral  de  ces  treîie  jeunes  fflies 
qui  fareot  HMriées  am  dépens  de  la  yiHo  de  Metz. 

HP  de  MentnmraKjr-LaTal  fit  aoitoiA  ftler  lé  retour  du 
Parlement  dans  la  ville  de  Vie ,  siège  d«  baiBiage  de  Fftvè- 
cM.  Il  y  e«t  des  denses  et  des  harangues,  des  banquets 
et  des  mariages.  On  est  obligé  de  renvoyer  aux  joumanx 
de  répoque  pour  les  détails  des  fêtes  somptueuses  données 
dans  cette  occasion  par  le  comte  d'Arros ,  à  Plappeville  ;  par 
Mademoiselle  Malchar,  fille  d'un  ancien  conseiller  an  l';ii- 
lement,  dans  son  chM(  ;iii  de  Méy;  par  M.  de  Tschoudy , 
conseiller  chevalier  d'honneur,  dans  sa  belle  terre  de  (^0- 
lonibey ,  et  par  M.  le  président  de  ChaicUgs ,  à  l^onry-^evaut- 
le*-Ponts. 

Le  6  décembre  suivant,  les  avocits  fétèreaft  ansai  les 
membres  du  Partement  dans  on  superbe  banquet  dont 
tes  Peliies-Afllohes  du  91  du  même  mois  ont  donné  la  des- 

Rien  ne  manqua  i  la  i^kuiu  du  PUrkunat.  Dom  Piemm, 
savant  bénédîelitt,  professeur  de  lltténture  au  eolKgs  de 
Mefz,  composa  mw  ode  latine  de  vingt-quatre  strophes.  Cette 
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pièce  ayant  pour  litre  :  Civitati  Metensi  06  mpremum  senalum 
à  Ludfwico  (ict  nno  aexlo ,  princiite  benefico,  cequutsimo  kçum 
vindUce  r^titutum ,  ode  gralulatorta ,  a  été  imprimée  à  Metz 
chez  Joseph  ÀDloÏDe ,  imprimeur  du  roi  et  du  coUége;  eUe 
eommençait  ainsi: 

«  GompcMe  kogM ,  h  met  paltia , 
«  Gon^Mee  llelv».  « 

Enfin  un  bas-relief  devait  transmettre  à  la  postérité  le 
souvenir  du  rétablissement  du  l'arliinenl  de  Metz. 

En  1776 ,  on  rommonça  sur  Tesplanade  la  construction 
du  magnifique  moiuiinent  dont  la  masse  imposante  domine 
la  vallée  de  la  Moselle,  il  devait  servir  d'hôtel  au  gouverneur 
militaire  de  la  provmce:  la  rèvolotioa  de  1790  en  fit 
changer  k  deetinatioD  ;  e'cst  maintenant  le  palais  de  justice. 
On  le  décora  de  cinq  bas-nJle6  ;  deux  de  ces  morceaux 
ont  seuls  échappé  an  vandafisme  révelatloniUHre  et  Ipat 
reiiretler  la  deMrndion  des  trois  antres,  qui  omaienl  la 
bçade  donnant  sur  le  jardin  de  Boufllers.  On  v«l  encore 
les  traces  des  endroits  où  ils  étaient  placés  au  second  étage , 
où  l'on  a  récemment  ouvert  des  fenêtres  pour  lu  régularilé 
du  bâtiment. 

Le  bas-relief  principal,  occupant  la  partie  du  milieu  ,  i  rf  u  r 
sentait  Louis  XV  pendant  sa  maladie  à  Metz  ,  en  1744  ;  celui 
placé  du  côté  de  S^-Arnould  représentait  la  soumission  de  la 
dté  de  Mets  an  roi  Henri  il,  en  1553  ;  enfin  le  sujet  du 
troisième  bas-relief  placé  du  côté  du  midi  était  le  lélaMia* 
semant  dn  Parlement  de  Mêla  en  1775. 

Ce  bas-relief,  dont  les  personnages  étaient  de  irandeur 
naturelle,  élail  composé  et  exécuté  avec  non  moins  de  talent 
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que  les  deax  moroeua  que  Fou  remarque  enoere  àtm  la 
cour  du  pelais  de  justice. 
En  Toid  la  escriplioD  : 

A  Tarrière plan,  un  peu  à  gauche,  éiait  un  siège  vide 
derrière  lequel  on  apercevait  des  gardes  et  des  officiers  de 

justice.  Sur  le  premier  plau ,  au  milieu  de  la  composition , 
le  maréchal  duc  de  Bro,uIic,  en  t  i  aiid  costume  de  rhevaltcr 
de  i  ordre  duS*-Esprit,  tk'lxnii  i  t  (h'-eouverl,  i^e  touniuil  vers 
ia  gauche.  Après  lui  venaient  le  duc  de  Monfmorency-Lîival , 
évèque  de  Metz ,  en  eaniail  et  en  rochet,  et  M.  de  Calouoe, 
intendant  de  la  généralilÀ,  en  robe  de  maître  des  requêtes. 
A  droite,  en  arrière  de  ces  trois  personnages  principaux, 
on  apercevait  des  gardes  appnyés  sur  leurs  boucliers  et  des 
fenunes  se  livrant  à  Tall^resse;  dans  le  lointain  d*aatres 
femmes  portaient  des  oorbëilles  sur  k  téte  en  signe  d*abon* 
dance  et  de  prospérité. 

A  la  gauche  du  siège  vide ,  un  groupe  de  magistrats  sem- 
bhiit  tonduit  par  ui»e  femme  représentant  la  ju>uee,  quoi- 
qu'elle ne  portât  aucun  attribut.  Le  duc  de  Broglie,  d'un 
geste  plein  de  noblesse ,  indiquait  à  la  magistrature  qu'elle 
pouvait  reprendre  son  siège. 

Fne  allégorie ,  heureusement  placée  dans  la  partie  droite 
et  inférieure  du  bas-relief,  désignait  le  lieu  de  la  scène. 
Une  nymphe  à  moitié  coudièe  et  représentant  la  Moselle, 
était  accoudée  du  bras  gauche  sur  une  nme  d*où  s*épan€haient 
des  flots  nombreux ,  et  elle  appuyait  la  mûn  droite  sor  un 
ècusson  porté  par  un  eafimt.  Cet  écosson  était  aux  armes  de 
h  ville  de  Metz. 

Le  Parlement  av  ni  ik  u,  à  l'oceasion  de  son  rétablissement, 
de  nombreuses  (Irpulaiions ,  iion-seuleim  nf  deseorpsde  judi- 
c4iture ,  mais  aussi  de^  magistrats  municipaux  etdcschapilrei> 


de  beaucoup  de  villes.  Le  cardiual  Giraud,  abbé  de  Gorze, 
voulut  également  adresser  ses  félicitations  à  la  Goor  ;  il  écrivit 
au  président  Pierre  de  iooy,  ûdsaBl  les  fwMi^jfliw  de  premier 
prësideDi,  le  lettre  snivaiite  : 

<  AhmB,kUJmimti776. 

c  J'ai  appris ,  Moosieiir  le  Président,  avec  la  plus  gramlc 

>  saCisiaetioii,  le  rèlriilisseineni  de  la  compagnie  dont  vous 
»  êtes  le  chef  et  qui  m'est  extrêmement  chère ,  et  par  les 
»  procédés  qu'elle  a  eus  à  mon  égard  et  par  rhonm m  que 
»  j'ai  d  en  être  membre  comme  abbé  de  (lorze ,  ei  ï.urtout 
»  par  l'utilité  dont  elle  est  dans  la  province,  où  est  située 
»  mon  abbaye. 

«  M.  Rœderer  pourra  vous  dire,  Monsieiir,  qfoe  j*ai  em- 

>  ployé  le  peu  de  crédit  que  favais  en  France,  avant  de  la 
»  quitter,  mais  il  était  réservé  à  ratuosle  monarque  qm 

•  fixe  l'attention  de  toute  TEurope  par  ses  rares  qoalÂés,  de 
»  lui  rendre  une  existenee  qui  faisait  Fobjet  des  vobiul  de 

•  toute  la  province. 

■  Recevez  en ,  Monsieur ,  mes  plus  sincères  fêJicitations 
»  que  je  vous  prie  de  faire  agréer  aussi  à  toute  votre  res- 
»  pectable  compagnie ,  et  soyez  persuadé  (|iic  [lersonne  ne 

•  vous  honore  ni  vous  est  plus  inviolablement  attaché  que 

«  $igaé  :  Cardinal  Gisaod.  » 

Les  démonstrations  bruyantes  de  la  joie  popubdre  nten- 
tissaient  enoore ,  quand  une  pièce  de  vers  malins  oourut  de 
main  en  main ,  s'attaqusnt  i  tout  ce  qu*0  y  avait  de  plus 
bonoraUe  dans  la  cité  et  dans  le  Parlement.  Ce  libelle,  qui 
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ne  fut  pas  imprimé,  contensût  cent  treute-quaire  vei^  ei 
commençait  aiosi  :  • 

m  Toi  dont  l«  front  est  cemt  d'une  double  eonvonne , 

et  il  finissait  par  ce  vers  ; 

V  Tes  fils  partageront  teB  trmiut  et  te  i^ire.  ■» 

Le  Pariement,  ne  pouvant  liûre  bréler  rantew,  ae  ooii- 
tenta  de  ftire  hrikt  les  eienpiairas  qal  put  saisir. 

I}n  des  premiers  actes  dn  Ptetemciit ,  après  sa  i^éinslal- 
latina ,  avait  été  de  protesler  conlre  les  ftnnes  Bégtks  de 
renregpstrane&t  de  VéHi  de  snpprassion ,  «t  même  de  cela 
deritablissementdela  Goor.  lls*oceiipaeosiute  de  ftire  réin- 
tégrer à  Nets  toutes  ses«eliives  4|uî  avaieiit  été  transportées 
à  Nancy. 

Ces  arcliut's  ont  eu  beaucoup  à  souffrir  des  nombreux  dé- 
placements quelles  ont  éprouvées.  Eu  1057,  elles  furenl 
transportées  de  Metz  à  Toul;  en  1652,  on  dut  les  conduire  à 
Nancy ,  par<>e  qu'on  craignait  de  subir  un  siège  dans  la  \  'j\h 
de  Toul.  Après  avoir  été  réintégrées  dans  celle  ville,  il  lallui 
encore  Uis  reporter  à  Metz  en  1058.  Enfin  elles  allèrent 
encore  à  Nancy  en  1771  et  nen  revinrent  qaen  1775. 

lin.  greffier  en  chef  nommé  Darlenay  a  peut -être  été 
cause  de  la  perle  de  beaucoup  de  pièces.  Enfin  les  troubles 
de  la  révolution  ayant  laissé  sans  surveillance  ies  dépdtspu- 
Mies,  beaucoup  de  documms  importants  ont  sans  doule  été 
détruits.  Cependant  les  nigistres  secrets  de  la  Cour  ont  pres- 
que tous  été  conservés. 

Le  premier  de  ces  n^pstres  «st  sur  parchemin,  les  auires 
sont  sur  papier  libre  d*abord  et  eneuite  sur  papier  timbré. 
Us  forment  une  série  de  244  manuscrils  in-folio  depuis  1633 
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jusqu  à  1771.  Depuis  Icpoquedu  rétablissement  de  la  Cour, 
en  177u,  jusqu'à  ^  suppression  définitive  en  1790,  ils  ne 
sont  plus  numérotés;  il  en  exislc  encore  onze  comprenant 
les  années  1775  et  suivantes  jusqua  1785  inclusivement. 
Quant  à  ceux  des  années  1786  et  suivantes,  ils  n'existent 
plus.  On  ks  a  sans  doute  détruits  pour  faire  disparaître 
des  actes  capables  de  compromettre  beaucoup  de  monde  à 
répoque  de  la  terreur. 

Le  temps  des  fêles  était  passé ,  de  noUYcami  labeurs  allaient 
occuper  le  Parlement  de  Metz. 

La  déclaration  du  roi  du  10  mars  1776  sur  remplacement 
des  cimetières  loin  des  é^,'lisi's  et  des  lieiLX  habités,  fut  bien 
accueillie  \mï  la  Cour.  Dans  son  arrêt  du  1i  juin  1777,  elle 
recommanda  l>\(*cution  des  dispositions  ï.ages  ((ue  cette  df'*- 
claraliou  prescrivait,  et  elle  chercha  à  réprimer  un  usage 
funeste  qui  existait  dans  le  pays;  elle  défendit  de  boucher, 
soit  avec  du  cbanvre,  soit  avec  du  coton  ou  d'autres  ma- 
tières, les  narines  et  la  bouche  des  personnes  que  Ton  croyait 
mortes;  elle  prescrivit  en  outre  de  ne  les  ensevdtrque  douze 
heures  après  Tapparenee  de  la  mort. 

L'édit  de  1776,  qui  avait  supprimé  les  corvées  pour 
Tentretien  des  chemins,  donna  lieu  à  des  représentations 
remaj-quables  par  le  vœu  que  le  Parlement  di'  MrU  exprima  , 
que  les  troupes  fussent  employées  à  ki  eonslrueiiun  des 
routes;  il  enli-a  à  cet  éjrard  dans  des  considérations  qui 
avaient  à  celte  époque  tout  le  mëhlc  de  la  nouveauté,  et  qui 
maintenant  ne  sont  pas  encore  sans  valeur. 

Il  fit  aussi  des  remontrances  contre  un  arrêt  du  conseil  do 
roi  en  date  du  âO  juin  1777,  qui  établissait  tmiO^ifefiÉlfbr- 
makm  du  mai  el  /Mf  dans  la  ville  de  H^yenviCy  awc 
pouvoir  de  juger  en  dernier  ressiort  tant  an  dvi]  qu*attcriiiimei. 
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Le  Parlemeol  de  Metz  fit  remarquer  (|ue  1  éUtblisseroenl 
d'un  tel  tribunal  donnendt  aux  habitants  du  pays  des  juges 
nécessairement  suspects,  puisqu'ils  seraient  soldés  par  les 
fermiers  généraux  qui  se  trouYcraient  en  même  temps  juges 
ei  parties. 

La  Cour  igontait  :  •  Les  principes  les  plus  sacrés  du  droit 
«  assurent  aux  peuples  la  joi^ssance  tranquille  de  leurs  pro- 

■  priétés  et  la  sauvogardc  de  leurs  persouucs.  L'une  ou 
»  l'uulre  serait  e\i)OS(  e  si  l'on  pouvait  reconnaUre  un  tri- 
»  hunal  f[iii ,  cii  surlaiil  der^  luiu  lions  qui  lui  sont  propres  et 
»  auxquelles  il  doit  être  restreint ,  deviendrait  l'arbitre  de  la 
»  vie  et  des  biens  des  citoyens ,  et  les  priver  des  secours  et  ' 
«  de  la  justice  qu'ils  doivent  attendre  de  leurs  juges  snpé- 
»  rieurs.  »  Il  était  en  effet  inique  que  des  administrateurs 
intéressés  dans  la  répression  des  défits  devinssent  les  juges 
chargés  de  les  punir. 

Le  17  octobre  1777  fbrent  enregistrées  au  Parlement  les 
bulles  et  les  lettres  patentes  portant  érection  d'an  évéché 
dans  chacune  des  villes  de  Nancy  et  de  Saint-Dié  :  ainsi 
s'opérait  le  démembrement  du  magiiififpie  diorèse  de  Toul. 
Quand  la  Lorraine  n'était  pas  encore  française,  la  création 
des  évéchés  de  Nancy  et  de  Suiut-Dié  aurait  eu  une  impor- 
tance politique  et  aurait  été  contraire  aux  intérêts  de  la 
France.  En  1777,  cette  division  du  dîoc4>se  a  seulement  été 
foieste  àla  ville  de  Toul  destinée  à  voir  quelques  années 
plus  tard  son  siège  èpiseopal  supprimé  »  et  réduite  maintenant 
à  ne  conserver  que  son  ancienne  et  adnûrable  cathédrale 
ainsi  que  le  souvenir  d^me  longue  succession  d*évéqu<». 

Ce  lîtt  en  1779  que  le  Pariement  autorisa ,  dansjh  eomr 
nme  de  Réchicouri4e-Château,  prés  Blémont ,  rétabfissement 
d'une  fête  de  la  Rosière,  dont  on  doit  la  fondation  au  véné- 
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ral)lt  cure  Ue  ce  village,  J<^pli-beuoil  Marquii).  Le  doclÊur 
liégia ,  dàm  la  Biographie  de  la  Moteik,  a  domà  ém  éMk 
sur  oeUc  féfce  et  sur  son  vertueux  fondateur. 

i«  7 i«iU6l lie  eette  ttMiée,  la  chambre  île  k  itmmdk, 
en  examinant  le  pfooèe-veriMd  de  In  Vîsile  des  prisone,  nwnit 
«ni  devoir  ndreaur  qveiqaes  «tarrateann  ai«vfiébaatie^ 
B6iimîi$ia^mi,Uenlbiim4&^  marédhmuiéeA  MeUt  et 
Tarait  lait  mander  dewit  die;  k  jmr  Naoqnnii  ne  leulnt 
p9s  comparalire. 

Le  Pailemeut  tout  entier  se  rassembla,  sur  la  plainte  delà 
ciiimubre  de  la  tournelle ,  et  il  fui  tlécidé  qu'on  rciidiMit 
compte  ait\  ministres  de  ce  manque  de  respect  du  lu  ut«  niiut 
de  inarécUau&sée.  La  Cour  «  était  vivement  aifectèe  d  uu 
»  attentat  aussi  répréhensible  qui  oom|^reiaetlait  également 
»  Tautorité  de  toolee  ka  chambrée  4)omme  ceik  de  laatk 
»  corpe  de  k  magtstrntmv.  » 

te  m  enioya  rafiQer.de  martdMwasèe  ans  arrik  peur 
un  mok  dana  le  chAtean  de  Olgon*  et  Im  ordonna,  anailMt 
«ka  en  liberté,  d'nHer  kire  ees  «xcusea  an  prén- 
dont  de  k  diambre  de  la  tournelle.  Le  Parleaient  ayant 
été  informé  de  c<;i  ordre  dii  roi  |inr  le  garde  des  sceaux  et 
par  M.  de  Vergennes,  montra  de  la  générosité;  il  chargea 
son  premier  présider) i  île  supplia  sa  majesté  .d'aiwéser  la 
détention  de  M.  Macquart. 

Jusqu'en  1781 ,  il  ny  avait  fMis  eu  d'exemple  qu'un  gou- 
vemear  oommandant  dans  k  provmoe  eût  eu  l'envie  d'assis- 
ter à  mie  prooemion  ea^jemkment  aveek  Parlement  <kmt  il 
était  membre  eomme  eoaBeilkr.d*homie«r  né.  Cette  enekptîi 
à  M.kiiiaièciiald«cdeB»q8lk,etakllmdkermm«rke^ 
monial  qni  aendt  «dvi  à  k  proemalen  ^ènérakdn  U  jrnn. 

Dana  ka  eas  ordiaeires,  k  Parlemeoi  marchait  ^an  êm 
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coiouoes.  Le  pfeouer  président  était  à  k  téte  de  la  colonne 
éd  droite ,  ayaiil  à  côté  de  Uii  l'afiicier  comnuuidaot  de  la 
maréchaussée  pour  lui  donner  ses  ordres ,  le  eas  éfibènit. 
iedoyw  desprtsideiitsÀmortkxél«Uàklèle4e  toeoloiiM 
de  ipuiche.  La  Cour,  précédée  de  ses  hiMan  al  d»  la  ma- 
rfechnossée,  nardiait  sur  deux  fiin  imnédiateBMat  après 
le  clergé* 

A  la  prooessMUi  da  14  juin ,  suvam  ce  qui  avait  été  réglé , 
le  maréchal  duc  de  Broglie,  suivi  d'un  oOicier  d  etat-major, 
faisant  foncUuus  d  aide  de-camp ,  marcha  entre  le  premier 
j)i(>i(iciiL  et  le  doyen  des  prt>]cl(  jils  a  mortier.  La  niaïaun 
du  maréchal  maithait  après  lui ,  et  il  était  précédé  de  sa 
garde  ordinaire  s'avançant  également  sur  deux  files  entre 
celles  de  la  maréchaussée  et  des  buiBsiere. 

L'aaoée  euivanle»  le  Parteocnt  avait  perdi  aoM  premier 
présideat,  M.  Chifflet d'Oichaoïps;  il  fit  eélébier,  le  9  avril 
1789,  dans  la  cathédrale  de  Meti,  im  aerviee  soteonel  pour 
le  repM  de  ràme  de  œ  vertaenx  magiBirat.  Dans  eeile  eé- 
réraonie ,  la  Cour  voulal  déployer  une  grande  magnificence. 

Le  souvenir  des  rijiueurs  exercées  en  1771  cunlre  les 
Parlements  n  avaii  pa»  attiédi  le  zèle  de  ces  Cours  souve- 
THines  pour  la  défense  des  intérêts  publics,  el  les  niagislrats  du 
Parlemeul  de  Metz,  eu  remontant  sui*  leurs  sièges ,  reprirent 
avec  fermeté  le  droit  d'adresser  au  roi  des  remontrances. 

La  Cour  en  enregistraDt,  le  34  Doveoibre  1777,  la  dé- 
daralien  du  roi  qui  prorogeait  pendant  dix  aaala  pereeplioii 
des  OGtoois  munietpanx,  supplia  sa  nia|>elé  de  fiûreeesaer  la 
pereeplk»  des  4  sols  en  sus  de  ces  imponlions.  M.  Necfcer 
écrivit  au  Pariemem  le  9  nu»  1779,  que  les  rédamations 
de  la  Cour  avaient  été  éeonlées,  et  q«*il  allait  donner  des  ' 
(udres  en  conséquence. 
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Des  lettres  pateules  du  10  ruai  1777  avaient  érigé  1*^  cha- 
pitre de  la  cathédrale  de  Metz  en  cha|)itre  noble ,  et  lui  avait 
accordé  une  décoration.  On  avait  accordé  les  mêmes  privi- 
lèges au  chapitre  de  la  cathédrale  de  Toul  pour  le  dédomimi^r 
du  démembrement  de  son  diocèse. 

G*étail  là  de  maUieuraiises  eonceptions  auxquelles  le  Par- 
leiDenI  ne  s*assoGia  q[0*à  regret  et  oomme  eontraiiit,  en 
enregisirant  les  lettres  patentes  qni  constituaient  ces  chapitres 
nobles.  Le  Parlement  eut  surtout  de  grandes  discussions 
avec  celui  de  la  cathédrale  de  Metz  au  sujet  d'on  règlement 
qu  il  avait  rédigé  sous  la  date  du  15  mai  1779,  relativement 
à  la  nouvelle  ui^^aiiisation. 

•  Le  l'arlf'iiKMil  envoya  au  roi  un  mémoire  sur  ledit  d'août 
1781 ,  qui  augnienlail  l  iinpoi  du  sel.  Ce  mémoire  curieux 
et  important,  fut  rédigé  par  le  conseiller  Rœderer,  fils  du 
magistrat  qui  avait  tant  ooatribué  au  rétablissement  dn  Par- 
lement en  1775.  C'est  encore  le  même  conseiller  qui  fut 
Tautenr  du  mémoire  envoyé  au  nom  de  la  Cour,  conire  un 
arrêt  du  oonseildu9  août  1781.  Cet  arrêt  avait  tUribné 
aux  régisseurs  des  difigenoes,  messageries  royries  et  du 
roulage,  le  privilège  exclusif  du  transport  des  marchandises 
jouissant  de  la  feveur  du  transit  ;  il  portait  aiieiiue  d'ailleurs 
à  la  juridiction  de  la  chambre  consulaire  de  Metz  et  a  i  auto- 
rité de  la  Cour. 

C'est  s.uiioui  a  I  uKMSKHi  des  lettres  palenles  du  18  dé- 
cembre 1784,  qui  supprimaient  les  gardes  étalons,  que  le 
Parlement  de  Metz  lit  consigner  ses  observations  dans  un 
mémoire  où  l'on  rend  compte  des  eflbrts  laits  pour  améliorer 
la  race  des  chevaux  dans  les  Trois-Évéchés,  et  des  nmyens 
à  tenter  pour  obtenir  cette  amélioralion. 

Au  nufieu  de  ces  travaux  utiles,  le  Parlement  de  Veti 
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été  sonmis  aux  tribulations  qu  il  avait  déjà  soufieitefleB 
1764  et  1765,  ioraqa'ii  avait  voulu  punir  un  foncUonnaire 
bavt  placé,  aoeosè  de  conciissioi». 

Ea  1781 ,  le  baiUia|$e  de  Metz  avait  comraenoé  des  poor- 
soiles contre  un  garde-magasin  des  fonrragcB  qui,  pour  la 
rèeeptioD  des  denrées  fournies  par  les  euWvalenrs ,  se  servait 
d'une  fausse  mesure.  La  compagnie  qui  avait  cette  entreprise 
élaii  puissante;  elle  obtint  du  garde  des  sceaux  une  lettre 
qui  uidiHmait  au  bailliage  de  surseoir  aux  poursuites  ;  le 
Parlement,  dans  son  arrêt  du  1"  aoiit,  lui  enjoignit  au 
contraire  de  les  cooliauer  et  «  noDobstant  la  lettre  du  garde 
*  des  sceaux.  » 

Les  actes  d'iniquité  cherchent  toujours  à  se  jusitfier  par 
des  motife  tirés  de  la  justice.  Pour  empêcher  le  baillîege  de 
oonnailre  du  crime  imputé  au  garde-magasin  des  fourrages , 
on  prétendait  quH  s'agissait  d*une  affidre  purement  militaire. 

L*aec»Bé  avait  été  arrêté  par  ordre  du  baiUiage,  mais  un 
ordre  ministériel  lui  fit  ouvrir  les  prisons.  La  chambre  de  la 
lournelle  s^issembla  aussitôt  et  ordonna,  par  aiTèl  du  \^ 
août,  que  le  lieutenant  criminel  dresserait  procès  -  verbal 
«  de  l'enlèvement  foreé  et  clandestin  du  prisonnier.  » 

l^n  arrêt  du  conseil  du  roi  du  9  août  cassa  l'arrêt  de  la 
chambre  de  la  tournelle ,  évoqua  la  procédure  commencée 
au  baiUiage  et  renvoya  le  tout  devant  le  commissaire  départi 
dans  la  province  de  Lorraine. 

Le  13  août ,  tontes  les  chambres  du  Parlement  rendirent 
un  arrêt  motivé ,  qui  ordonnait  que  des  remontrances  seraient 
folles  et  remises  au  roi  par  une  députaiion.  Les  considéranis 
de  cet  arrêt  sont  conçus  dans  les  termes  les  plus  énergiques , 
et  les  remontrances  furent  écrites  aussi  avec  vigueur  ;  elles 
se  teriiimuiLui  ainsi  :  «  iuule  commission  extraordinaire 
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»  en  matière  criminelle  n  a  |k>iii'  objet  aux  yeux  des  peuples 
■  que  de  perdre  un  innocent  ou  de  sauvei-  un  coupable. 

«  Si  ce  n'est  pas  le  but  de  cette  ioaliUition ,  c  ea  est  éa. 
»  moins  Teflet. 

«  Ce  préjugé  général  accrèdilé  pu*  Tespérieiiee  de  Unk 
»  les  siècles ,  doit  détouiner  la  sagesse  du  roi  d*Qser  jaanis 

*  de  oe  poavoir  arbitraire,  auqutl  je  taS$,  disait  Henri-le- 

•  Qnùà^qmhpevpkdmimmmamaiêiiom.  • 

Le  PaiiemsDt  fii  en  outre  déposer  en  son  greflé  la  ncswe 
arguée  de  firaz  et  les  pièces  de  la  procédure  du  bailliage , 
jusqu'à  ce  que  le  roi  eût  statué  sur  les  remontrances. 

Le  roi,  par  une  Icllre  de  cachet  du  llô  août,  accepta  la 
dépuiaiiuu  et  ordonna  ([ii  (  Ih^  se  composerait  d'un  président, 
de  deux  anciens  conseiliei-s  et  du  greflier  en  chef  chargé 
d'apporter  le  boisseau  et  le  rouleau  argués  de  ûiax,  auisi^pie 
les  pièces  de  la  procédure. 

Le  président  Dutertre  et  deux  conseillers  ainsi  que  le 
greffier  en  cbef  se  rendirent  à  Versailles  ;  |ls  fnreot  Irien 
aecaolffispar  lasminîsires,  ils  ne  le  forent  pas  de  même  par 
le  roi. 

Les  députés  du  Parlement  de  Meti  forent  admis  en  audience 
parlicttllère,  an  diàleau  de  Versailles ,  le  4  septembre  1 781 . 

M.  le  duc  de  Fronsae  ,  premier  gentilhomme  de  la  chambre 
du  roi,  introduisit  les  députée  dans  ie  cabinet  de  sa  majesté. 
Il  ne  leur  fut  pas  permis  de  parler ,  Louis  XVI  leur  dit 
aussitôt  :  «  Je  suis  fort  mécontent  de  la  résistance  que  mon 
»  Farlement  de  Metz  a  opposée  à  mes  ordres  ;  remettez-moi 

•  la  procédure  que  je  tous  ai  ordonné  de  m'apporter ,  je 
»  m*en  Israi  rendre  compte  incessamment  ^  je  ferai  con- 

*  nalire  mes  intentions.  Retournez  ft  Mets ,  je  compte  qoe 
»  mon  Parlement  me  prouvera  son  attachement  par  sa  sou- 
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»  mission.  »  Ce  quil  y  eut  d'extraordinaire,  c'est  qu'eu 
sortant  du  cabinet  du  roi ,  un  ulîicier  de  sa  maison  vint  re- 
mettre de  sa  part  au  président  Dutertre  nn  billet  écrit  de  la 
propre  main  de  sa  majesté  et  où  la  réprimaude  quil  avait 
adressée  aux  députés  était  transcrite. 

Enfin  justice  fut  rendue  au  Parlement,  m  reconnut  que 
cette  affaire  n'avait  aucun  rapport  au  service  militaire  ;  Tarrél 
du  conseil  du  9  août  fut  révoqué ,  ks  pièces  du  procès  et  tes 
mcsan»  fetisses  forent  renvoyées  au  bailliage  de  Mêla ,  pour 
l'ÎDBlriictîoii  y  éire  continnée  sauf  Tappel  au  Pariement»  el 
le  roi  ordonna  la  réintégration  de  la  personne  de  raccnsé 
dans  les  prisons  royales. 

La  lettre  par  laquelle  M.  de  Mboménil  annonçait  au  Parle- 
ment ce  résultat ,  était  du  24  septembre  et  se  terminait  ainsi  : 
«  Cet  acte  de  justice  de  la  part  de  sa  majesté  doit  vous  con- 
»  vaincre  de  l'attention  qu'elle  apjiui  lera  toujours  au  niam- 
»  tien  des  règles  et  des  formes ,  el  que  Parlement  n'am  ^ut 
»  pas  dû  mettre  tant  de  précipitation  (ians  cette  atiaire.  » 

SingiUier  reproche  !  Si  dans  cette  aliaire  i!  y  a  eu  de  la 
précipitation ,  on  ne  peut  pas  l'imputer  aux  magistrats  qui 
ont  rempli  leurs  devoirs  avec  fermeté.  Mais  on  peut  la  repro- 
cher à  ces  faibles  ministres  qui»  pour  se  servir  des  expres- 
sions de  l'arrêt  du  13  août,  se  sont  laissés  enUrainer  «  à  des 
»  actes  arbitraires  sollicHés  par  le  crime  et  extorqués  par  le 
»  crédit.  »  On  peut  surtout  reprodier  m  conseillers  de  la 
couronne  d^avoir ,  dans  cette  circonstance,  Aât  intervenir  et 
compromis  gravement  la  personne  même  du  roi. 
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Imts.  Avocats,  procoreurs  el  iiuissiers. 
hwib  pMir  00  serin.  Ichuge  foi  imm  de  réfê^  de  leb. 

Aklilion  de  pots  de  m  rounicipaoï. 
Disgrâce  el  lfiûfQ|)tie.  Siippre^oià  dèiituLiie  du  ParieiOÊaU 


Les  Parlements  vont  disparaître  :  ces  grands  corps  de 
judicatiirr  j  H  11  liant  des  siècles  avaient  défendu  les  fran- 
chises j)0|Mil;ii[  t  > ,  MM'ont  anéanlis  par  l  applicalioii  des  prin- 
cipes de  lii)erte  et  (i  éiralif^  (pi  ils  avaient  propagés  souvent 
avec  counige  el  quelquefois  avec  succès.  L'émancipâlion  que 
la  révolution  de  1790  va  proclamer,  aUeiiidra  tout  particu- 
Uèremenl  une  partio  nombreuse  de  la  population  de  la  ville 
de  Metz  :  les  joib  seront  neonnus  âtoyens  français. 

A  la  fin  du  chapilre  V  de  cette  histoire,  il  a  été  rendu 
compte  de  TétabiiBseineiit  des  joife  à  Mets  et  de  leur  aocrois- 
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sèment  sous  ia  protection  do  Parlement,  jtt»pi  n  l  <  |im|iip  de 
1670.  Il  reste  h  parler  d  eux  depuis  lors  et  à  faire  conuaiire 
pnoàpalemeDt  les  actes  de  cette  Goor  souveraioe  ea  ce  qui 
les  concerne. 

Pmî  les  humiliations  imposées  au  joib,  fl  irat  eompler 
edle  qui  les  assimilait  à  desltestiatix,  en  les  somnellaiitides 
drails  de  péa^s  eoipoitl  i  rentrée  des  iSÊ»,  Ces  ?eialioi» 
Mmks  avaient  cessé  dans  le  mort  dn  Parlement  de  Mets 
avant  1674 ,  ear  tme  oidomianee  de  M.  Jaoqnes  de  la  Grange , 
intendant  d^Alsaee,  datée  de  Brisac  du  3  mats  de  eette 
année,  déchargea  les  jnife  de  eette  province  des  péages  4ior- 
porels,  et  ordonna  qu'ils  joniraient  des  mêmes  exemptions 
que  celles  qui  étaient  accordées  aux  juife  de  la  généralité  de 
Metz.  L'ahfiliti  n  du  péage  corporel  avait  sans  doute  été 
sanctionnée  par  ie  l^ailement  de  (%lle  ville,  mais  on  n'a  pas 
retrouvé  les  arrêts  qui  la  constatent. 

En  1()84,  un  juif  nommé  Axel  avait  été  assassiné  sur  le 
grand  cheniia  de  Sarrelouis  à  Lichtemberg.  Le  coupable 
avait  été  arrêté  et  condamné,  par  le  bailliage  de  Lichtemberg , 
à  être  roué  vif.  Sur  les  condosioDs  dn  procureur  général  de 
GorberoD,  cette  senlenee  lut  confirmée  par  le  Pariement  de 
Hels. 

Un  arrêt  de  cette  Cour,  en  date  du  10  jnlHet  permit 
am  joib  de  frire  dans  leurs  maisous  le  commerce  de  toutes 
marchandiaes  neuves  et  étrangères.  Les  merciers,  qui  leur 
contestatent  ce  droit ,  se  pourvurent  vainemmit  au  eonseO  du 

roi  contre  rarrèt  de  la  Cour  ;  ils  furent  déboutés  de  leur 

pourvoi. 

Ces  deux  arrêts  démontrent  que  le  Parlement  savait  rendre 
justice  aux  juifs. 
Dans  les  temps  ancéens ,  les  joils  étaient  partout  dés^és 
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par  un  mgù»  ^tlàmoiL  Au  Xlll"  siède,  le  ooncile  de  Lalran 
Vvnài  vspnBaèaM  oitoné,,  et,  quoique  les  ooMileB  de 
HurlMiiiie  el  de  Béaers  eussent  dèddé  qu'Us  aunieBt  pow 
marque  Que  roue  sur  la  pottrine»  sans  doute  comme  symbole 
du  anpplioe  quils  uièrilaieDi ,  cependant  cette  marque  a*élait 
pas  la  même  dans  tous  les  pays.  Ainsi  à  Avignon ,  ils  por> 
taient  un  chapeau  jaune ,  à  Prague  une  manche  jaune ,  en 
Pologiiiî  de»  lionnels  à  poil  sous  un  grand  feutre  pcrc6  et 
rahiitlu ,  et  en  d'autres  contriVs  un  petit  chapeau  pointu. 

Quand  Metz  était  ville  impériale ,  elle  avait ,  à  différentes 
époques ,  souffert  des  juifs  dans  ses  murs ,  et  ils  portaient 
akm  un  cœtume  bien  disiinctif  ;  ils  étaient  vêtus  d'une  espèce 
de  Bttntean  et  avaieot  un  chapeau  de  forme  tyrolienne. 

C*est  dans  les  arrêts  du  Parlement  de  Meta  »  pour  la  police 
générale,  que  se  trouvent  rappelées  les  disposittona  relaUvea 
à  la  ooifltare  des  juife,  depob  la  domination  française. 

L'obligation  imposée  aux  juils  de  Metz  de  se  couvrir  de 
chapeaux  jaunes  existait  au  XVIh  siècle,  car  un  ordre  du 
roi  en  date  du  4  octobre  Kkj?  permit  à  leur  rabbin  et  à  sept 
d'entre  eux  chargés  des  affaires  de  la  cuniiminnilé ,  de 
porter  des  diapeaux  noirs  dans  la  ville  «  et  à  tous  mdistinc- 
tement  d'en  porter  à  la  campagne. 

Les  arrêta  rendus  pAr  le  Parlement  pour  la  police  générale 
en  1703,  1707  et  1708  rappelèrent  encore  roUigation  pour 
les  jutfr  <  de  porter  des  chapeaux  jaunes  dans  la  ville ,  i 
•  rezceptiea  de  cent  qui  sont  commis  et  préposés  par  leur 
»  communauté  pour  la  dbvction  de  leurs  affidrea,  au  nombre 

>  de  sept  lesquels  chapeaux  jaunes ,  ils  seront  tenus 

»  de  porter  comme  dessus,  k  peine  de  Z  livres  d  amende  et 
»  de  6  livres  d'aumône,  applicables  à  rhopiliil  S'-Nieolas.  » 

On  permit  ensuite  aux  imk  de  se  débarrasser  de  rburai- 
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liante  coiffure ,  moyeniuiui  certaines  sommes  destinées  ù 
œuvres  de  bienfaisance,  et  peu  à  peu  les  cha|)eaux  jaunes 
disparurent.  \  ers  le  milieu  du  XVIII*  siècle  ,  les  juifa  ne  se 
di&tinguaie&l  plus  à  JMfiiz  <]ae  par  uq  chapeau  sans  forme, 
uo  petit  manteau  noir ,  on  rabat  blanc  et  une  longue  barbe. 

Une  dédaralioD  da  roi,  du  36  aoàt  1710,  nipi  httt 
raisoa  des  Juife  de  Metz,  /UM  finipi  «mmmi,  qitlb 
tinssent  des  registres  en  langue  française  ;  esMe  dMamioB 
fnt  enregistrée  an  Pariernsnt  le  35  septembre  saivanl. 

Ib  avaient  trouvé  un  protecteur  dans  H.  Pdhrt  deGivry , 
conseiller  d'honneur  au  Parlement  cl  lieutenant  pour  le  roi 
au  gouvernement  de  Metz  depuis  1678.  La  malheureuse 
affaire  de  1670  avait,  en  éveillant  les  animosités  populaires, 
aggravé  la  position  déjà  si  triste  des  juifs  ;  M.  Peliart  de 
Givry  les  soumit  à  une  surveillance  tutéiaire. 

Du  reste ,  les  aenliments  généreux  du  lieutenant  du  gNNh 
vèmeur  ibrent  récompensés»  et  les  juiii  achetèrent  iai^gsment 
k  protection  qu*ils  avaieiit  obtenue.  Us  consentownl  à  payer 
annoeUeroent  à  H.  le  due  de  Brancas,  qui  avait  épousé  la 
fiHe  dn  comte  Premyn  de  Horas,  président  à  mortier  an 
Parlement,  et  à  Madame  la  comtesse  de  Fontaise,  fille  de 
M.  Pellart  de  Givry,  une  somme  de  40  livres  par  chaque 
famille  eialjiie  à  Metz  on  dans  le  département.  Cette 
imposition  fut  colorée  du  n<iin  de  don  fait  par  le  roi ,  et  ce 
prétendu  don  fut  contirmé  par  un  arrêt  du  conseil  d  etal  du 
9  mars  1716  ,  enregistré  au  Parlement  de  Metz  le  33  du 
même  dgmmb.  Le  nombre  des  familles  juives  établies  à  Metz 
senlement,  s*élevait  alors  à  480  ;  c'était  donc  15»000  livres 
environ  que  Ton  prélevait  sur  eux  chaque  année. 

Le  3  septembre  1751 ,  le  Pariement  enrsgisira  on  brevel 
dn  roi  obtenu  par  M.  le  duc  de  Lanraguais,  chevaKsr  de  In 
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ToiBOiiHâ'Or,  lieutenuni  général  des  armées  de  sa  majoslé. 
Ce  brevet  giroKigeait  josqu'à  1805  le  doD  d'une  «mirae  de 
90,000  Irvrw,  i  prélever  sur  la  ooiiiiiiiiiiaiit&  des  iaSb  de 
Mets:  e*élait  probaUemeot  la  oosthioalkni  de  la  aobvention 
erèèe  d'abord  eo  fiiveor  do  due  de  Braneas  et  de  la  comteBse 
de  Pontame. 

La  protection  achetée  par  les  juifs  ne  fut  pas  stérile.  Ils 
obtinrent  de  Louis  XV,  sous  la  date  du  0  juillet  1718,  des 
lettres  contirrnatives  de  leurs  privilèges  ;  elles  furent  enre- 
gistrées au  Parlement  le  3  septembre  suivant,  mais  avec 
quelques  modifications. 

Les  juifs,  formaotune  nation  au  milieu  de  toutes  les  natioiis, 
avaieiil  des  juges  parlieiiliers  et  des  lois  partknlièreB.  Leurs 
oonteslations  se  r^laieDl  devant  le  rabbin  de  leor  eommiH 
naulé ,  et  ils  avaient  la  précaution  de  finie  venir  leur  rabbtn 
de  loin ,  pour  qa*il  n'eût  pas  de  parente  parmi  ses  justiciables 
et  ipill  ne  fevorisAt  personne.  Ainsi  le  91  janvier  f  671  »  le 
Parlement  donna  permission  à  un  juif  allemand ,  Gerson ,  de 
Houlz,  de  s'établir  à  Metz  ;  des  lettres  paU  uUs  <iu  l  oi  asaiLia 
accordé  aux  juife  de  cette  ville  d'avoir  pour  raby  ou  riibbin  ce 
Gerson  ,  et  la  Cour  lui  accorda  les  mêmes  privilégies  que  ceux 
dont  jouissait  le  précédent  rabbin  Jonas,  le  Polonais. 

Des  lettres  patentes  du  roi  données  à  VefsaiUes  le  30  août 
1743,  ordonnèrent  que  les  chefc  de  la  eommnnanté  des 
jnife  de  Metz  liormeraîent  m  reeneil  en  langne  française  de 
leurs  eoutiunes  et  usages  en  mMière  civile;  ces  lettres  pa- 
tentes forent  enregistrées  ao  Periement  le  30  da  mène  mois. 

Le  recueil  loiimi  par  les  juifs  était  prolixe  et  chargé 
de  détails  inutiles.  Le  savant  jurisconsulte  Nicolas-François 
Lançon,  conseiller  au  Parlement,  en  fil  un  extrait  qu'il  dé- 
posa au  greffe  de  la  Cour  le  i  1  mars  i  74Ô.  « 
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L'année  suivante,  le  Parlemcni  s  occupa  encore  de  l'exa- 
men des  coutumes  juives,  notamment  dans  sa  réunion  du 
30  février;  elles  n'étaient  pas  eneore  homologuées  ea  1760, 
il  «8t  mèoie  probable  qa'eUes  ne  Tont  jamais  été.  Le  recueil 
des  contnmes  jinvea  el  rexCrail  de  M.  Lbuçod  ont  élé  impri- 
mès  à  Melz  en  1786  chei  la  veave  Antoine. 

Um  des  ftles  célébrées  à  Helz  en  17ttl  poor  h  naiisaMe 
dn  duc  de  Bourgogne,  les  jui6  organiBèrent  une  briUiBi»  ' 
cavalcade  que  Baltus  a  longuement  décrite  dans  ses  annates. 
Celte  cavalcade,  avant  de  parcourir  toutes  les  rues,  avait 
été  présenter  ses  hommages  au  mai  éihal  de  Belle-Isie ,  à 
i'évéqiîc ,  à  rinlendanf  et  au  maîtrp-ôchf^vin.  Le  premier 
président  du  Pariemeut,  Mathieu  de  Moniholoo,  n'avait  pas 
élé  oublié. 

En  1769,  la  Gonr  dot  interrenir  pour  protéger  les  jnife 
eontre  les  eouBéqnenoeB  fieheoses  des  braits  inqàélanls 
répandus  dans  le  publie:  en  disait  que  le  quartier  des  jnift 
était  infedé  d'une  maladie  eontagieiise.  8or  k  reqolle  do 
sjndie  de  leur  eonmnmaiilé,  le  Parlement  eommlt,  le  96 
mai  1769,  MM.  Bnmier,  premier  médècni  do  rolàllidpllal 
militaire  de  Melz,  el  Bouquet,  chirurgien  juré,  pour  visiter 
le  jour  im  me  tous  les  ménages  du  quartier  juif ,  à  icfTet  de 
rpcoiinaiti  (•  k*^  mnîndins  qui  pouvaient  y  réçmer,  etspécilier 
leur  nombre  et  leur  qualité.  Trois  jours  apiAs,  la  Cour, 
sur  le  vu  du  rapport  des  médecins  par  eux  aflirmé  devant 
les  conseillers  de  Saînt-Bknse  et  Bertrand,  rendit  un  arrêt 
«  iyaant  défenses  à  tontes  peiseimes  d'inaimer  ni  de  lé* 
»  pandre  dans  le  publie  qn*0  y  eAl  aoeune  maladie  oeii- 
•  t^lieuM  on  épidémiipie  dans  le  quartier  des  jaîfr,  à 
>  d*6tre  poorsoiries  selon  la  rigueur  des  eas.  »  lliulen 
outre  permis  à  la  communauté  des  jui&  de  fidre  imprimer 
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à  ieurs  frais  cet  attèi  el  île  le  ikire  aflkher  parlom  où 
bCBoin  serait. 

Le  17  mai  1777»  le  Parlement  enregistra  des  lettres  pa- 
tantes  dn  rai,  confinnatives  des  privilèges  des  juife.  Cet  en- 
f^jstrement  n'ent  lien  <pi*à  la  eondilion  i|u*a|ifès  aTeir  snfaî 
la  juridjction  de  leur  rabbin  et  des  chefr  de  levreooununanlè, 
il  leur  serait  libre  de  se  penrvoir  par  aelion  nonvelle  par- 
devant  les  juges  royaux  compétents ,  sans  que  le  rabbin  pût 
user  de  censure  envei's  eux  ;  on  prononçait  anathème  contre 
ceux  qui  recoiiiiaiiisaient  d'aulres  juges  que  les  rabbins  ou 
les  chefs  (le  la  coinrauiiaulé. 

Le  Partement  douua  uuo  dernière  preuve  de  Tcsprit  de 
justice  qui  TauBMii  à  Tégard  des  juils.  En  1786 ,  une 
broehore  sans  nom  d'anfenr  ni  d'imprimeor  avait  été 
rèpandne  dans  la  ville  de  Heli.  Cet  ovvrage  intitulé  le  ai 
dK€âeyMicoiiirvteiN4bélaitdûilf.  Anberl-Dubayet ,  qui 
devint  plus  tard  ministre  de  bi  guerre  et  ambassadeur  à 
Gsnslaatinople. 

Isaie  Beer  Bing  avait  répondu  au  Cri  du  citoyen  |)ar  une 
leltre  imprimée  à  Metz  en  1 787  (  li<  z  Jean-Baptiste  Colliguou. 
Mais  le  Parlement  u'avail  pu^  attendu  1  impression  de  cette 
réponse  jioiir  se  prononcer  contre  la  brochure  qui  attaquait 
les  juils.  Par  aircl  du  8  juillet  1786 ,  la  Cour  avait  ordonné 
que  le  ûri  êntiloifm  serait  supprimé  comme  injurieux  etdifla- 
flUiloire  et  comme  contraire  aux  règlements  de  la  librairie. 

La  eandnile  du  Parlement  de  Nets  à  Tégard  des  juifr  a 
été  eipoeèe.  Il  lant  maùUenant  j^ger  eette  conduite;  mais 
pour  le  ftire  avec  impartialité,  il  est  nécessaire  de  eonsteter 
ce  qu^étaient  les  juife  avant  la  révolution  de  1790. 

Bn  15S7 ,  il  n  y  avait  encore  que  quatre  familles  juives  à 
Melz.  Elles  ne  se  sont  paa  mciées  avec  les  habilauts  du  pays 
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et  ne  se  soût  pas  recrutées  \r.mm  eux.  Cependant  après 
deux  siècles  seulement,  la  population  des  juiis  dans  la  ville 
de  Metz  s'élevait,  en  1782,  à  Sou  6,000  âmes,  c'est  du  moins 
le  chiffre  donné  |)ar  M*  Gabriel,  doyen  et  ancien  bâtonnier 
des  avocats  du  Farlemeat.  lÀ  où  la  population  s'augmente 
dans  de  semblables  proportioiis,  la  tyrannie  n'existe  pas; 
on  peut  donc  tenir  pour  démontré  que  les  juifs  de  Metz  » 
sous  la  domiiiation  française  et  principalement  sous  la  juri- 
diction du  Parlement,  ont  joui  d'une  grande  sécurité  et 
d*une  laiige  protection. 

Les  juîÊ  éttJeot  en  1790  ce  qu'ils  étaient  en  1633 ,  lors 
de  rétablissement  du  Pariement.  Ut  force  des  choses,  la 
contrainte  qui  pesait  sur  eux  et  la  nature  même  de  leurs  lois, 
ne  peuvent  laisser  aucun  doute  à  cet  égard.  Us  n'avaient  pas 
changé  depuis  1800  ans  et  ils  constituaient  toujours  les  débris 
d'un  peuple  dont  les  lois  étaient  tout  à  la  fois  politiques  et 
civiles,  morales  et  religieuses. 

Un  document  irrécusable  fait  connaître  ce  qu'étaient  les  juife 
à  Metz  en  1744,  et  par  conséquent  encore  en  1790.  Quand 
ils  furent  admis  à  présenter  leurs  hommages  à  Louis  X\ ,  ils 
mrent  en  grande  solemnité  saluer  sa  majesté  et  déployèrent 
à  cette  occasion  une  pompe  vraiment  orientale. 

Le  grand  rabbin ,  i  la  téte  des  Yieillafds ,  adressa  au  roi 
une  harangue  en  hébreu;  en  voici  les  principaux  passages  : 

.«  Notre  trés-puissaat  grand  monarque  et  seigneur,  doni 
»  le  trène  est  appuyé  sur  Téquiié  et  la  justice,  to  Bibrmm 
»  «oi  fiHkê  n^eU  reposant  à  l'ombre  de  votre  pfoleelîoftet 
»  tolérés  par  grâce  spéciale  dans  le  royaume  que  les  rois 
»  vos  prédécesseurs  et  votre  majesté  avez  eu  en  hérit^ige 
»  du  sei,fi:ncur  le  Dieu  d'Israël ,  se  prosternent  pour  baiser  la 
»  terre  où  sont  les  vestiges  de  votre  grandeur  suprême. 
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•  Que  le  trAne  de  voire  majesté  soit  élevé  ft  tel  point , 

»  que  les  Kiliiopicns  viennent  se  prosterner  devant  lui  cl 
■  que  vos  ennemi ^  ^olent  réduits  à  mordre  h  terre  ;  que 
»  tous  les  rois  de  l'univers  vous  soient  soinnis  et  toutes 
»  les  nations  assiyetties.  Nous  supplions  ce  même  Dieu  qui 
»  autrefois  envoya  son  ange  pour  conduire  Josué,  lorsqu'il 
»  marchait  à  la  dé&ite  des  trente  et  no  rois  de  la  terre 
»  promise ,  de  renvoyer  également  pour  guider  les  pas  de 
m  votre  majesté  et  Taider  à  humilier  ses  ennemis  ;  que  ce 
»  Dieu  qui  fit  entendre  on  hruit  terrihie  lorsqu'il  accompagna 
>  le  roi  David  qui  combattait  les  Philistins»  veuille  bien 
»  aceompagner  votre  majesté  ,  qu'il  fiissc  fendre  les  nues 
»  par  l'tk'lat  de  sa  présence  cl  qu  il  en  fasse  sortir  la  foudre 

^ur  la  tète  de  tous  vos  ennemis.  Qu'enfin  ee  Dieu  qui  par 
»  son  ange  envoyé  au  roi  Ezéchias,  a  exterminé  1 80, 000 
•  Assyriens  dans  une  seule  nuit ,  n'épargne  pas  un  de  ceux 
»  qui  ont  osé  lever  le  bras  contre  votre  majesté.  Ce  sont, 
»  sire,  les  vceoz  que  nous  formons  pour  elle  en  nous 
»  prosternant  à  ses  pieds.  J'ose  la  conjurer  pour  Umtê  ma 
9  naUm  de  vouloir  bien  continuer  à  nous  protéger.  • 

Dansée  discours  prononcé  en  langue  hâ»rafque,  on  ne 
trouve  pas  Texpression  d*auoun  sentiment  national  Iran- 
çais.  Les  juife  de  Metz  appellent  Louis  XV  leur  roi ,  mais 
ils  restent  les  Hébreux  ses  fidèles  sujets.  Ils  se  prosternent 
aux  pieds  du  monarque ,  mais  ce  n'est  pas  avec  la  dignité 
des  preux  chevalins  d  atilrefois,  eest  avec  Thuiuilité  d'une 
peuplade  amenée  tremblante  devant  un  ancien  roi  d'Assyrie  ; 
s'ils  font  des  vœux  pour  le  succès  des  armes  de  Louis  XV , 
49e  sont  des  vœux  d'extermination  et  de  vcngence  sf  mhiables 
à  ceux  qui  ont  été  proftrés  par  les  premiers  enfouis  d'israél; 
enfin  ifo  ne  prowmoent  pas  même  le  nom  glorieux  de  la 


Fiance  et  lis  ne  penseni  à  appeler  la  bienveillance  royale 
(jue  sar  la  nation  juive. 

Les  juUs  foi  maicnl  donc  un  peuple  à  part  ;  dès  lors  ie 
Pariement  de  Met&  n'auraii  qu'à  répondre  des  vexatiotts 
inutiles  qa*il  aurait  oooiiiiises  ou  tolârtes  à  km  é^ard.  Mais 
en  les  traitant  comme  des  étrangers,  en  leur  rflfàsant  lemes 
les  prérogatives  attachées  à  la  nalionalilé  française,  le  Par- 
lement restait  eonsciencieusemeat  dans  les  limites  de  ses 
devoirs.  Les  juifs  ne  pouvaient  invoquer  que  les  dispositions 
générales  du  tiioit  dus  gens  ;  le  Parlement  ne  devait  pas 
leur  en  refuser  le  bénéfice  ;  la  loi  Draoçaise  ne  devait  pas  leur 
accorder  davantage. 

Cependant  un  décret  de  l'assemblée  nationale  a  déclaré 
que  tous  les  juifs  nés  et  domiciliés  en  France  étaient  citoyens 
français.  Pour  <|ueie  bénéfice  fiit  complet,  il  eàt  Mu  cheinr 
un  roi  parmi  le&  enfants  d'biuâ  et  proclamar  pour  ehnrte 
oonsUttttionnelle  la  lai  de'MolBe. 

Celte  émancipation  tt*a  été  qu'une  primeaaoordéeà  Tahan- 
don  de  leurs  croyances  religieuses  et  nationales.  Les  fmk 
devenus  Français  de  cœur  ont  cessé  d  appartenir  à  la  nation 
juive,  ceux  qui  oui  accepté  des  fonctions  particulières  ou 
publiques  qui  les  aslreignenl  à  un  Ii  hmuI  (juelcuiique  le  jour 
du  sabbat  et  des  grandes  fêtes ,  ont  foulé  aux  pieds  les  dé- 
fenses portées  par  les  anciennes  lois  des  Hébreux.  11  en  est  de 
même  pour  ceux  <|ul  veulent  eufoer  leurs  droits  politiques; 
ils  ne  les  exercent  souvent  qu*aa  mépris  tb  leur  religiim , 
car  les  juifa  ne  trouvent  pas  toujours  dm  rantorilé  une 
complaisanee qui  se  plie  à  leurs  serapules  de  oonsdaiice, 
.  comme  cela  s*est  fait  à  Mets  depuis  1830.  Une  éleetkmafuil 
été  fixée  par  mégarde  à  un  samedi,  ai  Ta  raportée  A  m 
antre  jour  parce  qu  on  ne  voulait  pas  se  priver  do  oonomvi 
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des  éleeMors  Israélites;  ceux-ci  avaient  déclaré  qœ  la  religioo 
yuàÊkpit  ne  leor  peraiettait  pas  d'écrire  leurs  votes  nn 
îoar  du  sabbat. 

C*e8t  poor  sortir  da  eetle  position  finsse  que  des  juifs 
èdairés  cl  aaimès  d*un  véritable  palrioiisme,  ont  tenté  de 
réformer  leur  religion  et  leur  ooke  el  de  les  eoncflier  avec 
raccompliasemenl  des  devoirs  oommoi»  de  la  société  civile 
et  politique.  Mais  comment  faire  entendre  raison  à  cpht  rpii 
tous  les  jours  [)rienl  sérieusement  le  Dieu  d'Isra^^l  de  k  lover 
ie  ie]U])\e  de  Siou  et  d  envoyer  à  ses  eoiiauits  le  Messie  qu'il 
leur  a  promis. 

La  révolution  française  va  ouvrir  aussi  une  large  carrièiv 
am  membres  du  barreau.  On  va  montrer  comment  ils  ont 
Urandî  sous  k  protection  du  Parlement  de  Metz,  et  on  aura 
à  dire  en  même  temps  quelques  mots  sur  lea  procureurs  et 
les  huissiers  aûMî  que  sur  kun  elerc». 

Dans  les  premiers  temps  du  ParleaMut,  lea  avocats-,  les 
procureurs  et  les  huiesiera  ne  formaient  pour  ainsi  dire  qu'un 
corps  uni  par  les  mêmes  intérêts.  Ea  1639 ,  lors  de  la 
déroute  (In  iii:!i(|iiis  de  Fcnffwiéres  devniil  Thionville,  les 
Trois-hveches  lurent  nitiiaces  par  l'enfieiiù.  Le  [*;ulenipnt 
eiégeait  alors  à  Toul  ;  les  avocats ,  les  procureurs  et  les 
huissiers  qui  n'étaient  pas  originaires  de  cette  ville  et  n  avaient 
foil  qu'y  suivre  la  Cour ,  avaieut  été  jusque  là  exempJs  rie 
OMmter  la  garde ,  mais  l'imminence  du  danger  les  força  à 
prendra  les  armes»  Quand  la  séeurité  fut  rétablie ,  ila  voo- 
liMt  jouir  de  leun  immunitéa,  mais  le  gouverneur  de 
Ton]  prétendit  les  astreindre  à  continuer  le  service.  Us 
adfesaèrent  une  plainte  eommune,  et  un  arrêt  du  eonseH 
dn  roi,  en  date  du  95  septembre  f639,  les  maintint  dans 
leurs  privilèges  ;  d'ailleurs  il  n'existait  pas  alors  entre  les 
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.i\(K;as,  les  |)rocureiirs  el  les  huissiers,  el  entre  ceux-ci  et 
les  magistrats  eux-mêmes  cette  ligDcde  d<  niarcalion  qui  existe 
aujourd'hui.  Daii.>  un  bal  donné  le  27  novembre  1646,  par 
messire  Bénijrnc  Hossuet,  conseiller  au  Pni  !(  nic/ii ,  se  trou- 
vaient non-seulement  des  avocats  et  des  procureurs,  mais 
encore  des  htiissiers  et  leurs  femmes. 

Quoiqu  un  arrêt  du  Parlement,  en  date  da  3  mars  1640 , 
eût  ordonné  Tunion  des  avocats  et  des  procureurs ,  et  p«r 
.oonséqueDt  rois  de  côté  les  huissiers ,  ceux-d ,  ainsi  que  les 
aTocals  et  les  procurem^,  se  rènnissatent  souvent  pour  dé- 
fendre leurs  intérêts  coromons.  Ils  agirent  de  concert  en 
1645  pour  se  plaindre  des  logements  de  gueire  dont  on  les 
avait  accablés  pendant  le  séjour  dn  régiment  de  Bentivoglio. 
En  1 693 ,  le  Parlement  mit  sur  la  même  ligne  les  avocats ,  les 
procureurs  ,  les  greffiers  et  les  huissiers ,  et  les  exempta  du 
logement  des  gens  de  guerre.  Les  échcvins  de  la  ville  de  Toul 
ne  voulant  pas  re-specter  ces  exemptions ,  ujh  (  rdonnance  du 
roi,  du  15  juillet  1653,  dispensa  de  tout  ioi,'ement  les  procu- 
reurs ,  les  ^M  pfliors  et  les  liuicsiers  ,  et  quinze  des  plus  anciens 
avocats  à  dê>ii.'jr('r  |)ar  la  tour  parmi  les  plus  méritants.  Le 
nombre  des  membres  du  barreau  du  Parlement  de  Metz  s'étant 
beaucoup  accru  en  1661 ,  un  ordre  du  roi  porta  à  vingt«inq 
les  avocats  exempts  de  logements  militaires. 

A  peine  les  avocats  el  les  procureurs  avaient-ib  formé  une 
seule  communauté  qu'ils  élevèrent  de  bantes  prétentions.  Ib 
voulurent  avoir  le  pas  dans  les  cérémonies  publiques  sur 
le  malire-échevin,  tes  édievins  et  les  magistrats  de  la  ville 
de  Tool.  Le  Parlemeni  dut  par  son  arrêt  du  11  avril  1641 , 
remettre  les  avocats  et  les  procureurs  à  leur  place ,  enieur 
enjoignant  «  de  ne  rien  entreprendre  pour  Mite  préséance 
>  sur  lesdits  magistrats.  » 
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Cette  oommunauté  des  avocats  et  des  procureurs  a  existé 
presque  autant  que  ie  Parlement  lui-même.  Us  eurent  toujours 
en  commun  oertains  privil^s  et  l'obligation  de  renouTeler 
leur  serment  à  diaque  rentrée  de  la  Cour. 

(Test  vers  1730  seulement  que  les  avocats  de  P&ris  ne 
trouvant  pas  assez  relevé  le  titre  de  communauté  et  de  corps, 
prirent  <  elui  d'ordre.  Dans  leurs  discussions  avec  le  cardinal 
de  Fleurv  pour  la  bulle  unigenilus,  ils  rép<»tèrent  si  souvent 
l'ordit  lies  avocats,  que  le  public  s'y  accj  it  iiua  ;  ils  ne  for- 
maient cependant  ni  un  ordre  de  l'État ,  m  un  ordre  milrfaire , 
ni  un  ordre  religieux.  Les  avocats  des  autres  Parlements 
imitèrent  bientôt  leurs  confrères  de  Paris. 

Ce  fiit  en  1761  seulement  que  les  avocats  du  Parlement  de 
Metz  conçsnrent  le  projet  d'établir  une  bibliothèque  commune. 
Par  son  arrêté  du  21  mai  de  cette  année ,  le  Parlement  au- 
torisa les  membres  du  barreau  à  faire  transporter  la  chapelle, 
du  côté  gaudie  où  elle  était ,  dans  ta  salle  basse  du  palais, 
au  Gôlé  droit  de  la  salle.  On  leur  aeeorda,  so\is  le  bon  plaisir 
du  roi,  sur  l'emplacement  de  l'iincioiino  chapelle,  le  terrain 
nécessaire  poui-  disposer  nue  IhMm  iiIk  ijnc  et  unsalou  tl  entrée. 
Ce  fut  dans  la  salle  de  la  bibliotiiuque  qu'ils  tinrent  eur 
chambre  de  consultations  ;  elle  fut  orjranis('"c  pai-  W  Rœderer , 
bâtonnier  des  avocats  et  substitut  du  procureur  général  cl 
par  M*  Gabriel,  doyen  de  Tordre.  Les  conférences  qui  curent 
lieu  dans  la  bibliothèque  furent d*abord  suivies  avec  ardeur; 
cette  ardeur  se  ralentit  bientôt. 

Les  avocato  se  cotisèrent  pour  couvrir  les  frais  de  cet  éta- 
blîsBement  atUe  et  honorable;  mais  l'un  d'eux  montra  dans 
cette  occasion  une  opposition  intéressée  qui  hii  valut,  avec 
l  agréraenl  du  Pariement ,  des  poursuit^  disciplinâmes. 
•  Celte  bibliotlièque  sê  composait  de  vingt  mille  volumes  ; 
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ijuaiid  la  révolution  éclata ,  elle  fui  vendue  cl  dispersée. 
Henciaul  un  siiîclc  et  demi  que  ie  i'arlement  de  Metz  a  duré» 
19^5  avocats  s'y  sont  fait  recevoir.  11  faut  ajouter  à  ce  nombre 
one  trentaine  d'avocats  des  autres  Parlements ,  lesquels 
soDi  fixés  à  Metz.  Le  premier  avocat  reçu,  Philippe PraiitoD, 
ra  été  ie  6  février  1634;  le  dernier  Ait  GolUanaie  Bout- 
giiin  »  qd  Ta  été  le  17  septembre  1790, 

Les  procnrems  el  les  huissiers  sont  enoere  aiQoiirdIiai  ee 
qa*9s  étaient  avant  la  révolution  de  1790,  quoique  les 
premiers  aient  changé  de  nom.  Mais  la  tourmente  politique 
qui  bouleversa  le  l^ai'lement de  Metz,  cmpottii  [  our  toujours 
le  premier  huissier,  qui  a  a  plus  son  analogue  dans  les  temps 
modernes. 

Le  premier  huissier  n  avait  pas  seulement  un  costume 
magnifique,  il  jouissait  encore  d'une  position  trè.s-honorable. 
M.  Asse,  le  premier  qui  fut  investi  de  ces  fondions  au  Parier 
raent  de  Metz,  lors  de  la  création  de  cette  Cour  souveraine, 
était  rallié  et  lliéle  d*un  de  Messieurs  les  conseillers*  M.  Lau- 
rent Midard  Iht  Tun  de  ceux  qui  remplirent  les  derniers  cette 
charge;  il  avait  le  titre  d'écuyer,  et  après  plus  de  vingt 
années  de  service ,  il  avait  obtenu  des  lettres  d'honneur  qui 
furent  enregistrées  au  Parlement  le  5  mai  1781. 

Dans  les  cérémonies  jmliliques  el  parliculièrcs  ,  le  premier 
hui>-'i(T  'iWM  la  préséance  sur  I*  ^  |)i  <icureui*s;  ce  rang  lui 
avait  êle  accordé  par  1  arrêt  du  (i  juin  1643. 

L'un  des  principaux  devoirs  du  premier  huissier  était  de 
se  rendre  chez  le  premier  président,  le  président  à  mortier 
ou  ks  conseiller  chargé  de  présider  la  grande  ehambre,  afin 
M  le  conduire  an  palais,  où  il  recevait  ses  oidrea  pour 
rappel  des  causes,  doni  le  pvofil  hiî  était  eadusivemenlat* 
Iribué.  Pour  les  tÊtm  actes  4e  son  mmiatère,  il  versait 


Digrtizeij  Ly  <jOOgIe 


CDBHM  les  autres  huissiers  à  la  bonne  eommune  »  ataé  le 
privilège  lontefois  de  prélever  avant  parlaise  vii  éomèmit  de 

» 

la  mette  totale. 

Une  ioBtitatioD  ifÂ  se  posait  immédlateiiieDt  après  les 
Pariements ,  a  ptTi  avec  eux  dans  un  naufrage  commun  : 

c'est  la  bazochc.  Celle  de  Paris  a  fait  beaucoup  parler  d  elle; 
elle  intilulait  ainsi  ses  senleuces  :  •  La  Bazoche  régnante  et 
»  Iriomphanle ,  à  tous  ceux  qui  ctis  preseulei»  verront,  salut.» 

1^  Parlement  de  Metz  avait  aussi  sa  bazoche;  elle  se  com- 
posait des  clercs  du  Parlement  et  du  bailliage.  Elle  avait, 
comme  celle  de  Paris»  ses  di^snitaires  à  la  téte  desquels  se  trou* 
vaient  un  chancelier,  ses  avocats ,  ses  audiences  et  son  sceau. 

La  bazoche  avait  pour  but  de  terminer  les  difficultés  qui 
pouvaient  s'élever  entre  les  clercs,  et  de  former  de  bonne 
heure  ces  jeunes  praticiens  à  la  connaissance  des  albtres  et 
même  à  la  plaidoirie,  en  les  exerçant  dans  des  procédures 
simulées. 

Peu  d*annëes  avant  sa  disparition ,  la  bazoche  de  Metz 
avait  été  reconstituée.  Par  an  èt  dît  25  aont  1784,  le  Parle- 
ment, sur  !e  rapport  du  conseiller  Henry-Jacques  Pontet ,  avait 
homologué  ses  statuts;  ce  règlement  eomprenant  treize  cha- 
pitres et  124  articles,  a  été  imprimé  la  même  aimée  chea 
Joseph  Antoine,  imprimeur  du  roi  et  de  noeseigneurs  du 
Parlement. 

Un  procès  assez  comique  était  venu,  en  1784  et  1785, 
Aire  diversion  dans  la  ville  de  Metz  aux  graves  préoccupations 
politiques  qui  agitaient  déjà  les  esprits.  €ne  contestation 
judiciaire  s*était  enj^agéc  par-devant  le  présidial  entre  un 

chirurgien -major  retraité  et  le  baron  d'IIuart.  ancien  officier. 
Le  premier  réclamait  au  second  un  serin  ou  72  livres  pour 
sa  valeur. 
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Le  baron  d'Huarl  avait  résisté  à  la  réclamatîoii  de  ÏBscor 
lape  en  retraite,  et  le  préskiial  avait  ordonné  une  enquête. 
Dans  cette  information  comparurent  comme  principaux  témoins 
deux  jeunes  vicaires  de  Téglise  de  Saint-Martin:  tous  deux 
vivaient  encore  il  y  a  quelques  années  ;  Tun  était  le  véné- 
raMe  M.  Go ,  décédé  curé  de  Notre-Dame  de  Metz  ;  Tautre^ 
le  respectable  M.  Cordicp,  anden  cnvv  (k-  Seinécourl. 

Le  baron  d'HiKu  l  avait  perdu  son  procès  devanl  le  prési- 
dial,  mais  il  u\ait  inleijclé  appel  nu  Parlemeul  siuis  le 
prétexte  ((ue  son  lionneur  éluii  compromis  par  celle  récla- 
mation, cl  que  par  conséquent  le  présidial,  malgré  ia 
modicité  de  la  valeur  de  l'objet  en  litige ,  n'avait  pu  juger 
en  dernier  ressort. 

Cest  alors  que  M*  Jnsan  de  La  Tour,  membre  distingué  du 
barreau  messin  »  fit  paraître,  dans  l'intérêt  du  chiruiigten- 
major,  son  client,  un  FACTUM  de  60  pages,  signé  par  un 
procureur  et  imprimé  à  Metz  cbez  la  veuve  Antoine,  impri- 
meur du  loi  et  de  nosseigneurs  du  Parlement.  Ce  faclum  , 
dont  il  a  été  fait  quatre  éditions,  est  devenu  raie  et  est 
maintenant  recherché. 

Cette  brochure,  écrite  avec  beaucoup  de  gailé  et  d  esprit, 
"  amusa  ioiiniment  la  ville  de  Metz.  On  n'entendait  parler  que 
de  Toiseau  jonquille  du  cliirurgien-major,  de  la  turiulaioe  de 
M.  le  baron  et  du  joli  air'  k  cœur  de  mon  Asmette, 

L*afbire  fut  jugée  définitivement  an  Parlement  de  Metz  le 
10  décembre  178i(.  Jamais  on  n*avait  vu  dans  la  grande 
chambre  une  telle  aflluenoe  de  personnes  de  toutes  conditions. 

Le  plaidoyer  spirituellement  incisif  de  M*  Juzan  de  La  Tour, 
les  conclusions  de  l'avocat  ^ïénéral  et  surtout  l'arrêt  conlîr- 
matif  (le  la  sentence  du  présidial,  furent  applaudis  avec 
transports  ;  le  succès  du  chirurgien-major  lui  complet. 
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Oo  trouve  une  relalioD  de  ce  procès  dans  les  Camt  ei- 
mm,  édition  in-lâ  imprimée  à  Paris  en  1786 , 488*  cause, 
tome  134,  67*  volume. 

Au  chagrin  d*aToir  perdu  son  procès  vinrent  se  joindre  pour 
le  baron  d*liuarc  bien  des  tribulations.  De  tous  côtés  il  en- 
tendait siffler  à  ses  oreilles  le  maudit  air  du  serin ,  Tair 
devenu  à  la  mode ,  h  cœur  de  mon  AmtU$;  et  ayant  été  un 
soir  reconnu  au  théâtre  de  Verdun,  rorchestre  se  mil  à  jouer  ce 
refrain  fatal.  I.e  baron  se  fâcha  contre  les  oUicieis  qui  étaient  les 
auteurs  de  1  espièglerie ,  et  il  prouva  a  plusieurs  <i'eiiirc  eux 
j>  il  perdait  ses  procès  devaul  le  prèsidial  et  devant  le  Par- 
lement, il  savait  les  gagner  en  champ  clos,  les  armes  ù  la  main. 

Des  lettres  patentes  données  à  Versailles  au  mois  d'octobre 
1784,  avaient  ratifié  le  contrat  par  lequel  M.  de  Montmo- 
rency-Laval ,  évêque  de  Metz ,  cédait  aa  roi,  à  titre  d  échange, 
des  bois  dépendants  de  son  évèchè,  pour  être  affectés  au 
service  des  salines  de  la  Lorraine.  , 

Cette  cession  comprenait  26,883  arpents  et  demi,  estimés 
2,375,835  livres  5  sols  5  deniers.  Honseigfneur  révéque 
s'était  réservé  les  droits  de  chauffiige,  affouages  et  autres 
usages  qui  devaient  continuer  à  être  servis  aux  différents 
pi'upriétaires  et  usagers;  ces  droits  étaient  estimés  à  la 
somme  de  555,180  livres  15  sols  4  deniers.  Cette  dernière 
somme  étant  déduite  de  restiination  générale,  ie>tait  net 
1,823,054  livres  1*2  sols  f  denier,  formant  la  valeur  des 
bois  cédés.  M^*"  révé([ii«'  de  Metz  stipulait  eu  coutie-éelinnîre 
pour  lui  et  pour  ses  sueeesseurs,  une  renie  perpétuelle  et 
aniuielle  de  Ul,()r;:2  livres  14  sols  7  deniers,  payable  de 
quartier  en  quartier  sur  les  revenus  des  salines  des  Trois- 
Évéchés ,  et  dans  le  cns  (juV'lles  ne  salinassent  pas ,  sur  les 
revenus  de  la  ferme  générale  des  gabelles. 


Le  Pariemeot  <fe  Mete  n'enrc^istia  ces  lettres  fUMba 
qu^aptës  avoir  fait  répaper  des  irrégularUàs  oonuiiBes  4tm 
la  inaiiièfe  dfi  procéder  à  cet  èchaDge.  U  eadgea  imacteeoiis- 
tatant  le  consentement  du  chapitre  de  la  cathédrale  de  Metz, 

comme  nécessaiic  pour  la  validité  de  l'aliénaliou  du  domaine 
de  révi'ché  ;  il  exigea  en  outre  une  iiiloriaation  de  comniodo 
et  iiwonmwdo  pour  s'assurer  de  1  existence  des  causes  cano- 
niques requises  pour  1  aliénation  des  biens  ecclésiastiques,  et 
le  dépôt  au  greffe  du  Parlement,  chambre  des  comptes,  da 
procès-verbal  dressé  par  les  cpimiiissaires  et  par  les  experts. 
Ce  ne  fut  qu'après  avoir  obleuu  ces  satislaclioiis  que  le  Par* 
lemenl  enregistra  cet  acte  de  oession  et  d*édiaii^,  le  6 
mai  1785. 

Il  était  d*uB  usage  trèsHBoden  que  dans  les  baux  desfwinMai 

(impositions  municipales)  de  la  ville  de  Metz ,  on  stipulât 
des  pots  de  via  connus  sous  le  nom  de  mailler.  Ces  pots  de 
vin  formaient  la  principale  rétribution  des  oUiciers  du  bureau 
municipal  entre  lesquels  ils  se  répartissaient. 

Le  Parlement  pensa  qu  il  serait  plus  honorable  pour  les 
officiers  du  bureau  mtinicipal  de  recevoir  des  ga^  ûxes ,  ei 
par  son  arrêté  du  51  déGembre.1785,  il  provoqua  TaboUtion 
de  ce  régime  abusif.  Ce  fut  un  des  derniers  actes  par  lesquels 
le  Parlement  signala  sa  surveiUance  et  son  action  sur  Fadmi- 
nistratîon  intérieure  des  villes  de  son  ressort. 

L*as8emblée  des  notables  commença  le  mouvement  révo- 
lutionnaire. Dans  cette  assemblée ,  le  Parlement  de  Metz  fut 
représenté  par  son  premier  président ,  M.  Hocquart ,  et  par 
son  pnuiinnr  général,  M.  Lançon,  A  leur  retour,  ils  turent 
complimenlés  au  nom  du  barreau  |)ar  W  Mallùeu  de  Four- 
qucux ,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats. 

Le  Parlement  de  Metz  n  était  plus  oc  corps  puiesani  que 
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h  maiii  de  Mieli6tt«ii  4e'LoQis  XIV  &Meuut\  et  c'eit  co 
vain  qu'il  vodhit  s'opposer  ft  l'impiilnbii  natkMude  et  irrésifr- 

tible  qui  dominait  alors  la  royauté.  Ce  ne  fut  que  du  très- 
exprès  commandemnt  du  roi  qu'il  enregistra  1"  Tédit  portant 
réduction  des  offices  et  notamment  de  la  chambre  des  en- 
quêtes de  la  Cour;  2**  celui  sur  l'administration  de  la  justice; 
3*  celui  sur  les  vacances  du  Parlement;  4*  celui  qui  proro-  • 
geait  le  second  vingtième  pendant  les  années  1791  et  1792. 
11  protesta  surtout  conti  e  rétablissement  de  la  Cour  plénière, 
créée  par  l'édit  du  8  mai  1788,  et  il  fot  l'un  des  huit  Par- 
lements du  royaume  à  qui  eetle  opposition  valut  des  lettres 
d*enl. 

Enfin,  par  sa  dédaration  du  33  septembre,  Louis  XVI  sé 
décida  à  convoquer  les  états  généraux ,  et  ordonna  que  les  offi- 
ciers des  PftrlemcBts  disgraciés  reprendraient  leurs  fonctions. 

Les  ordres  de  sa'  majesté  portant  main>levée  des  lettres 

d'exil  de  Messieurs  du  Parlement ,  arrivèrent  à  Metz  le  7 
octobre.  A  midi,  cette  nouvelle  fut  annoncée  au  [)euple  par 
la  cloche  de  Mullc  ù  laquelle  répondirent  toutes  les  cloches 
de  la  ville  et  des  villages  environ  m  m  i<. 

La  rentrée  publique  du  Parlement  eut  lieu  avec  sulenuilé 
le  lundi  ^0  octobre }  elle  avait  été  annoncée  la  veille  par  ia 
cloche  de  Mutte. 

Ce  lut  un  véritable  triomphe  pour  la  Cour.  La  foule  s'en- 
tassa dans  la  grande  chambre  pour  revoir  ses  magistrats;  le 
soir  tonte  la  ville  lut  illumihée ,  et  le  journal  du  temps  fidt  une 
description  emphatique  des  honneurs  rendus  au  Parlement. 

Des  poètes  chantèrent  aussi  ses  louanges.  L*assemblée  des 
trois  ordres  de  la  ville  de  Metz  s*empressa  de  lui  exprimer 
par  écrit  rattachement  et  le  respect  dont  elle  était  pénétrée. 
Les  villes  et  les  tribunaux  du  ressort  adressèrent  aussi  des 
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fiÉUdlBlîoiis  à  la  Cour.  Loii|^  se  distinipui  surloat  par  les 
iéles  ipLU  oëlèbra  en  llMNUieiir  dn  icUnir  da  Ptriemeut. 

La  Cour  obtint  encore  deslémoignages  du  respect  et  delà 
confiance  qu*elle  inspirait  aux  populations ,  quand,  après  les 
vacances,  elle  fit  sa  rentrée  le  12  novembre.  Dans  celle 
cérémonie  à  laquelle  les  officiers  des  bailliages  de  Vie  et  de 
Thionvilie  voulurent  assister ,  l'avocat  général  Foissey  pro- 
nonça un  discours  relatif  aux  circonstances  politiques  ,  et 
le  respectable  président  de  Chazelles ,  faisant  les  fonctions 
de  premier  président,  y  répondit  par  une  allocution. 

ta  Cour  avait  repris  ses  travaux,  et  par  un  arrêt  du  22 
novembre  1788,  elle  nomma  des  commissaires  à  leflet  de 
s*occuper,  conjointement  avec  les  officiers  munici|»aux  de  la 
ville  de  Metz,  de  tout  ce  qpii  ooncenait  la  police  du  marché 
an  blé  ;  les  conseillers  Ganot ,  Goussaud  de  Montigny ,  Charles 
Durand  et  Pontet  lurent  éMgjk»  de  oeile  misâon.  Le  Parle- 
ment de  Metz  s'était  toujours  distingué  par  ses  efforts  pour 
soul«($er  la  misère  des  classes  pauvres,  et  le  malheureux 
hiver  de  1789  lui  ibiimit  encore  h  truie  occasion  d*ex^<oer 
sa  bienfaisance  ;  les  journaux  du  temps  Font  constaté. 

Les  ovations  populaires  en  rhoiuicur  du  Parlement  de 
Metz  retentissaient  encore  aux  oreille^  dt  s  magistrats  ,  et  ils 
se  faisaient  illusion  sur  la  puissance  cl  le  [k  -^[i;-f  ([u  ils 
avaient  pu  conserver  connue  Cour  souveraine,  i)  ancienues 
habitudes  d'un  respect  que  le  caractère  personnel  des  ma- 
gistrats justifiait,  avaient  été  le  principal  mobile  de  ces  dé- 
monstrations bruyantes  qui  avaient  entouré  le  Parlement  à 
sa  rentrée  en  1788,  mais  la  force  n'était  plus  en  ses  mains, 
elle  était  loat  entière  mamtenant  dans  la  représentation 
nationale. 

Un  décret  de  rassemblée  nationale ,  en  date  dn  3  novembre 
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1789,  avait  ordonné  quen  attendant  une  nouvelle  organi- 
sation judiciaire,  tous  les  Parlements  du  royaume  conli- 
uucraitiii  a  il.  iiK  iirer  en  vae^nccs  cl  que  la  chambre  des 
vacatîous  conUuuera  i  seule  ses  fouctious. 

Le  Parlement  do  Mtl/  enregistra  cette  décision  !c  1*2  no- 
vembre ,  mais  «  ne  croyant  pas  recoooailre  dans  le  décret 
»  du  3  novembre  et  dans  la  sanction  qui  y  était  jointe ,  le 

>  caraetëre  de  liberté  nécessaire  pour  rendre  les  lois  obliga- 
•  toires ,  >  la  Cour  protesta  contre  le  décret  de  rassemblée 
nationale  et  contre  la  sanction  que  le  roi  lui  avait  donnée. 

L'assemblée  nationale  ustruite  de  cette  opposition,  décréta 
dans  sa  séance  du  47  du  même  mob  que  les  magistrats  du 
Parlement  de  Metz,  signataires  des  proteslalioas ,  compa- 
raîtraient à  sa  barre  dans  la  huitaine. 

La  résistance  du  Parlement  avait  causé  une  vive  i\m- 
tatioo  à  Metz ,  où  le  peuple  ét^iit  animé  d'un  grand  enthou- 
siasme pour  les  députés  de  la  nation  et  d'une  grande  con- 
fiance dans  leurs  actes.  Cependant  il  lut  sensible  à  la  disgrâce 
du  Parlement,  et  celui>d*  ayant  retracté  ses  protestations, 
le  comité  municipal  auquel  s'étaient  joints  les  députés  des 
corps ,  compagnies ,  communautés ,  corporations  et  paroisses 
représentant  la  conunune  de  Metz ,  se  réunit  le  33  novembre 
et  rédigea  aussitôt  une  supplique  en  laveur  du  Parlement. 
Dans  ce  mémoire  adressé  à  nosseigneurs  de  FaetembUe  na- 
tiunale ,  on  chercha  à  excuser  l'éjrarement  momentané  de  la 
(^our  souveraine ,  on  lit  valoir  i  ^  rétractations,  on  repré- 
senta surtout  ce  que  la  eomparuUou  des  magistrats  devant 
la  barre  de  l'assemblée  aurait  d'himiiliant  et  de  dangereux . 
«  Ce  transport  d'un  Parlement  en  corps  à  quatre-vingts 

>  lieues,  disait-on,  l'expose  aux  insultes,  aux  huées  des 
»  peuples ,  peut-être  à  de  plus  grands  dangers.  Cette  humi- 
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»  lialioB  iléM8|»èniite  eompitée  à  rantique  rcaped  dont 
»  jouissait  eelte  oompagnie ,  est,  comme  Ta  ifit  un  de  ses 

•  membres  dans  Yolreaagusie  assemblée,  un  arrêt  de  Hoar.» 

On  voulait  parler  do  discours  que  le  conseiller  au  Parle- 
ment de  Molz,  le  célèbre  Rœderer  avait  pionuncé  le  17  no- 
vembre dans  rassemblée  ualionale ,  au  sujet  de  rop|M>siûou 
faite  par  ses  collègues. 

L  assemblée  nalionale  ayant  égard  à  la  supplique  de  la 
viUe  de  Metz ,  révoqua,  dans  sa  séance  du  25  novembre,  le 
décret  prononcé  contre  le  Parlement  et  dispensa  les  ma|js- 
trals  de  cette  Gonr  aonveraine  de  comparaître  à  sa  bairs. 
Mbnseignenr  rarchevèque  d*Aix,  président  de  rassemblée 
Mlioiiale ,  inima  lui-même  la  ville  de  Metz  du  résultat  de  ses 
soffidtations  ;  il  lui  écrivit  la  lettre  suivante ,  adressée  à  MH.  les 
représentants  de  la  commune  et  comité  principal  de  Metz  : 

«  Je  me  suis  emjjiessé ,  Messieurs ,  de  rendre  compte  à 
»  rassemblée  nalionale  de  la  lettre  que  vous  m'avez  érrite 
»  et  du  mémoire  que  vous  lui  avez  adressé.  Elle  a  accueilli 
>  favorablement  la  demande  de  la  commune  de  Metz,  et 
■  par  égard  pour  ses  pressantes  sollicitations  en  faveur  du 
»  Parlement  de  bi  même  ville,  elle  a  bien  voulu  adoucir  la 

•  riisueur  du  décret  qu^elle  avait  porté  contre  lui.  La  conduite 
»  de  la  commune  de  Metz  devait  sans  doute  mspiier  i  l'as- 
»  semblée  nationale  Tintérét  le  plus  sensible  pour  la  cause 

•  qu'elle  a  si  bien  défendue  et  je  me  félicite  d'être  Tinter- 
»  prête  de  ses  sentiments. 

>  Je  suis  y  Messieurs ,  votre  très-humble  et  très-obéissaot 
»  serviteur, 

•  Signé  :  f  Tarch.  d'Âix ,  président.  • 
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Dès  c€  moment  le  Paikmenl  de  Metz  n'eut  plus  d'exis- 
teace ,  et  la  cliambre  des  vacations  tirée  de  son  sein ,  fui 
bientôt  remplacée  par  les  tribunaux  de  district. 

Celte  Cour  souveraine  n'est  pas  tombée  sous  les  malé- 
dictions des  populations  dont  elle  avait  régi  les  intérêts  pendant 
plus  de  150  ans  )  et  en  succombant  au  mouvement  national 
qui  devait  renouveler  les  institutions  de  la  France ,  elle  a 
emporté  avee  elle  un  témoignage  glorieux.  Ce  témoigiuige 
est  consigné  dans  le  mèiiioire  adressé  à  rassemblée  nationale , 
le  33  novembre  1789,  mémoire  qui  était  Texpressioii  de 
tontes  les  dasses  de  la  ville  de  Metz* 

«  Cette  Cour  donna  souvent  des  preuves  de  son  cèle 
»  pour  le  peuple  ;  elle  consacra  la  première  les  principes  de 
^  la  répartition  proportionnelle  des  impôts,  et  son  courage 
»  à  soutenir  ces  principes ,  attira  sur  ses  membres  les  coups 
»  du  despotisme.  Elle  a  reudu  Ja  justice  avec  équité  et 
»  bonté  ;  elle  a  respecté  les  droits  des  citoyens ,  elle  leur 
>  a  été  chère  et  respectable.  > 


FIN 
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Pour  compléter  l'histoire  de  radministration  judiciaire 
dans  les  Trois-Év^^chès ,  depuis  la  domination  française  en 
1 552  jusqu'à  la  révolution  de  1790,  on  fera  rnnnaître  les 
présidents  royaux  qui  out  précédé  rélablissenient  du  Parle- 
ment ,  ainsi  que  les  commissaires  départis  dans  la  provinoe 
ou  intendants  qui  étaient  investis  de  certains  poavcnrs 
judiciaifes  et  avaient  droit  de  séance  an  Parlement. 

PRÉSIDENTS  ROYAUX. 

taïQois  de  PAnbespine  iîit  MUi  président  rayai  AMet2, 
par  Henri  II,  en  et  non  en  1569,  comme  il  a  èlé 
dit  ft  la  page  omiénie  de  Plntroduction,  par  soiCe  d\uie 
erreor  de  chilfre;  il  remplit  ces  fonctions  jusqu'en  1563. 

Il  avait  été  remplacé,  la  même  année,  par  Antoine  de 
Sennelon  auquel  a  succédé ,  en  1572,  Jacques  Viarl,  sei- 
gneur de  Villecazio  et  de  Candot. 


iMsqiMB  Viart  ftit  rempbcè  en  1806  par  Uzare  de  Sdve, 
fleigiieiir  de  Breiûl  et  de  HarignsD. 

En  1619,  une  mutinerie  éclata  parmi  la  bourgeoisie  de 
Metz;  cette  sédition  est  connue  sous  le  nom  de  la  guerre 
des  Pai-paillos  ;  h  justice  fut  suspendue.  M.  Claude  Marescot 
fut  envoyé  à  Metz  par  oi-dre  du  roi ,  m  is  de  septembre, 
aiin  d'opérer  le  désanueinent  de  la  bourgcoiîvic  ;  il  quitta  Metz 
en  avril  1620,  après  avoir  rempli  sa  mission.  11  prenait  le 
titre  de  maitre  des  requêtes ,  président  des  villes  de  Metz , 
pays  meflaiii ,  Toul  et  Verdun,  surintendant  de  la  justice  de 
Metx.  Sa  commission  ne  fui  que  lânporaire.  . 

Michel  Charpentier,  nommé  président  royal  en  1623,  ne 
cessa  d*exercer  qu*en  1633 ,  lors  de  rétablissement  du  Par- 
lement et  de  la  suppression  de  cette  charge. 

INTENDANTS. 

Les  intendants  des  provhices  fiuent  instiuiés  par  le  rai 
Henri  U  en  1551 ,  sous  le  nom  de  commissaires  départis 
pour  Texécution  des  ordres  du  rm  ;  ils  prirent  sons  LouiaXIH 
h  nom  d'intendant. 

Le  premier  inteiniant  ijuniaié  pour  les  Trois-Évèchés  ,  dé- 
pendant aloi^  (iii  gouvernement  de  (Champagne,  fut  M.  Isàac 
de  Juye,  sieur  de  Morieq.  il  j)renait  le  tili  i-  mniin;  des 
requêtes  ,  intendant  des  finances  et  justice  de  Cliauipagne , 
villes  et  pays  de  Metz  ,  Toul  et  Verdun ,  sa  commission  est 
datée  de  Paris  du  27  décembre  1630.  L'intendant  Turgot ,  ' 
dans  ses  mémoires,  n'en  lut  aucune  menti(m;  selon  lui  Tori^ 
gine  deilntendanœ  remonte  à  M.  Louis  Ghaniereaa4ieM»vre , 
en  1633,  «t  les  bènédiatins,  dans  leur  iMStoira  de  Meto,  disent 
que  cettepagistratiire  n'y  a-pisétéeottioeafvaiil'dSIfr;  Le 
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président  Hénaull ,  comme  il  a  été  dit  à  la  page  75,  ne  fail 
remonter  l'intendance  qu  à  1G54,  la  lait  cesser  en  1648  ei 
renaître  en  1653.  Cela  était  sans  doute  vrai  pour  la  France 
en  {général ,  mais  o'esl  pas  exact  pour  les  pays  frontières  de 
r£st.  L'ÎDteDdance  y  a  été  établie  dès  1630,  el  n'a  pas 
éprouvé  d'iaterraplioo. 

Les  inteiuiants  ont  eu  des  attributions  plus  ou  moins 
étendues  et  des  ressorts  plus  ou  moins  grands. 

Louis  XllI  s  étant  emparé  de  la  Lorraine  y  établit  llnteu- 
danoe.  Le  36  octobre  1633,  M.  Louis  Cbanterean-Lefebvre, 
anoien  intendant  de  Picardie,  écrivain  distingué,  fut  nommé 
intendant  de  Lorraine  et  des  évéehés  de  Metz ,  Toul  et  pays 
messin.  Jean  Barillon  de  Morangis,  qui  venait  de  procéder  à 
rétablissement  du  Parlement  de  Metz  en  (|ualité  de  commis- 
saire du  roi ,  avait  été  nommé  le  même  jour  intendant  dn 
duché  de  Bar;  en  avril  4635 ,  Tadministration  de  cette  pro- 
vince fut  réunie  à  riuleudauee  de  Lorraine. 

Sur  la  On  de  1636 ,  M.  Anne  Mangot  sieur  de  VlUaroeanx, 
maître  des  recpiétes,  succéda  'à  M.  Lefebvre. 

En  1637 ,  le  Parlement  ayant  été  transféré  à  Tonl ,  le  roi 

détacha  l'évéché  de  Metz  de  l'intendance  de  Lorraine  ;  le  21 
mai  1037,  il  noiniiui  pour  intendant  de  la  justice  et  police 
de  la  s  ille  Ht  gonvernenient  de  Metz,  Nicolas  Rigault,  conseiller 
au  Parlement  et  procureur  général  à  la  Cour  souveraine  de 
Lorraine. 

En  1641 ,  les  évéehés  furent  de  nouveau  réunis  à  Tinten- 
danee  de  Lorraine. 

Nicolas  Vi^nicr ,  chevalier,  baron  de  Ric<»y ,  maître  des 
requêtes,  président  au  Parlement  de  Metz,  intendant  de 

35 
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juslioe,  police  ei  liuance  de  Lorraine,  Barrois,  cvèchés  de 
Metz,  Toul  el  Verdun,  camps  el  années  de  sa  majesté 
depuis   jusqueu  1W6. 

Jacques4leelor  de  Marie»  seigneur  de  Beaubourg ,  présî- 
dent  au  graud  conseil ,  intendant  de  justice ,  police  et  finances 
en  Lorraine,  Barrois,  évéchcs  de  Metz,  Toul  el  Verdun, 
camps  cl  armées  de  sa  majesté   de  1040  à  1051 . 

Charles  Ujay ,  baron  de  TiUy  el  Maison-Rouge,  maître 
des  requêtes,  intendant  ès-dils  pays ....  de  165t  à  1657. 

Jeau-UapUsle  Colberl,  chevalier ,  j>eigueur  de  S'-Pt> venges , 
intendant  ès-dils  pays  de  l(i58  à  lOOi. 

Charles  Golbeft,  marquis  de  Groissy ,  président  au  Parle- 
roeni  de  Metz ,  intendant  MBis  pays ,  Luxembourg  et  Alsace , 
depuis   1661  à  1662. 

Jean  Paul  de  Cboisy ,  chevalier,  seigneur  de  Balleroy  et 
de  Beaumont,  conseiller  d'honneur  au  Pariement  de  Metz, 
intendant  de  la  justice ,  poiioe  et  finances  en  la  générafitè 
de  Metz ,  Luxembourg  et  frontières  de  Champagne^,  Lômàne 
et  Barrois  de  1668  à  1675. 

Ces  deux  derniers  conservaient  le  titre  d'intendant  de 
Lorraine  et  Barrois  même  pendant  que  le  due  Charles  IV 
y  renaît ,  à  cause  des  parties  cédées  cl  démcmb^^. 

M!Poncetde  la  Rivière,  chevalier,  comte  d*Ablis,  con- 
seiller d'état,  maitre  des  requêtes,  intendant  de  justice, 
police  et  finances  eu  la  gèuéralilé  de  Metz ,  Luxembourg  el 
frontière  de  Champagne   de  1673  à  1674. 


Barillon  de  Morangis,  maître  des  requAteSt  inten- 
dant ès-dits  pays   de  i67«  i  1677. 
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François  Uazin,  chevalier,  seigneur  de  BrandeviJlc  et 
maître  des  requêtes ,  intendant  ès-dlts  pays ,  de  1678  à  1681 . 

Jacques  Charuel,  chevalier,  maître  des  lequétes,  inlen- 
dant  d*Ath  et  Courlrai»  de  LomiiDe  et  Bamis,  camps  et 
années  eo  1670 ,  intendant  de  la  généralité  de  Metz ,  duché 
de  Luxembout^  et  comté  de  Chiny. . .  de  1683  à  1691. 

£n  1691  on  sépara  encore  révèché  de  Metz. 

Guillaume  de  Séve,  premier  président  au  Parlement  de 
Hetz,  seigneur  de  Châtfllon,  maître  des  requêtes,  etc.,  fut 
nommé  attendant  au  département  de  Metz ,  éaàiè  de  Luxem- 
bourg et  comté  de  Chiny   de  1691  à  1696. 

M.  Jean-Baptiste Desmaretz,  chevalier,  seigneur  de  Vau* 
bourg,  baron  de  Gromaille,  maître  des  requêtes,  eut  l'inten- 
dance de  Lorrame,  Barrois ,  évèché  de  Tool  et  prévôtés  réunis 
depuis  1691  jusqu'en  1696,  temps  auquel  la  Lorraine  et  le 
Barrois  furent  rendus  an  duc  Léopold  par  le  traité  de 
Riswicl. 

Jacques-Etienne  Turgot ,  seigneur  de  Soubsmont ,  et  maître 
des  requêtes,  intendant  de  la  généralité  de  Metz,  duché  de 
Luxembourg,  comté  de  Chiny j  frontières  de  C1iampas;nc, 
de   1696  à  1700. 

Dominique  de  liarberie,  seigneur  de  S'-Contest,  mailrc 
des  requêtes ,  intendant  de  la  générahté  de  Metz  ,  frontière 
de  la  Sarre  et  Luxembourg,  ambassadeur  extraordinaire 
pour  la  paix  de  Baden  de  1700  à  1715. 

Louis-Auguste-Achille  de  Narlay ,  comte  de  Cely ,  maitre 
des  requêtes ,  intendant  au  département  de  Metz,  frontières  de 

Champagne ,  du  Luxemboui-g  et  de  la  Sai  re  ^  de  1716  à  17S0. 
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Jeau-I  raiàçois  lii'  Oeil,  marquis  do  (Ircil  -  Bdunie/caii , 
conseiller  d'étal,  iatcndaul  ès-dits  pays,  depuis  ie  17  août 
1730  jusqu'en  *   mars  1754. 

AntoiDe-Lottis-Franrois  Lefebvre  de  Caumartin,  marquis 
de  Sainl-Ange  .  « onite  de  Morel ,  muilre  des  requêtes . 
lultudaiit  cs-dits  pays  29  mars  1754,  mars  1756. 

Jean-Louis  de  Bemage ,  seigneur  de  Vaui ,  oonseiller  d*èlal 
grand-croix  de  Tordre  de  Saint- Louis,  intendant  ès -dite 
pays  91  mars  1786,  octobre  1766. 

Charles  -  Alexandre  de  Galonné,  chevalier,  maître  des  • 
requêtes,  intendant  ës^iite  pays. . .  7  octobre  1766, 1788. 

Jean  Deponl ,  chevalier ,  neiirneui-  de  Manderoux  el  con- 
M'iilcr  huiiarairecn  la  (  oui-  du  l'arlcmenl  de  Paris,  maître 
des  iv(|ueles ,  inteiuitiiiu^-dib  pays,  depuis  le  15 août  1788 
Jusqu'à  la  révolution  française. 
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En  livninl  à  l'impression  cet  ouvrage,  rnuteur  sciait  propose  de 
cuiupreiidi'c,  dans  un  »»;ond  volume,  les  renseignements  que,  jMuidanl 
dix mmém  de ndmthcsy  il  avait  recueiUis  sur  plus  de  sept  oento  na- 
gistnito  apsA  vpputma  au  Paitanent  de  Mets.  0  aTait  vérifié  l'or- 
thognpbe  de  leurs  noms  par  ka  aignatures  eUeannéiiiea,  et  oaoatatè 
lldentilé  des  làmilleB  par  lea  anottiria. 

D  avaitiasseiiiMé  deadocumcDla  entièrement  inédits  sur  des  hommes 
connus  qui  ont  fût  partie  de  cette  Cour  souveraine,  tels  que  les  savants 
biiiliothécaires  du  roi ,  Rigault  et  Coflieron ,  le  surintendant  Foucrjuet , 
le  marqui?  de  Louvois.  le  marquis  de  Croissy ,  hinr  du  j^rand  (À)lbcrt; 
le  membre  de  l'Académie  française.  Pavillon;  les  contrôleurs  généraux 
des  finances  ,  Jean  de  Boullogne .  Orry ,  Silhouette ,  les  Rcedercr ,  les 
Barbé  Murbois,  etc.,  etc.  il  avait  rassemblé  aussi  des  documents  inédits 
sur  des  magistitts  qui  n'étaient  pas  indignes  des  noms  qu^lb  portaient , 
tels  que  les  eonseiOen  Amaulty  Bessuet,  Dagueaaeau,  F«ry,  Deseartes, 
AndUoni  ete. 

r 

n  avait  également  recueilli  des  documents  sur  des  nu^slrats  qui  ont 
bien  mérité  de  la  Fhoice  et  qu'elle  ne  devrait  pas  oultlkT ,  tels  que  les 
BMisgne»  les  Cbasot»  les  Fremyn,  les  Oiarpentier,  etc. 

Eofin,  il  avait  recueilli  de  nombreux  renseignemento  sur  des  magistrats 

appartenant  aux  premières  familles  de  robe  <li-  Paris .  de  la  Bourgogne, 
de  la  Cbampagne  et  de  Tancienne  province  des  Trois-Évédiés,  de. 

Des  rdards  apportés  à  rimpression  de  la  partie  historique,  ont  bit 
renoncer  l'kuteur  à  publier  ses  travaux  de  Biographie. 
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